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« Haud ignara mal!
« niUerU saccurrere disco. »
Un ouvrage qui présente le résultat de nombreuses recherches sur un objet d'une haute importance pour Tépoque actuelle , qui traite de questions graves, et s'expose à combattre des opinions et des sptèmes accrédités, a besoin plus qu'un autre d'offrir à l'avance quelques titres à la confiance de ses lecteurs. Je sais que le public , en général , est assez indifférent a de telles confiderlces. Le public a raison , carie plus souvent elles n'ajoutent rien a l'intérêt du livre et ne sont qu'un moyen détourné d'appeler l'attention sur l'écrivain. Cependant, si une position tout-à-fait spéciale a mis l'auteur à portée de recueillir les faits qu'il rapporte , de les comparer, de les généraliser, d'en établir les principes et d'en déduire d'utiles conclusions pratiques : si son écrit se lie tellement a cette situation personnelle , qu'il en soit , pour ainsi dire, l'expression et le complément nécessaire , n'est-il pas en quelque sorte forcé , dans le But qu'il se pro-' pose , de donner quelques détails sur les circonstances qui ont présidé à la pensée et à la pubKcation de son ouvrage ?
s raEPACi.
Ces considérations motivent i*exposé qui va suivre et au besoin lui serviront d'excuse et de justification.
Entré de très bonne lieure dans une carrière qui fournit à l'observateur les occasions les plus fréquentes et les plus sures d'étudier les véritables besoins des hommes et les effets divers des institutions sociales , j'avais dû souvent contempler le spectacle de la misère. Par t>bligation , et plus encore par sympathie , je m'étais associé aux moyens de la soulager; mais cette misère , ses degrés d'intensité » et ses causes surtout, ne devaient se révéler k mes regards que progressivement et par une suite d'expériences et d'observations locales. On verra comment j'ai été appelé à parcourir, dans l'étude du paupérisme, un cercle qui s'est constamment élargi devant moi.
Mes premières fonctions dans l'administration publique s'exercèrent en Zélande , l'une des pro* vinces des Pays-Bas nouvellement réunies à la France (1).
Ce pays était alors dans une situation bien nuilheureuse. Son commerce avait été totalement interrompu. La pêche, ressource principale des indigens , se trouvait à peu près interdite ;Ja domination française était parfois pesante et sévère, mais les établissemens de charité avaient été respectés. Tous les efforts, tous les capitaux s'étaient reportés vers l'agriculture : les travaux des champs et l'esprit d'association , si puissant et si fécond en pro-
(i) En qualité d'auditeur au conseil d'état , sous-préfet I Zicrickzée, Tun des arrondissemens des Bouchea-de-rEscaut ( iSi i )•
digas^ dans cette contrée qui lui doit sa conserratîon et mâme son existence , soulageaient efficacement la misère. Il y avait des souffrances réelles sans doute , mais je les attribuais à des circonstances exceptionnelles et passagères. La paix deyait , tôt ou tard, rouvrir pour la population indigente toutes les sources du travail , de Faisance et^ du bonheur. Je me livrais à cette espérance en faveur d'un peuple qui supportait sa triste destinée avec une résignation si touchante et si courageuse , lorsque je fus transféré soudainement dans l'un des départemens nouvellement créés en Catalogne (1).
Une guerre acharnée désolait toute la Péninsule espagnole i Les provinces soumises k nos armes gémissaient sous le joug despotique le plus arbitraire et le plus oppressif; tout était sacrifié au salut et au bien-être de l'armée conquérante. C'était la seule et suprême loi : loi nécessaire peut-être , mais toujours bien dure et bien cruelle.
Ceci n'est pas un reproche que j'adresse à nos généraux ; la guerre , et une guerre de cette nature , conduit forcément à ces terribles résultats. Les archives municipales de Barcelonne et de Lérida m'offrirent bientôt la preuve que lors de la guerre de la succession la même oppression excitait les mêmes plaintes ; le nom du duc de Ven^ dôme faisait encore , un siècle après , tressaillir de frayeur les petits enfans et leurs jeunes mères.
Toutefois , rien ne me frappa plus vivement que l'aspect de la population de Barcelonne au prin-
(i) Comme préfet à Lérida, chef- lieu des Bouches>de-l^Ebrt (iSii).
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temps de 1813. L'approche de cette ville qui semble sortir d'une immense et gracieuse corbeille d'orangers, de myrtes et d'aloës, et dont on admire de loin le beau ciel , la mer azurée et les édifices si pittoresques, ne m'avaient pas préparé à ce hideux tableau. Presque tous les habitans riches et aisés s'étaient enfuis (1). Tous les hommes vigoureux et énergiques défendaient leur indépendance hors des murs de la cité ; il ne restait dans cette ville si belle, et naguère si opulente et si animée, qu'une multitude de vieillards, de femmes et d'enfans, pâle , silencieuse , affamée , que l'excès de la misère et de la terreur réduisait à la plus déplorable et souvent a la plus honteuse dégradation. Les établissemens religieux et charitables , en partie conservés, mais fort appauvri^, répandaient seuls quelques secours , devenus impuissans. Là , il ne fallait pas chercher bien loin les causes de l'indigence : une guerre nationale , devenue atroce par d'effroyables représailles; une administration militaire , uniquement occupée du soin de pourvoir, par les moyens les plus prompts , à la solde et à la nourriture de l'armée; une foule d'aventuriers , accourus pour faire fortune ; la disparition de l'industrie; tout, enfin, n'expliquait que trop bien une situation alors commune a la plupart des villes de l'Espagne , mais qui , née avec la guerre , devait aussi cesser avec elle.
(i) Une terreur profonde avait été la suite des mesures cruelles prises par un général qui n'appartient pas k la France.
A cette époque, monseigneur le prince de Gonli et son altesse royale madame la duchesse de Bourbon donnèrent de grands exemples de bienfaisance et de générosité.
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Mon séjour à Lérida donna lieu aux mêmes ob« servations. Tout ce queje pus procurer de soulagenens aux maUbeiureux indigens de cette ville , je le dus aux secours seuls do^ clergé et de la charité religieuse; d'autres soins préoccupaient l'administration et les chefs de l'armée. Non loin^de là, cependant , le royaume de Valence , sous le gouvernement de Fhabile et vaillant duc d'Albufera , offrait alors une exception bien rare. Le vainqueur de Tarragonne et de Tortose avait voulu compléter sa gloire par le bonheur du peuple conquis. 11 sut y parvenir et parer ainsi son nom d'une illustration nouvelle (4).
J'étais- destiné à voir peu de temps après le spectacle des malheurs de la guerre , dans le cœur même de la France , où la réaction nécessaire de la politique de Napoléon avait conduit l'Europe entière en armes. La misère couvrait nos campagnes et nos villes ; je m^en affligeais profondément, mais sans m'en étonner. J'avais appris que guerre et misère marchent rarement l'une sans l'autre.
Soudain, et comme par enchantement, l'apparition des Bourbons en France fit évanouir ce triste tableau. Tous les cœurs s'ouvrirent à l'espérance; la paix ramena le travail, l'industrie, la sécurité.
(i) Nous aimons à rappelar ici- les nobles souvenirs laissés à Tarragonne par M. le vicomte d'Arlincourt , auditeur au conseil d'état, intendant de cette province dépendante du gonvcrnemeut du duo d'Albufera , ei par M. Oelaage , son successeur. Le gouvernement de TArragon, confié au loyal comte Reille et à M. le baron Lacuée, intendant général, dont la haute probité est une vertu de famille, rivalisait, avec celui du royaume de Valence , en bonne administration et en justice. Ces noms et celui du général Decaen sont demeurés purs de tout soupçon et de tout reproche.
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L'indigence eut sa part des bien&its de eette grande rénovation sociale.
Ce fat sons ces auspices que la confiance du roi Louis XyiII m'appela à l'administration de l'un des départemens du midi (i). Rien ne saurait dé^r crire l'enthousiasme, la joie, l'ivresse qui transportaient les habitans de cette contrée; ce n'é* tait que fêtes, que joies pures, que touchante fraternité. L'agriculture, long -temps privée de bras et de bestiaux, reprenait un essor inoui. L'industrie locale reparaissait active , prospère. Tout était en voie de progrès. L'invasion du 90 mars arrêta ce développement remarquable; ce fut là peut-être le moins funeste de ses effets y car l'union des Français venait d'être irréparablement détruite.
Néanmoins , à la suite de cet événement , les traces de la misère dans les provinces du midi étaient trop peu sensibles pour appeler l'attention spéciale de l'aministration. Au sein d'une population plus essentiellement agricole que manu&cturière , le paupérisme ne se montrait que comme un accident de localité qui pouvait trouver ses remèdes dans la localité même. Un dépôt de mendicité, administré avec une rare perfection, avait éloigné l'apparence extérieure de la misère. La charité religieuse soulageait abondamment les ouvriers pauvres qui n'osaient solliciter l'aumône ; tout semblait présenter un état de choses satisfaisant pour l'administration , et de plus, les théories d'économie politique , qui commençaient alors a
( i) X<e département de Tarnet-Garonne.
pénétrer en France, paraissaient préparer des ressourcés infaillibles pour anéantir successivement rindigence et la mendicité , à l'aide des progrès de l'industrie et des lumières , et d'une meilleure di-* rection à donner aux institutions charitables.
Le chef-lieu du département (1) avait yu long-* temps prospérer des manu&ctures de tissus grossiers consommés en Espace et dans l'intérieur de la France. La guerre avait interrompu leurs tra- Taux; la paix leur rendit leur activité. Mais le temps avait marché ; de nouvelles relations com-merciales s'étaient établies ailleurs ; de nouveaux goûts avaient Ëiit naître d'autres besoins. Des industries rivales s'étaient créées et avaient iidopté l'emploi des mécaniques; beaucoup de bras demeurèrent donc sans emploi. Un jour, les ouvriers, ren^ voyésde leurs ateliers, résolurent de s'en prendre aux machines et menacèrent sérieusement rétablissement qui , le premier, les avait subtituées aux forces humaines. Le tumulte fut grand; l'autorité parvint , non sans peine, à contenir la fureur de ces nouveaux luddistes. Lorsqu'ik furent calmés , oa les blâma , et certes , avec juste raison ; on déplorait leur ignorance aveugle et absurde; on les engageait à prendre patience et k chercher une industrie plus profitable. Moi-même , je puisais dans les écrits d'Adam Smith et de M. Say des conseils apparemment fort bons, mais qui, pour le moment, ne donnaient ni du travail, ni du pain. Des âtdiers de charité, des travaux agricoles, et surtout l'assistance de la charité religieuse profondément
(0 Montauban.
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émue, furent beaucoup plus efficaces que nos dtsser^ tations d'économie politique.^-* L^ordre reyint, mais déjà le paupérisme avait jeté de profondes racines que l'on a vu plus tard se développer rapidement.
Sur ces entrefaites , une mesure générale supr prima les dépôts de mendicité. Les mendians refluèrent dans les villes .et les campagnes ; il fallut se borner à poursuivre sévèrement les mendians valides et à tolérer les autres, moyennant une marque extérieure qui les autorisât a réclamer, dans' les communes , l'aumône et les secours de la charité.
Je dus réfléchir à cette situation devenue affli-* géante. Je cherchai de nouveau dans les préceptes de l'économie politique , dont je faisais alors une étude spéciale , les moyens d'améliorer successivement le sort de la classe ouvrière ; mais je n'aperçus que dans un bien long avenir la possibilité d'appliquer ces séduisantes théories. L'exemple des luddistes de Montauban revenait souvent à ma pensée. D'un autre côté, le département de Tarn* et-Garanne offrait deux populations bien distinctes; l'une , heureuse et paisible par l'agriculture^ l'au-* tre , misérable et agitée par les vicissitudes fré-^ quentes de l'industrie. Mais cetle-ci, me disais-je , est sans doute victime de la routine , de l'ignorance et d'une crise passagère. De beaux jours luiront un jour pour elle j l'industrie, perfectionnée et déve** loppée , se chargera de réparer les maux qu'on lui impute. Les rapports brillans que Ton publiait de toutes parts sur la prospérité de l'Angleterre me semblaient une démonstration sans réplique , et ne
permettre aucun doute ^ aucune objection. Que faire, cependant , des pauvres ouvriers tfoi ne pouvaient attendre ? Heureusement pour eux , la charité religieuse était là , toujours vigilante , toujours infatigable y toujours prête au moment du besoin. C'était donc toujours k elle , qu^en dernière analyse j il fallait recourir.
J'achevais de lire l'ouvrage de M. le comte de f Laborde sur l'esprit d'association. Ce tableau ma- ' gnifique de la prospérité de l'Angleterre me faisait ]4us que jamais déplorer la lenteur des progrès de la civilisation de France ; il excitait dans mon âme une sorte de jalousie nationale, et , le dirai-je , j'en étais presque humilié. Je communiquai ce livre k un homme pour lequel j'éprouvais une grande sym* pathie , et dont le savoir profond s'alliait k la modestie la plus touchante (1). <^ C'est très bien, me dit-il ; mais il faut voir maintenant le revers de cette belle médaille, n Le lendemain , il m'envoya l'Essai sur le principe de la Population de Malthus, que son cousin, M. Pierre Prévost, de Genève, avait traduit depuis quelques années ; nous le lûmes ensemble , et je ne pus lui dissimuler ma surprise, car il me semblait que la déplorable misère dont Malthus signalait l'existence en Angleterre, pouvait plus rationnellement être attribuée au système industriel , qu'a un excès de population , ou que du moins ces deux causes avaient agi simultanément. Ainsi, ce développement de l'industrie aurait amené un immense accroissement d'indi-
(i) M. Bénédict Prévost, de Génère, professeur à la faculté de thëohigie proteslante de Montanban , mort en i8ai .
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gencei Telle était auin ropimon de M. Béné^dict Prévost. Dès long-temps persuadé qu'un excès de production peut et d<ût amener un excès de popi»ktion ouvrière et misérable, il ne me cacha point la préférence qu'il accordait à l'agriculture sur les manufactures; il voyait même» dans l'avenir, une crise fatale menacer les états qui auraient suivi, sans précaution , le système industriel de l'Angleterre.
J'avoue que cet entretien et les révélations de M althus ébranlèrent un peu ma foi dans les théories d'économie politique ; néanmoins , je cherchai à me rassurer en comparant l'état de la France avec celui de l'Angleterre, sous le rapport de la marche de la population. La différence était énorme; je cms inutile de prévoir lés malheurs de si loin. D'ailleurs, Malthus pouvait avoir été égaré par l'esprit du système : les circonstances où il avait observé la misère des ouvriers anglais n'étaient pas les mêmes qu'en France ; l'alarme eut donc été prématurée.
Peu de temps après, je fus chargé d'administrer un des départemens de la région presque centrale de la France (1). L'industrie de cette contrée , es* senUellement agricole, H'exerce exclusivement sur les produits du sol ; elle a su ^ en outre , profiter des avantages d'une heureuse situation locale. Aussi la misère était-elle peu sensible dans les villes , et presque nulle dans les campagnes. La charité rdli* gieuse, toujoursvigilante, suffisait klasoulager. Quelques travaux publics, pendant la saison rigoureuse , occupaient tous les bras oisifs. Rien ne mettait à des
(i) Le dépanement de la Charente ( l'ancien Angoumois ).
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éprevTes trop pénibles la senibililé de Itioimnt et la acUicitade du magiatrat.
Je quittai au bout de deux ana les borda riana et paiaiUea de la Charente, pour exercer lea mêmea fonctions dans la capitale de l'ancienne Lor* raine (i). Ici je trouyai une industrie très déYcilo{^ pée , mais en général ^ciale aux produits du sol , iBt faVoriaée par une abondance extraordinaire de combustibles ligneux $ des communes riches par leurs forêts , plus riches encore par un excellent régime municipal , et par les traditions de charité encore vivantes des bons ducs de Lorraine et du monarque le plus bienfaisant qui fut jamais.
Nancy, la ville de Stanislas ; Lunéville , sa résidence habituelle; Toul et quelques autres cités importantes, étaient sans doute fort déchues de leur ancienne splendeur ; cela s'expliquait facile-* ment par la disparition des grands établissemens qui répandaient partout le mouvement et la vie. Cependant la misère n'était grande que parmi les ouvriers employés jadis aux anciennes manufactures de tabac ou attachés aux fabriques modernes de coton* Nulle part des institutions de charité plus nombreuses , plus magnifiques , plus prévoyantes, n'avaient été créées pour soulager et prévenir l'indigence et le malheur. L'étude du paupérisme 9 dans cette province si remarquable, conduisait donc seulement à faire admirer le perfectionnement de l'industrie nationale et les bienfûts d'une agriculture éclairée , et enfin a bénir les fondations du philosophe bienfaisant.
(0 Le défMrtcment de la Meurthe.
C'est là que j'eus le préeiéux avantage de rencontrer un agronome célèbre, M. Mathieu deDombasle , savant modeste et laborieux , qui dès longtemps prodiguait ses veilles , sa santé et sa fortune^ a Tavancement de l'art agricole, sans autre ambi* tion que celle d'être utile k son pays. J'eus bien vite compris que ses théories d'économie politique reposaient sur le développement de l'industrie na* tionale, c'est-à-*dire de celle qui s'exerce sur les produits du sol. Jaloux de seconder ses vues éclairées, et de l'aider à répandre le» fruits de sa longue expérience , je fîis assez heureux pour contribuer, avec lui , à la création de la ferme exemplaire de Roville, dont la renommée est européenne^ et dont l'influence commence déjà à se faire sentir en France.
Ma destinée administrative me transporta en* suite dans l'une des provinces de l'ancienne Bretagne. Le siège de l'administration était fixé à Nantes, la ville la plus populeuse et la plus importante de cette partie de la France. Cette cité, jadis métropole du commerce des Antilles, et longtemps le foyer d'une prospérité inouie , avait cruellement souffert des désastres de Saint-Domingue. Toutefois de nombreuses manufactures s'y étaient établies ; l'emploi des machines économiques avait pris une notable extension ; de grandes fortunes industrielles s'étaient rapidement élevées , et cependant l'échelle de la misère publique se développait sur les plus larges proportions. A côté d'une extrême opulence se faisait remarquer une pauvreté excessive j de fréquentes émeutes d'ouvriers,
et des murmures Cublement contenus , trabissaient le mal-aise des classeà inférieures. On donnait poiur cause j au paupérisme de la ville , la chute dn com« merce 'de Saint-Domingue , la répression de la traite des noirs , les habitudes d'ivrognerie des ouvriers , et la grande agglomération d'individus cosmopolites qui accompagne toujours les grandes cités. La misère était peu sensible dans les campagnes de la partie nord du département.
L'indigence avait bien plus d'intensité dans les autres départemens de la Bretagne : on l'expliquait par l'état peu avancé de l'agriculture et de l'ins^ traction populaire , par la cessation de l'ancienne industrie des toiles de Bretagne et par la difficulté des communications intérieures.
Sur la rive gauche de la Loire s'étendait, cette contrée si célèbre par d'illustres malheurs. L'agriculture régnait presque sans partage dans la Vendée; la charité y était vivante comme aux premiers temps du christianisme; Ik, le paupérisme eût été peut-être inconnu si la guerre civile n'avait laissé des traces cruelles et profondes sur cette terre d'héroïques et mélancoliques souvenirs (1).
A Nantes, comme dans le reste du département, la pauvreté n'avait guère d'autre soutien et d'autre refiige que la charité religieuse : aussi cette vertu sublime se manifestait-elle sous les formes les plus touchantes , les plus ingénieuses et les plus variées.
(i) Le département de la Vendée est celui qui a conserré les mœurs les pi as pures. C'est celui qui produit le moins d'enfanstrovvé».
Tandis que la philantropie industridtle n^arail pa offirir aux ihdigéas qu'une école Lancastrienae , et , de loin en loin , les produits de quelques sous^ criptions à des bals , à des concerts ou autres réfunions de plaisir , la religion consolait et soulageait des milliers d'infortunés, fondait une multitude d'asiles pour l'enfance, le malheur et le repentir, et accomplissait ainsi en silence son auguste vocation. Ce fiit à cette époque qu'à l'imitation de liieo* reux exemple donné k Bordeaux, par M. le baron d'Haussez, je conçus le projet de créer, pour la ville de Nantes, une maison de reâige pour les mendians invalides. Cette institution , achevée par les soins de mon honorable successeur (le baron de Yans^ say), reçut les plus puissans secours de monseigneur l'évêque de Nantes et de son clergé si digne d'un tel pasteur. La mendicité fot dès lors interdite ; seulement , pour entretenir dans les c<£urs le précepte religieux de l'aumône, deux pauvres furent autorisés k recueillir , aux portes de chaque église , les offirandes que les personnes charitables destinaient à la maison de refiige pour la mendicité.
Vers le même temps une école d'agriculture fut fondée a l'abbaye de Melleray, aux environs de Nantes 9 par la munificence du roi Charles X et la bienveillante intervention de M. le duc de La Ro^ chefoucaud-D'Oudeauville,àquijem'étaisempressé de faire connaître les améliorations agricoles dues au vénérable et aimable abbé Saulnier , le Dom^ basle des instituts religieux. La France sait comment cette fondation , dont on pouvait espérer de
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ù hèareux fiiiil» ^ a dk|>am au milieu de no» récent orages politiques
La question du paupérisme s'était dèslops montrée à moi dans toute son importance. Je com^ prenais de plus en plus combien l'industrie agri* cole était la base la plus réelle et la plus sure du bien-être des classes inférieures. Un grand exemple Tenait d'être donné a cet égard par un peuple très avancé en industrie. La renommée m'avait appris la création des colonies agricoles d'indigens des Pays-Bas , et j'avais suivi , avec un vif intérêt , les progrès de ces établissemens pliilantropiqnes* Déjà , et de concert avec deux hommes distingués (MM. de ToUenare et le baron Marioii de Beau* lieu , colonel du génie , qui avait visité récemment les institutions de Frédérick-Oords), je m'occupais des moyens d'utiliser les pauvres du département de la Loire-Inférieure au défrichement des landes incultes de la Bretagne. L'association de industrie et de l'agriculture m'apparaissait comme la solution du grand problème de l'extinction de la misère. Les écrits de Malthus et de MM. de Sismondi , Droz et Rubiohon , démontraient que si le système manufacturier de l'Angleterre avait pu enrichir la nation , c'est-à-dire les entrepreneurs d'industrie , c'était aux dépens de l'aisance, de la santé y de la moralité et du bonheur des classes ouvrières. Mes premières illusions sur ce point étaient complètement dissipées ; mais j'étais encore loin de penser que le mal eût déjà gagné une portion de la France.
Un ouvrage qui, dans le principe, produisit
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beaucoup de Bensation » venait d'exposer Té^at dej forces pTX>ducd{fes de la France. L'auteur, M. le baron Charles Dupin» y proclamait la situation prospère des départemens industriels du nord du royaume, sous desxcouleurs si brillantes et avec une telle profusion de chiffres et de combinaisons statistiques , que s'il n'expliquait pas les causes de la détresse des ouvriers de l'Angleterre , il rassurait du moins sur le sort des ouvriers attachés aux manufactures françaises* M« Dupin poussait la con-. viction au point de désirer que la majorité de notM. population agricole pût passer immédiateûient dans les rangs des producteurs industriels. Un tel projet pouvait justement surprendre les hommes même les plus enthousiastes de l'industrie , mais à coup sûr il était fait pour dissiper les alarmes des philantropes français.
Quoi qu'il en soit, il était dans ma destinée d'exercer successivement des fonctions administratives dans chacune des diverses régions du royaume. Au commencement de 1828, je fus promu à la préfecture du département du Nord. Je regrettai profondément la Bretagne. Mes regrets étaient toutefois adoucis par l'espérance de trouver dans un départen^ent signalé comme l'un des plus avancés en agriculture , en civilisation et en industrie, une population riche , éclairée , heureuse , où la misère serait sinon inaperçue , au moins facile à soulager et à prévenir : ces idées riantes ne furent pas d^ longue durée.
Le lendemain de mon arrivée a Lille , je. reçus la visite de la commission administrative des hos-
PRÉFACE
pices de cette ville. — Ayez-vous beaucoup de pauvres? demandai -je à son vénérable président. — Plus de trente-deux mille , me répondit-il , c'estàniire près de la moitié de la population. — Je le fis répéter, tant cette réponse m'avait £rappé d'é« tonnement et d'eBfroi.
On me dit ensuite que ce paupérisme effrayant n'était pas seulement particulier a la ville de Lille ; que la même misère régnait , ou à peu près , non seulement dans les villes considérables du département j mais dans la plupart des communes rurales. Dès que la commission m'eut quitté, je m'empressai de demander a l'estimable employé supérieur (1) qui dirigeait, à la préfecture , l'administration des secours public&^s'il était vrai, s'il ^tait^eme possible, que le^o^partement du C^ord^'fut accablé à ce point de l'excès deTihdigencë^ U mit tristement et en silence , sous mes yeux , le Irelevé numérique des registres des pauvres. Je frae convainquis que le sixième de la populatioii/figurait sur ce grand livre de la charité publique! ^
On comprendra facilement que le paupérisme de la Flandre française devint dès ce moment pour moi l'objet d'une préoccupation continuelle. L'origine , la cause , les effets de cette épouvantable lèpre, dont j'avais été si loin de soupçonner l'existence , fiirent désormais le sujet de mes méditations et de mes recherches. J'appris successivement que la misère se produisait avec la même intensité , dans l'Artois et dans une partie de la Picairdie et
(i)M. Mallebranq.
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dje la Normandie; qu'elle a^ait dès long^temps envahi diverses provinces de la Belgique et de la Hollande; que la détresse des ouvriers de l'Angleterre était , enfin , commune aux régions du nord de la Franco , comme au royaume des Pays-Bas.
J'essaierais vainement de donner une idée de l'état de dénuement , de souffrances, d'abjection et de dégradation morale et physique dans lequel étaient plongés les ouvriers indigens des villes principales du département du Nord. Je renvoie a mon ouvrage pour des détails si affiigeans à re* produire.
A cette situation déplorable^ il fallait cheircher de prompts remèdes, car tous les secours (l^bnsis^ taient en quelques souscriptions philantropiques plus fastueuses que productives, soutenues, il est vrai, par une effiision de charité inépuisable , mais devenue insuffisante. Quant à la haute industrie , elle se bornait à exploiter les forces , j'ai presque <tit la misère des claies ouvrières.
Après avoir introduit quelques réformes dans le mode de distributions des secours publics, je fis un appel pressant à la charité individuelle , seules mesures qui pussent dépendre de l'administration ; j'excitai l'attention du gouvernement sur la situa^ tion alarmante de cette contrée; j'indiquai, comme le moyen le plus efficace de l'améliorer, la coloni* sation agricole des landes incultes de Bretagne et de Gascogne d'après le système des institutions des Pays-Bas que j'avais été étudier sur les lieux mêmes. Je rencontrai la plus vive sympathie pour ce projet, dans S. A. R. Monsieur le Dauphin, et
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dam le ministre de rintériear, M. le Ticomte de Martignac , dont l'esprit et le cœur étaient si bien faits pour comprendre et réaliser les vues d'une auguste bienâiisance.
En même temps, je m occupais de jeter les bases d'une maison de travail et de refiige pour chacun des sept arrondissemens du département du Nord.
En attendant le résultat des mesures que j'avais provoquées auprès du gouvernement, et au milieu des occupations, sans cesae renaissantes, d'une vaste administration, je voulus donnera mes études sur le paupérisme , un cercle plus étendu. J'avais suffisamment exploré le département du Nord; je désirai étudier de même le resté de la France, et , s'il était possible , une portion de l'Europe. Je multipliai mes relations et ma correspondance. Je priai tous knes collègues de vouloir bien me communi*quer des notions précises sur le nombre et lasitua-^ tion des indigen» et des mendians de leurs départemens, sur les causes auxquelles ils attribuaient à la misère et la mendicité , sur les nwyeils locaux employés pour y remédier, et sur les ressources ^ue pourraient offrir les terres incultes pour la colonin sation agricole des indigens du département du Nord.
' Le ministre de l'iatérieur avait demandé au owx'* seil supérieur du royaume d'émettre son avis sur le mântoirie dans lecpiel je sollicitais la formation d'uike assocîatioii générale dé bieu&iaancè et un premier essai d'une colonie d'indigèns et de mèar dmiis« J'appris , au bont-de queute mois , que ces propositions avaient été acotieiUies avec acclajMa-*
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lion, sur le rapport de M. le comte de Tournon , pair de France. Ce rapport devait même être publié^ le 25 juillet 1830, dans le Moniteur unwersel.
Au lieu de ce document, je lus , avec une dou^ leur propkétique , les ordonnances qui firent éclater une grande révolution sociale.
Peu de jours après, vingt mille ouvriers, plus ou moins misérables, lancés tlans les rues de Lille , suivirent le signal donné parles ouvriers de Paris; ma carrière administrative fiit dès lors terminée. ' .Je ne crus pas , néanmoins , avoir accompli cette sorte de mission spéciale , imposée à tous les hommes pat la Providence. Je résolus de coiisa-^ crer mes loisirs et le peu de forces que me laissait une santé fort altérée, a traiter dans toute son étendue la question du paupérisme , que les événemens avaient encore aggrandie. Au sein d'une paisible retraite, je m'attachai a recueilUr mes souvenirs et mon expérience , à interroger tour à tour l'économie politique , les théories philosophie ques de la civilisation, la statistique, la légidation et les sciences morales qui avaient rapport aux causes de l'indigence. D'abord un horizon vague et immense s'était offert k mes regards; peu à peu, à l'aide surtout du phare lumineux du christianisme , il me sembla que l'on pouvait distinguer nettement les causes des désordres moraux et matériek des sociétés ; les faits se classèrent naturellement. Il devint possible de les généraliser, de leur assigner des principes , d'en observer et d'en comparer les conséquences, enfin d'approcher autant qu'il était possible de la vérité.
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Tel est riiistorique de mon ouvrage et le compte que j'avais à rendre des molHs qui m'ont amené à récrire et à le publier.
Je ne me dissimule pas qa «ne telle* entreprise , pour répondre à son importance, eût exigé la vie tout entière , non seulement d'un homme , mais, de plusieurs hommes profondément versés dans toutes les sciences qui se rattachent a l'économie sociale, et secondés, déplus, par des moyens dont les gouvernemens ont seuls l'entière disposition. Je sais qu'eUe eût nécessité Texploration attentive et locale du paupérisme dans tous les états de FEurope. Je sens, surtout , que pour donner k toujtesses parties le relief et l'intérêt de style que son sujet méritait sans doute , il eût £illu le talent d'un grand écrivain.
Certes , un ouvrage exécuté comme je le comprends , aurait servi à asseoir sur de nouveaux prin-* cipes lia science de l'économie politique. Il est donc encore a faire ; mais les progrès de l'administration, les besoins des peuples et la force des choses produiront tôt ou tard, sans doute , les hommes auxquels il est réservé d'éclairer leur siècle sur des vérités encore imparfaitement dévoilées.
Mais , en attendant, le danger presse; le temps poursuit sa marche inexorable : les gouvernemens, l'administration , la législation , fermant les yeux sur les maux des populations ouvrières , semblent entraînés par les intérêts du moment, a suivre et à élargir les voies de civilisation ouvertes par le système anglais. Le mal qui oppresse les classes inférieures est évident ; mais on en conteste
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l'origine et les causes ^ peut-être inâme n^en ConiuâtH>n pas toute l'intensité. J'ai donc cru que des observations spéciales pouvaient être utiles en don- ,nant une nouvelle force à des écrits remarquables, mais dont l'autorité avait besoin peut-être de s'appuyer davantage sur celle des &its. Voilà , je le ré-' pète le but et l'excuse d'une publication dont Je reconnais moinQuême l'imperfection inévitable*
Ce qui m'a firappé surtout, dans mes études» c'est l'influence funeste que le système industriel et politique de l'Angleterre a exercé sur la. France, sur l'Europe et sur une grande partie de l'univers. Ce système , basé sur un égoïsme insatiable et sur un mépris profond de la nature humaine , s'est dévoilé à mes regards d'une manière qui a exaké à l'excès, peut-être, un sentiment de natibonalilé dont un cœur firançais ne saurait se défendre, et cette impression se manifestera peut-être un pcvu vivement dans tous le cours de cet ouvrage. Cependant j'ai cherché à n'être que vrai, et ne crois pas avoir été injuste ni exagéré.
En effet , le véritable paupérisme^ c'eat*à*dire la détresse générale , permanente et progressive des populations ouvrières a pris naissance en Angleterre , et c'est par ^e qu'il a été inoculé au reste de l'Europe»
Depuis trois cents ans, cette puissance n'a cessé d'exciter l'amour des richesses , du luxe, des jouissances matérielles; une aristocratie souveraine, un clergé enrichi des dépouilles du catholicisme , des spéculateurs habiles et heureux , placés à la tête du pouvoir, de la propriété, des capitaux et de l'iti-
dwtrie , n'ont cessé d^accumuler le privilège des terres , du commerce et de la navigation. Il en est résulté une monstrueuse centralisation de fortune et de despotisme qui a été constamment mise en action pour acquérir de nouveaux biens.. Telle a été la * marche incessante de la classe avide et orgaeil-* leuse devenue maitiresse de la population. C'est ainsi qu'on l'a vue exploiter partout la race humaine; et tandis qu'elle cherchait à améliorer chez elle tous les types d'animaux utiles, ne s'occuper de ses ou^ vrîers que pour abuser de leurs forces et de leur misère. Ce n'était pas assez d'avoir englouti toutes 1b0 richesses de la Grande49kreti^e , sa cupidité insatiable s'est étendue aux richesses de tout l'uni* vers ; k tout prix , il §, fallu la sàtisfoire; violence^ inhumanité, corruption, elle a tout employé tour à tour, et n'a reculé devant aucun moyen de sncôès.
Long-temps elle a ébloui les regards de son opulence, et son exemple a séduit quelques nattions; aujourd'hui, le temps et l'expérience com* meacent k soulever le voile qui cachait l'effroyable misère d'une population opprimée, alFamée et poussée au désespoir. La publicité révèle l'excès de sa production manufacturière; la lutte , établie par une concurrence universelle, réagit avec vigueur. Tout annonce que le colosse est ébranlé, et qu'un abîme est creusé sous son piédestal.
A ce sombre tableau que tracent les Anglais eux^ mêmes , pourrait-on méconnaître l'approche d'une catastrophe inévitable, plus ou moins prochaine et sans doute terrible ?
Ainsi , l'Angleterre est destinée a périr par les
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causes qui ont engendré le paupérisme , et peutêtre par le paupérisme lui-même. Tous les hommes qui ont approfondi la situation de ce royaume, ne peuvent s'empêcher d'en avoir le pressentiment ; ce sera un grand malheur, sans doute , et cependant , pourra-t«on dire qu^il n'est pas mérité et que la Providence ne se devait pas k elle-même de don-* ner cette haute leçon au monde ?
Mais les autres peuples doivent-ils attendre que cet événement immense soit arrivé pour renon^ cer aux principes qui ont dirigé le système écono* mique et industriel de l'Angleterre? Assurément non : il est temps encore de prendre une autre route et de guérir, par les contraires, le mal an** glais qui menace de nous gagner*
Le système anglais repose sur la concentration des capitaux , du commerce, des terres, de l'indu»* trie; sur la production indéfinie; sur la concurrence universelle ; sur le remplacement du travail humain par les machines ; sur la réduction des salaires ; sur l'excitation perpétuelle des besoins physiques; suir la dégradation morale de l'homme.
Fondons , au contraire , le système français sur une juste et sage distrîhutioïi des produits de l'industrie, sur l'équitable rémunération du travail, sur le développement de l'agriculture, sur une industrie appliquée aux produits du sol , sur la re-« génération religieuse de l'homme, et enfin sur le grand principe de la charité.
Dans ce système , loin de faire rétrograder l'in-* dustrie , nous ne verrons dans les machines et les grands capitaux que des agens de bien-être et de
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civilisation : la nation tont entière sera enrichie^ et non quelques individus. La misère, redevenue un accident individuel , inséparable de la condition humaine , sera soulagée aussitôt qu'aperçue. Le paupérisme n'alarmera jplus les gouvernemens. Qu'on y songe bien , ce n'est plus seulement de l'ordre politique qu'il s*aglt aujourd'hui , mais de l'existence peut-être de la société tout entière. Les signes précurseurs d'une révolution sociale éclatent de toutes parts. On voit se former des religions nouvelles; les voir formidables de pwH pbètes nouveaux se font entendre du fond de la solitude, et même de la tombe. L'Orient est plein de mystères politiques , prêts k se dévoiler; l'Eu*rope semble frappée de terreur et de vertige ; les intelligences et les passions humaines s'agitent, se croisent , se choquent en tous sens , comme j^our chercher une issue qu'elles ne trouvent pas. Les classes riches escomptent rapidement la vie, et sans souci de Tavenir, n'aspirent chaque jour qu'à de nouvelles jouissances matérielles. Les masses prolétaires, privées d'aliment moral et de bienêtre physique , demandent à entrer à leur tour, de gré ou de force , dans le partage des biens de ce monde. Tel est l'état de la société dans plusieurs parties du globe civilisé. Que sortira-t-il de ce cahos? quel est l'avenir de la civilisation européenne? chacun le demande et personne ne peut le dire.
Ce qui paraît certain , c'est que les temps de monopole et d'oppression sont accomplis sans retour et qu'une grande transition approche. Or, elle
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ne peut s'opérer que de deux manières , ou par l'irruption violente des classes prolétaires et soufr frantes sur les détenteuirs de la propriété et de Tindustrie, c'est-à-dire par un retour à un état de barbarie, ou par l'application pratique et générale des principes de justice , de morale y d'humanité et de charité. Tout le génie de la politique , tous les efforts des hommes de bien ^ doivent donc tendre à préparer cette transition par des voies de persuasion et de sagesse. Evidemment c'est une oouvelle phase du christianisme qu'appelle l'univers, La charité chrétienne , mise enfin en action 4ans la politique, dans les lois , dans les institua tions et dans les moeurs, peut seule préserver l'ordre social des effroyables dangers qui le menacent : hors de là , osonjs le dire , rien n'est qu'illusion ou mensonge.
Paris, ce i5 mai i834.
a Sn lifâot cerUiiu économUlfi, on croijr«ii que les produits ne sont pas faits pour les bonne», nttis «pie les honma* mmi faiti pour les prodalu. *
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IjA pauvreté individaelle^ c'est-à-dire la priration plus ou mobis absolue de» objets nécessaires à Texistence d'un iioinme 90 d'une famille y est une situation douloureuse à laquelte la sjmpathie naturelle qui unit Thomme à ses semblables nous force impérieusement de compatir \ elle est, aux yeux de la religion, une souffrance que le ciel lui* même ordonne de soulager partout où elle existe : elle est aussi une cause de dégradation physique et morale que la société a intérêt à prévenir -, enfin, la philosophie ne saurait y voir qu'une grave injustice morale , dès qu'elle n'est pas l'effet d'un malheur nûérité.
Toutefois, tant que la pauvreté se montre isolée, dr- Gonscrite et passagère, il est facile de l'expliquer comme de lui porter remède \ on trouve aisément dans la nature même de l'homme , dans l'infériorité relative de ses forces physiques et de son intelligence , dans l'inégalité nécessaire des conditions sociales, dans l'impuissance ou le refus du travail, et surtout dans les maux inévitables attachés à l'espèce humaine , la raison de ces afSigeans disparates qui Uessent l'harmonie de la société sans néanmoins la détruire ', on comprend aussi que peu d'efforts doivent suffire pour réparer ces imperfections de l'ordre social.
Mais si l'indigence , soué le nom nouveau et tristement énergique àepaupMsme , envahit des classes entières de la population , si elle tend à s'accroître progressivement, en raison même de Taccroissement de la production industrielle \ si elle n'est plus un accident , mais la condition forcée d'une grande partie des membres de la société; alors on ne peut méconnaître dans de tels symptômes de souffrance généralisée^ un vice profond survenu dans Tétat de la constitution sociale ei Tindice prochain des plus graves et des plus funestes perturbations.
Or y cette situation nouvelle se dévoile en ce moment même à nos regards.
Le développement de l'extrême indigence au sein des populations les plus nombreuses et des états les plus avancés dans les voies de llndustrie et de la civilisation modernes y et l'inquiétude qui tourmente les classes ouvrières , sont des faits qu'il n'est plus possible de contester. Et s'ils sont la plaie la plus dangereuse de la grande familleeuropéasiie* ils sont également les phénomènes les plus remarquables dé l'époque actuelle , car leur apparition remonte à l'ère des progrès que la philosophie , la politique , et l'économie publique se vantent d'avoir obtenus au profit de la civilisation.
Depuis un quart de siècle seulement , on avait commencé à soupçonner leur existence -, aujourd'hui, le paupérisme montre à nu ses colossales et hideuses proportions.
Aussi l'ordre social , long-tettips contenu en Europe dans une sorte d'équilibre entre les divers élémens de la population , scmble-t-il à la veille d'une commotion générale. De toutes parts des avertissemens sinistres indiquent que nous touchons au moment d'une transition violente , résultat inévitaUe d'une situation forcée. Là lutte est même engagée sur quelques points du globe, entre la portion de la société qui possède lés richesses et celle qiki ne vit que dcf son travail. Cet antagonisme , aussi vieux
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que U société mêoie , toujoulrs vivace , mais comprimé par les institalioiis y adouci par la rdligioB et les mœurs, et apaisé p»r la charité , n'avait éclaté y pendant des siècles, qu'à de rares et courts intervalles. Aujourd'hui , complètemest révélé par de grandes révolutions politiques y il se fortifie de Tanarehie qui règne dans les doctrines morales , philosophiques et économiques. La misère des classes ouvrières est devenue la question de Tépoque actuelle : elle est immense , mais èlte est brûlante, pour ainsi dire, et les gouvemânens paraissent hésiter à Taborder com^ plètement.
Beaucoup de théories cependant ont été publiées, et de terribles expériences ont été faites , dans le but de résoudre le grand problème de l'extinction de la misère publique. Jusqu'à ce jour le mal n'a fait que s'aggraver, A-t-on pris une fausse voie ? la misère humaine seraitelle inhérente k l'espèce humaine, on bien, résultat nécessaire de la nature des choses , serait-elle une des dures, mais inévitables condifions de notte ordre social ? de nouveaux besoins auraiént^ils orée de novrrelles privations? Enfin , aurait-on enlefé aux peufrfes quelque aliment moral dont l'absence a fait Battre une -faim phis dévorante de jouissances matérielles ? Quelle quesoit leur importance pour le bonheur de l'humanité, ces questions sont encore indécises, et Ton à droit de s'en étonner dans un siècle qui se glorifie d'avoir porté si loin le perfectionnement dds sciences humaines et surtout d'une science destinée à améhwer k condition de tontes les classes de la société.
Il existé , en efiiot , une science qui , non seulement s'applique i démontrer le mécanisme de la formation et de la distribution des ridiesses , « mais qui en découvre les sources , qui montre les moyens de les rendre abondantes, et enseigne Tant d'y puiser chaque jour davantage sans les épuiser jamais (I). »
(i) M. J. B. Say.
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Cette Boence prouve , dii-^on, « que la population peut être à la fois bien plus nombreuse et inoompara^ blement mieux pourvue des lûens de ce monde*, oons*tate que les intérêts des riches et des pauvres j que les intérêts d'une nation et oeux d'une autre nation ne sont pas oiqK)sés entre eux , et que toutes les rivalités ne sont que des wmités* Il résulte de ces démons-^ trations qu'une foule de maux , qu'on croyait sans re-^ mèdes, sont, non pas seulement guérissables ^ maisfii-»ciks à guérir, et qu'on n'en^ soufirira qu'autant qu'on le voudra bien (I). »
Assurément, c'està une science ainsi définie et formulée et dont les théories, proclamées depuis plus d'un demi^ècle, ont été expérimentées sur une très vaste échelle, que l'humanité , la charité religieuse et la politique étaient en droit de demander le soulagement complet des classes souffrantes de la population. Mais les résultats , il faut bien le dire, sont loin d'avoir répimdu aux promesses ; et quel^ que forte part que Ton puisse faire i une fausse application des principes de la science et aux cAatacles que l'applieivticm, même la plus judicieuse, aurait pu rencontrer , on est forcément conduit à penser que la sdence a trop présumé d'elle-même; qu'elle a bien plutôt enseigné l'art de produire les richesses que celui de les répartir équitablement , et, qu'ainsi, au lieu de soulager l'indigence, eUeabràs probablement contribué à la propager. Ce doute est grave et mérite que Ton examine attentivement l'accord et la relation des faits et des principes. Or , un tel examen réclame nécessairement qudques notions préalables sur l'origine , le but et les théorîas dei'.écoMritte politique , et sur les variations que la seienoè a subies juqu^à nos jours. Cette digression ^ait nécemûre pour pouvoir apprécier l'influmee des doctrines de rnécanomie politique sur le
(i) M. J.-B.Say.
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sort des classes ouvrières et pauvres ; nos lecteurs toudront bien nous la pardonner.
ffc L'économie politique ne s'est réellement manifestée comme science que vers le milieu du siècle dernier (t). Maïs ses élémens remontent à forigine môme du monde» car le travail, et par conséquent l'industrie , ont été imposés aux premiers hommes comme nécessité de leur existence {Aysiqne. Ils remontent surtout à la famille y pnisqu'avec elle naquit l'économie domestique qui n'îm^ pUque y à la vérité , qu'une civilisation en quelque sorte patriarcale et ne suppose qu'une sociabilité presque iii'dividuelle. Puis vint Téconomie nationale lorsque la civi«<iisation s'établissant de famille en famille eut changé la lente du patriarche en cité, et les enfons d'un père conuniut «n citoyens d'un même état. Dès lors les élémens de. la richesse se compliquèrent en se multipliant. Il fallut coordonner des intérêts distincts et souvoit opposés. Il y eut des dépenses communes , une fortune publiqpe en dehors» des fortunes privées, et , par conséquest , une législatioa complexe dans son but , puisqu'elle avait à assurer Tune aans épuôser l'autre* La science gouremementale corn-nskença aussit5t, et la sphère d'action devint nécessairemnnt plus grande à mesure que l'état étendait ses frontières ou que l'aoûroissement de sa popiriation étendait ses be~ soins (2).
« Les développemens pratiques de l'économie politique chex les anciens peuples furent forcément bornés par les obstacles que l'état peu avancé de la navigatioii et de l'in* dustrie, et plus encore la nntionafité e^elusive des cultes et des législations apportaient aux relations réciproques des états. Tant que l'esclavage marchait à la soîle deé*
(i) heè ëooDomislcs français écrivaient sons le règne de Louis XV ; les recherches d'Adam Smith sur la nature et les causes de la richesse des nations parurent en 1776.
{2) M. Deaotox, Gonfércnoes mt Tëconomie poUtiqMt
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conquêtes et que le droit des gens demeura inconnu , les relations des peuples durent être extrêmement circonscrites et les progrès des arts utiles ^ lents et sans cesse interompus (i). »
Les institutions relatives à Tamélioration du sort des pauvres ne pouvaient guère être Tobjet de la législation du paganisme, non point parce qu'il n'existait point dlndigens , mais parce que Fesclavage semblait être à la fois leur condition naturelle y en même temps que la garantie de leur existence. Moïse seul , dans ses Codes immortels , qui consacraient le droit de propriété, leur avait assuré une protection constante. Dans le reste de l'antiquité, les plans de société se rapportant au soulagement des pauvres, se réduisent à deux, rqirésentés, dans ce qu'ils ont d'essentiel, par riastitut de Pytbagore et la république de Platon. L'institut de Pytbagore, séminaire de législateurs, r^osait sur la destruction de tous les droits individuels de pro* priété , réunis et absorbés dans la personne du cbef , le^ quel, par dea commissaires nommés i cet effet, fiisait répartir les fonds communs entre les membres de l'asso** ciation. — La communauté des biens , qui formait un des fondraiens de la république de Platon, impliquait le sy&* tème contraire à l'absorption des droits individuels , c'està-dire leur extension illimitée , ou le droii de ekaeun à tout (2).
Mais U est évident que ces plans ne pouvaient s'appliquer qu'à une population circonscrite dans d'étroites limites, et devaient disparaître lorsque la société recevrait une extention progressive, a Le christianisme présenta au monde un autre typesodal. Il renfermait d'abord le drok de. propriété , droit fixe , déterminé comme chaque existence sociale et qui favorise, par son énergie intime , l'ac-
(i) M. Decoux , GonféreDces car réconomie politique.
(a) ^I. Tabbë Gcrbet, Gonfërenoet sur U philetophic d« l'h»toir«.
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tivité hanMÔne et la prodactioii môme de la propriété. Avec le drml de propriété , il réalisait le principe de liberté qui en e^ inséparable *, ces deux principes deyinrent Tanrore d'une ère nouvelle pour le genre humain. La grande réformation sociale date de la môme épo^e que la grande réformation religieuse. Le christianisme ne se bornait pas à apporter à Tunivi^s les vérités morales. Destiné à devenir la religion et le lien commun de tous les hommes , il (ut aussi le véritable élément de la civilisation universelle. Par lui 9 le droit des gens introduit dans le nouveau code des nations » TaboUtion de l'escfaivage , la propagation des lumières , le pr<^l jtisme de la charité et de la bonne foi, la chute des préjugés et des cultes nationaux, les croisades , les missions étrangères enfin , assurèrent au commerce et à lindustrie des conquêtes rapides. De tontes parts, dans la législation, comme dans la richesse publique , il y eut un progrès gigantesque. Cette merveilleuse facilité à profiter de ehaqne découverte utile se manifesta lorsque la boussole fut enfin connue de TOccident. Bientôt la mer devint eomme la grande route des peuples chrétiens. La sécurité pour les personnes et les propriétés multiplia à rinfini les rapports des peuples entre eux et le négociant, sans inquiétude pour sa fortune, put transformer s^ capitaux en marchandises et les envoyer dans tous les port^ de la république chrétienne (1). )>
« Alors y la lettre de change vint imprimer au commerce un mouvmiMt égal à celui que la navigation avait reçu de la boussole. Le crédit individuel se manifesta sous celte formie; ««e noovette route firayée vers les Indes et la découverte de l'Amérique, affranchirent le commerce ^fm^ùféen de toutes les entraves et hn donnèrent un monde nouveau po«r vassal : les dnqsiècles qui avaient précédé , furent comme une magnifique introduction h ces événe-
(i) M. Decoux , Goijférences sur réconomie politiipie.
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nions. Le catholicisme y jusqu'alors régulateur suprême de la civilisation et arbitre souverain du droit des gens , avait tenu ses promesses , la vérité de ses dogmes put être démontrée même par son utilité pour la prospérité matérielie de Tunivers (1). »
Malgré le retour des nationalités religieuses produit par la réforme, et malgré les haines de peuple à peuple qui en . furent le résultat , Fessor imprimé par le catholicisme au développement de Tindustrie et du commerce , ne fut point interrompu : mais ce grand élément civilisateur, subordonné désormais, dans plusieurs états, au pouvoir politique , ne put répandre dès lors librement et con^Iètement les bienfaits qu'il est sans doute de sa destinée de procurer un jour au monde entier. Dès ce moment, encore, le sort des pauvres, si efficacement amélioré par le christianisme , fut exposé i des vicissitudes nouvelles \ Tégoïsme pénétra dans tontes les entreprises industrielles , et amena peu k peu le monopole du commerce , des capitaux et de l'industrie.
L'économi^politique, qui n'est que l'économie de nation i nation comme l'économie nationale n'est que l'économie de famille à famille , remonte évidemment à l'existence même du droit des gens ^ mais elle ne pouvait être qu'une science d'observation , et il a fallu une longue expérience pour parvenir à distinguer, parmi tant d'intérêts divers, celui de la majorité et de la minorité. Pendant long- temps cette science ne fut que pratique et le domaine à peu près exclusif de l'administration.
Le premier système régulier d'économie politique est celui de €olbert. Sully avait enrichi la JPrance en accordant une faveur marquée à Tagriculture et en diminuant les impôts. Les économies royales , qui attestent i la fois la noblesse , le génie et le cœur paternel du bon Henri et la sagesse et les vertus politiques de son austère et fidèle
(i) M. Dccoux.
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miiiistre, résument les idées de radminisiration sous ce règne mémorable. Golbert leur fit prendre une Bourelle direction. Sans négliger l'agriculture (i) , il^'altacha surtout k multiplier les manufacturer appliquées aux produits nationaux. Persuadé que Tabcmdance du numéraire était la mesure Téritabie de la richesse des nations , il voulut que la France exportât le plus et importât le moins. C'est sur ces bases que fut fondé son fameux système auquel on a donné le nom de nureantUe. Â son exemple', toute l'Europe adopta la doctrine de la balance du commerce, des douanes et du régime prohibitif des produits étrangers. Il est vraisemblable que les longues guerres , qui marquèrent le règpe de Louis XIY, nécessitèrent en grande partie rétablissement de ce système de nationalil^ dont les résultats ne furent pas toujours heureux.
Les conséquences de la direction imprimée par Colbert à radminisiration générale, ne pouvaient échapper à l'esprit philosophique qui commençait à se développer dès les dernières années du dix-huitième siècle. On doit reconnaître dans cette première tendance à la liberté d'examen des questions d'utilité publique , les premiers pas que faisait la science de l'économie politique pour réunir en un seul faisceau les lumières éparses de l'administration pratique et de l'administration spéculative. Cette réunion ne lut complètement (^érée que par Adam Smith , mais avant lui avaient paru plusieurs écrivains français et italiens auxquels il est juste d'accorder une portion de la gloire dont on a entouré le nom du fondateur de l'économie politique.
(i) On K trop oublié les «nooarfegemeiM qoe Golbert accorda k ragrioiltore. Ce grand ministre était trop édairé poar ne pas savoir que la France était essentieUeiBent agricole : awsl k son entrée an ministère il diminna rimpAt snr les terres , iavorisa la maklpUcation des bestiarfk , et s'attadba ensuite à réduire la taie du tel. Son syalème ne perd4t pas de me la protection de Tindostrie nationale , et de sages réglemena préservèrent les ouvriers contre le monopole des entrepreneurs de manafSuïtupei.
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Le paitliblé ministère do cardinal de Fienry atait, eu France et en Europe y dirigé les esprits yers les moyens d'augmenter el de consolider la félicité publique. Montes- , qnieu , en portant le flambeau de la philosophie sur Tongine et Tesprit des lois qui régissent les sociétés , avait ei^eigné le grand art de découvrir , dans Tenseibble des faits moraux et physiques observés dans Torganisation sociale , les relations réciproques des climats ^ des institutions et des mœurs publiques. Cet illustre exemple mit sur la voie de rechercher les lois de la richesse , du travail et de la consommation , qui avaient été peu approfondies par Montesquieu lui-même. Le docteur Quesnay (I), Tun des premiers écrivains qui entrèrent dans cetib carrière nouvelle, «fonda la secte dite Aes Éeanomùtes', par elle Tattention de TEurope fut bientôt attirée sur tons les sujets qui touchent au bonheur de la société humaine y et ses doctrines curent une influence marquée sur plusieurs pubticistes français et italiens.
Le grand principe des économistes était que la terre est la seule source des richesses. De cette source uniqfie sortent tous les produits de Tagricnlture , des manufactures et du commerce (S). Le manufacturier et \S commerçant ajoutent , il est vrai , quelque valeur au produit de la terre ; mais cette valeur est précisément Téquivalent du travail qu'ils ont fait -, c'est leur salaire. Toutes les relations avec les ouvriers de ce genre ne sont que des échanges. Le propriétaire des terres a seul le pouvoir créateur. L'or et Targeut ne sont à Thomme que d'une utilité de convention. Il n'existe point d'intérêt à faire sortir ou entrer
(i) Le dnctcur Qaesnay était médecin de Louis XV.
(a) 0c|lt'.ifl l<ni5>tcinpt, Bvssuet avait dtl : (r^esvérilaMes ricli^aiM Mnr ceflet que nous avoné appelët* nmiureUes , à ci««b qu'elle» ibomissent )i la natni*e aef véritables beaotos. L« fécondité de la tenre et celle de» aai^ maux est une source inépuisable de vrais bleus ; Tor et l'argeat ne sont vrnufi qu'aprt^, potir faciliter \m écbtuges» » ( Politique satré«. )
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Pmrgeni d^uii pays au |irofit d'w |iays ou d'un autre^U n» faut point ée prohibitiiHis ni de douanes 9 mais nne hh^rii entière et uniyerseUe du commerce. Vmpùi dnîi être uni-* que y assis sur le reyenu de la terre et payé directement par le propriétaire fonder (I).
Telle était 9 en résumé ^ la doctrine de ces écrvmins dont on a dû combattre quelques erreurs , mais dont les écrits ont contribué à fatire disparaître de nombreux abus. On leur rendra plus de justice si Ton se reporte aux temps où ils ont vécu et peut-être aux temps où nous vivons nous-mêmes. Ils ne pouvaient prévoir à «picl poial on pourrait un jour exagérer ie«rs thèmes -, il (kvA reconnaître qu'ils ont traité tous les sujets économiques avec Tamour le pins pur du bien publie et le désir ardent de soulager le sort des classes malheureuses-, leurs écrits se distinguent par une douce et saiœ morale^et, en général, par un profond respect pour les institutions snr lesquelles se fondent le repos, le bonheur et les vertus des peu*pies (2). Enfin leur sagacité avait r^onnu <pie ia France était essentiellement agricole.. L'expérience n'a pas , do moins , démenti ce jugement.
LY'conomie politique avait commencé dès iong-temps à jeter quelque lueur en Italie. Déjà, en IM6, Machia- Ycl avait dit : a La sûreté publique et la protection sont le nerf de Tagriculture et du commerce. Sous les gouvernemens doux et modérés , ia population est toujours plus grande, les mariages y sont plus libres et plus désirables. » £n 1370 le comte Gaspard Scarruflî de Ileggio , de*-
(1) Ce système Tat en partie appliqué par rassemblée constituante. L^'mpdt foncier fat porté à 3oo,ooo millions. L^impossibitité de Pexécution fm ici , comme ailleurs, la réponse des faits avtx tliéories; jamais TlmpAt ne put être perçu. (Le vicomte de St.-Chamans , Système d^imp6t. )
(j) On peut citer, parmi les principaux économistes, outre le docteur Quesnay , MM. Melon , Duptn , de CliasicUux, Dupont de Nemours, Forbonnai^^ le marquis de Mirabeau , Turgot , etc. , etc.
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mandait une monnaie uniforme pour tonte l'Europe -, An* toine Serra y de Naples , auteur d'un traité ^ publié en 1613 , sur les causes qui peuvent faire abonder Tor et Targent dans le royaume, analysait le pouvoir producteur de Tindustrie, etpourrsÂt, ajuste titre, être regardé comme ayant découvert le premier ce principe fondamental de la science économique moderne. Bandoni, archidiacre de Sienne, écrivit , en 1757, un ouvrage publié seulement en 1775 , et qui renfermait les idées les plus remarquables des éco> nomistes français \ Galiani développa et rectifia ses doctrines ; Genovesi , pour lequel un smiple particulier ( Barthélemi Intiera) fondait, à Naples, une chaire d'éco*nomie poUtique ( la première qui ait été établie en Eu^rope) , attribuait toute richesse au travail honnête (t).
Après Genovesi parut le savant Algarotti, qui a exposé si fortement les avantages que le commerce européen trouverait à se diriger sur l'Afrique, préférablement à l'Amérique et à l'Asie \ vint ensuite Beccaria , si célèbre comme publicistc , dont les ouvrages d'économie politique renferment, sur les effets de la division du travail, les mêmes vérités que découvrait en même temps Adam.^ Smith en Angleterre-, et sur le principe de la population , les considérations si habilement développées depuis par Malthus.
(i) « Le travail , dit Gënoveti , ressemble à la souffrance , mais le plaisir est toujours fils de la douleur : c^est la loi du monde ; elle est générale, et il faut Taimer. Les Don Quichotte de la philosophie et les SUyphes d» la chimie , après s'être alambiqoé le cerveau pendant longues «nnécs , ont enfin reconnu qu'il n'y a d'autre moyen de faire de l'argent, que le travail honnête. Cette conclusion fait aujourd'hui le désespbir de Bien des fous. Mon bonheur serait grand de laisser nos luliens un peu plus éelairéa que je ne les'ai trouvés, et surtout un pea plus attachés à la vertu, qi>i seule peut être la mère de tout bien. Il est inutile de penser aun arts , au commerce et a l'administration , si on ne pense pas à réformer la mo-p raie. Tant que les hommes trouveront leur compte à être fripons, il ne faut attendre grand'chose des travaux méthodiques : j''en ai trop Texpérience. » (Le comte Pecchio , Histoire de l'économie politique en Italie].
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Yerri , auteur de IKditatioiis sur réconomie pditiqite y dans lesquelles il donne la préémmence à ragriouUuresiic rindustrie manofactimère \ Paoletti , curé , qui désirait que les curés de campagne sussent et^ enseignassent Fagricultuds (t)^ Yasco, auteur d'un mémoire sur la mendicité et sur les moyens de la soulager , et enfin beaucoup d'autres puhlieistes italiens, écrivaient sur l'économie politique à l'époque. où paraissaieut les ouvrages de Quesnaj et des autres économistes français. Après eux, Ortës, moine camaldule, qui s'occupait, vers ce temps, de réconomie politique , et particulièrement de recherches sur le principe de la population, fut conduit, sur cet objet, à des idées nouvelles, que Bicci, en Italie, et Malthus, en Angleterre , ont ensemble confirmées par leurs théories (2).
Ici, nous arrivons ^a l'époque où l'économie politique prends en Angleterre, par les écrits d'Adam Smith, la forme et l'importance d'une véritable science. Mais on
(i) Cet honorable e&emple est donne en Snitse et en Ecoue.
(a) Bant ses écrits, Ortès ne dissimule (•• son aversion pour rAngte* terre, dont il prédit la raine. Il a pour bot de ^tê recherches Taugincntation de la population et le bien- être des peuples. Mais Undis que les économistes anglais Tont à ce but, en cherchant plus a accroître la qoanlitc qae la distribution des richesses , Ortès a plus en Toe la distribution que la quantité. Il voudrait une équitable distribution de la richesse , parce qu^à son avis la population et le bonheur dépendent des richesses modérées et nationales. « Sans la sûreté et la propriété des biens acquis, dit-il, la population ne peut s^accroître. C'est le seul moyen d*empéeher , non qu'il y ait des pauvres ( ce qui est impossible ) , mais bien d>n diminuer le nombre. C'est le moyen aussi de diminuer les oisifs. Pour obtenir cetto plus juste distribution , au lieu de leitf , d^hospices , d'hôpitaux , et de tant d^aotres remèdes politiques , il ne faut qu'une seule chose , le laissczfatre. Le goovernemeni ne doit s'occuper que d'empêcher FiDJorc et !o dommage qu'on citoyen voudrait faire a un autre , mais non pas entraver la marche et le cours naturel des choses ; autrement on tombe dans un labyrinihe d'inconvéoiens , dont les auteurs les plus ingénieux n'ont pu trouver encore le moyen de sortir. » ( Le comte pccchio , Histoire de l'économie politique en Itdie. )
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peutremarqaer, à rfaonoeiir des poblicistes ilalieiw^ que Banémi fut ie précimear des écononÛBtes français ,. comme Beccaria et Qrlfes le forent des célèbres doetrines de Sinith y sur la ctivision du IraTaîl et la liberté illimitée du commerce.
La science économique s était ammcée sur les mâmes principes , tant en France qu'en Italie. Les écriiraim tendaient tous au môme but : chacun d'eux s'empressait , de bonne foi^ à coopérer à la réforme des abus par le reiH versement des obstacles qui s'opposaient à l'augmentation de la population et au développement de la richesse publique. Une longue suite d^autaurs , à force de répéter les mêmes conseils ^ avait presque changé les idées des contemporains et assiégé les gouvernemens avec des opinions nouvelles qu'Ortès crut devoir combattre en partie ^ en proclamant , tputefois , la plus hardie et la plus impor^tante de toutes , le ladsiêz-faire $ mais y malgré cette résolution opérée dans les esprits méditatifs, les doctrines des écrivains français et italiens conservaient encore cette teinte de moralité et de bienfaisance que le christianisme et les vieilles traditions des pays agricoles maintenaient sur le continent européen. Il n'en était plus de même en Angleterre où la violence de la réforme religieuse 0t l'esprit exclusivement commercial , avaient changé les moeurs publiques , donné un vaste essor à l'industrie manufacturière et altéré profondément le principe de la charité. Depuis long-temps, dans ce royaume, tes pauvres ouvriers qui, dans les états catholiques, se trouvaient placés sous la protection des aumônes et de la vigilance du clergé , étaient une charge du gouvernement qui ^ ayant créé pour eux une taxe spéciale , prélevée sur la propriété territoriale , semblait avoir acquitté sa dette et n'avoir plus à s'occuper de leur sort. La situation géographique de l'Angleterre la rendait essentiellement commerçante et industrielle. L'aifaiblissement des principes religieux, suite né- *
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cessaire de sa séfiMalioii deruoilé oatkoUque, opérée par un despote immoral et sanguinaire , avait &it perdre de rue et oublier en quelque sorte la puissanoe chriliMlrice des idées morales. Ainsi, Téconomie politique, encore charitable, religieuse, conforme aux droks des gens^ en France et en Italie , devait apparaître en Anf^eterre toute imprégnée de Teqprit de commerce, dont Tégoïsme a été si énergîquement caractérisé par Montesquieu. « Si l'es*prit de commerce , dit notre immortel publidste, unit les nations, il n'unit pas de même les particuliers. Nous voyons que dans les pays où Tcm n*est affecté que de l'esprit de commerce , on traifique de toutes les actions bn^ maines et de toutes les vertus morales. Les plus petites choses , celles que Thumanité réclame , s'y donnent pour de l'argent. L'esprit de commerce produit chei les hommes un certain sentiment de justice exacte qppoaé d'un côté au brigMidage , et de l'autre à ces vertus mo*rales qui font qu'on ne discute pas toujours ses intérêts ,'*avec rigidité, et qu'on peut les négliger pour ceux des
^autres (I). Le système du commerçant se réduit i ce principe : « Que chacun travaille pour soi comme je travaille pour moi ; je ne vous demande rien qu'en vous «n offrant la valeur. Faites-en autant (2). » Dans ce peu de mots , Montesquieu a indiqué toute ia moralité de l'économie politique anglaise , qui se résume aujourd'hui dans le principe d^ la production 9an9 bornée doê rîcheues matérielles par h monopoh des eapiêau» et do tinduêirie.
Les Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations , d'Adam Smith , furent publiées en 1776. Nous devons placer ici un exposé de cet ouvrage célU>rc
* et des principaux jugemens dont il a été l'objet.
« De toutes les vérités aperçues par les économistes
(i) Esprit des lois.
(a) Idem, ^dil'on anonyme de 17O4.
français 9 dit M. le comte Germain Gamier (i), les unes étaient d'une faible utilité dans la pratique, les autres se trouvaient contredites dans leur application par des circonstances accessoires que la théorie n'avait pas fait entrer dans ses calculs.
« Pendant que cette secte occupait TEurope de ses spéculatimis , un observateur anglais , plus profond et plus habile, portait ses recherches sur la même matière et travaillait à poser les fondcmens de la vraie doctrine de Téconomie politique.
c( Une grande vérité, la plus féconde en conséquences, la plils utile pour la pratique, celle d'où découlent tous les principes de la science , fut aperçue par Smith , et lui révéla tous les mystères de la formation et de la distribution des richesses. Ce grand homme reconnut que l'agent universel de la création des richesses était le travail, et il s'ajttacha à analyser la puissance de cet agent, et à rechercher les causes qui le produisent et l'accroissent. Ce qui distingue la doctrine de Smith de celle des économistes , c'est le point duquel ils partent l'un et l'autre pour dé-^ duire des conséquences. Les derniers remontaient à la terre, comme source primitive des richesses ^ l'autre s'appuie sur le travail, comme l'agent universel qui les produit. Dès le premier coup d'œil on reconnaît combien l'école du professeur d'Edimbourg doit l'emporter sur celle des philosophes français , sous le rapport de l'utilité prartique et de l'application de ses préceptes.
« Le travail étant une puissance dont l'homme est la machine , l'accroissement de cette puissance ne doit guère trouver d'autres bornes que celles presque indéfinies de rintelligence et de l'industrie humaine , et elle est suscep-
(i) Traducteur d'Adam Smith , autour d'nn abrégé élémentaire dos principes de cet dconomiste et d^one histoire de la monnaie des peuples anciens , né en 1754. M. le comte Germain Garnier est mort àgc de 67 «ns^ en 1821 y ministre d*Etal , pair de France, etc.
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iible^ comme C6s facultés , d'être dirigée par. des ccmseils et perfecdoimée par les secours de la méditation. La terre, tout au contraire, abstraction faite de l'influence qu'a le travail sur la nature et la quantité de ses productions, est entièrement hors du pouvoir des hommes sous tous les antres rapports qui pourraient rendre plus ou moins avantageuses son étendue , sa situation et ses propriétés physiques. »
Suivant Smith ^ l'économie politique a pour but de procurer au peuple un revenu ou une subsistance abondante , et en même temps de former à la ccmimunauté un revenu suffisant pour le service public. Elle se propose d'accroitre la richesse pour enrichir à la fois le peuple et le souverain. Le travail est la source de toute richesse. La quantité d'or et d'argent, dans un royaume, étant indifférente, la balance du commerce est une chimère. Il faut la liberté entière du, commerce , point de prohibitions , point de primes, point de droits à l'entrée et à la sortie, pohoit de douanes. Il faut s'occuper exclusivement d'exciter le travail et ne pas s'embarrasser de la consommation, qui viendra d'elle-même»
(( Avant Smith , dit M. Jean-Baptiste Saj , on avait plusieurs fois avancé des principes très vrais. Il a montré le premier pourquoi ils étaient vrais-, il a fait plus, il a donné la vraie méthode de signaler les erreurs. Il a appMqué à l'économie politique la nouvelle manière de traiter les sciences, en ne recherchant pas les prmcipes abstractivement, mais en remontant des faits les plus constamment observés, aux causes que découvrent le raisonnement et non de simples abstractions. De ce qu'un fait peut avoir une cause , l'esprit de système en conclut la cause : l'esprit d'analyse veut savoir pourquoi cette cause a produit cet effet, et. s'assure qu'il n'a pu être produit par aucune autre cause. L'ouvrage de Smith est une suite de démonstrations qui ont élevé plusieurs propositions au rang de principes incontestables , et en ont plongé un bien plus grand nom-
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bre daBsxe gooffre où les systèmes, les idées yagaes, lés^ imagiBatkms extravagaiile& se débattent un certain temps avant de s'engloutir pour toujours. Adam Smith n*a pas toujours endbrassé rensemUe des phénomènes de la pro* ductiott jet de la consommation des richesses. Mais , grâces à lui 9 la phis obscure des sciences deviendra bientôt la plus .précise^ et celle de toutes qui laissera le moins de faits inexpliqués (t). »
Les .doctrines de l^nith , adoptées avec empressement parles grands capitalistes de r Angleterre, ne tardèrent pas h imprimer une forte impulsion à Tindustrie anglaise. Le gouvernement de ce royaume , qui aspirait à la suprématie universelle du commerce des mers , seconda puis* samment ht développement immense donné i la prodoc^ lion manu£àclui*ière , et sut , plus tard , profiter habilement de la £icilité que lui donnait-la guerre européenne allumée contre la France, pour s'assurer la possession de tous les débouchés qui nous étaient fermés. Nous aurons occasion d'examiner bientôt les résultats de la domination industrielle de rAogleterre. Suivons la marche et les progrès de réoonoHiic politique en France;
A 1-époque où parut Touvrage AeSmdih (qui fut Tami du ministre Turgot, auquel néanmoins il ne put faire adopter entièrement ses doctrines), Louis XVI régnait depuis deux années : c'était Tépoque où toutes les idées qui se rapportaient à Tamélioration du sort des peuples , étaient avidement accueillies par le cœur généreux de cet excellent et trop malheureux prince. Mais c'était aussi le moment où l'esprit antinreligicux et anti-monarchique faisait une irruption profonde en France , et préparait la grande catastrophe de la révolution de 1789. La science de l'économie politique qui , dès lors, ne pouvait s'avancer ^n moralité et en progrès, servît aux attaques dirigées
(i) Tr.^i^é d^écpaomie politique, pu: M. Jcan^BaptisIc Sa y.
contte tontis les iiutitiitîonft aoohles. Un inatait réàerée et iUusIrée par les IraTaux de cpielques membres de m)s assemblées législatÎYes, elle iîit aytte et prostiésée daara let actes et ks écrits des bommês de la terreur et da directoire. C'était exilé et proscrit, ipié M. Germain Garnier terminait sa beU§. tradnctioa de FoaTrafpe de Smitb, et adressait à la France des conseils judiden et presque prophétiques (I).
Le oHisulat et Tempire deraient être peu favorables i Téconomie politique (!ft). L'esprit d'exanen et de critique
(i) M. Horrenachwand, né en SoisM, publia h Londre», e» 1796 , fon Traité d'économie politique et morale de Tespèce humaine , dans lequel il s'est atuchëk indiquer : 1° Comment les peuples doivent être libres et heureux selon F ordre générât de Tunivers ; a* les devoirs des gouvememens quUl considère comme les délégués du Créateur de f univers i et devant, à ce iHre^ gomfemer V espèce humaine comme le créateur Veut fait lui-même s'il avait Jugé à props d'en garder la direction immédiate entre ses mains, M. Ilerrenschwand établit en pfincrpe que l'ordre gdnëral de Tunivers impose k PesT^l^cé humaine la loi de se multiplier sur là terre autant que cette planète e«C capable de lui fournir de subsislance , et ccUé de multiplier tes besoins ar^ tificiels autant que les choses de la terre lui ofTrent d'usages à appliquer. ïl considère comme un crime contre Tordre général de Tunivers , soit de la part des peuples , soit de la part des gonvernans , toute infraction a ces lois, et tout obstacle apporté a leur accomplissement. On ▼oirque, sous cer* tains rapporu, il se rapproche de Técole de M. Saj. Il n'est cependant pas le partisan de Smith , quMl attaque avec amertume , ainsi que Montesquieu , Roussean , Raynal , Voltaire , etc. L'ouvrage de M. Ucrrcnschwand éMuoelle de pensées fortes tX lunriAenâea , et n'a pu être conçu que par un homme de gélii^. Bfals son aystèmo » <|iit a'écarte totoleiienC des principes religieux du christianisme, manque de bases solides , et n'offre point d'applications pratiques à Tétat de la société européenne.
(a) Le seul ouvrage remarquable d'économie politique qui ait paru sou» le consulat est une brochure saM nom d^auteur intitulée : V Economie politique nkluUe à un pHêtcipe : augmenter continuellement les valeurs au moyen desqueOee en éekaage, dans la proportion qu'indique T augmentation possible de la production , ou augmenter le numéraire à proportion qu'on peut produire des denrées. Tootea les questions relatives aux moyens de fonder le crédit public et de mesurer et dVxciter la production , aux emprunts , an commerce extérkor et ki*
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appliqué à tous les actes du gouvernement était incompatible avec rhomme dont l'immense génie ne snt lutter aontre la tendance des opinions en faveur de la liberté/ qu'en les forçant au silence. Le Traité d'économie politique de M. J.-B. Say parut en 1804 , et ne put être réimprimé que dix ans après, c'est-à-dire au commencement de la restauration*
Ce n'est donc que depuis la restauration que l'économie politique put devenir , en France^ Tobjet d'une étude libre et approfondie. Nos relations avec l'Angleterre et l'importation des ouvrages d'économie politique publiés dans ce royaume et ailleurs , appelèrent sur ce terrain presque nouveau les méditations des écrivains et des hommes d'état, qui purent se livrer alors à des travaux que ne repoussait plus une politique ombrageuse et inquiète. Toutefois, la révolution, due en si grande partie aux doctrines hardies du philosophisme moderne, avait enlevé aux institutions, aux lois et aux mœurs, toutes leurs bases religieuses et mcM'ales. Elle communiqua aux systèmes économiques cette sécheresse de cœur , cette absence d'humanité et de charité, et enfin, ce matérialisme égoïste que devait révéler bientôt en France, comme en Angleterre, l'application des doctrines de l'école fondée par Smith.
Uexemple éblouissant de la prospérité industrielle de l'Angleterre, que l'on s'empressait de visiter, excita l'ardeur des capitalistes français. On les vit à l'envi, chercher à introduire en France les systèmes d'industrie qui avaient opéré, de l'autre côté de la Manche, des merveilles dont l'éclat séduisait les regards superficiels.
térîeur , aux niachine« , etc. , y soot trattës avec une prëci&ion inaihéma* iSqoe et une justesse de coup d'util qui annonçait un véritable homme d'état. Cet écrit était l'ouvrage d'un Jeune hom^e de vingt-deux ans, tq[ut a justifié, depuis, par des talens d'un ordre supérieur, tout ce qu^il promettait dans un âge presque voisin de l'adolescence *,
* M. le baron de v*"**", ■nnen minittrt dVt»f, et iWi drt dernien pwt de Franre •«•amét p«r Cbarkt X.
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Cependant des obsenratears profonds (I) avaient attantÎTement suivi les progrès et les résultats des systèmes basés sur le principe d'une production sans limites. Ils avaient reconnu qu'en Angleterre la population, et avec eUe la taxe des pauvres, s'était accrue en raison des pro-. grès de Imdnstrie : ils avaient pressenti que lorsque Findustrie aurait pu obtenir d'un seul homme la quantité, d'ouvrage que donnaient auparavant cent cinquante artisans, le moindre point d'arrêt devait amener une baisse sur le prix des salaires, et que dès lors toute garantie d'existence avait disparu pour l'ouvrier prolétaire qui se trouvait exposé aux tourmens d'une disette &ctice. La disparition des associations des coips et métiers commençait k produire des conséquences fatales ^ on ne pouvait? oublier que, plus d'une fois, les souffrances et la misère des ouvriers, à la merci des entrepreneurs d'industrie, s'étaient manifestées par de graves atteintes portées à la tranquillité publique. Le célèbre ouvrage de Matthus, sur le principe de la population, imprimé en Angleterre, en i7M^ mais qui ne fîit guère connu en France que par la traduction de M. Pierre Prévost, de Genève , publiée en 1800, avait confirmé de justes alarmes sur les causes d'une détresse qui se révélait au sein de l'abondance. On commença à soupçonner que la science de la production des richesses n'était pas celle qui répand le plus de véritable bonheur. Une controverse animée s'établit sur les théories de l'économie politique, et donna une nouvelle direction aux esprits qui s'occupaient de cette science.
(( J)epuis Smith, dit M. Storch (écrivain russe, dont les doctrines sont en général basées sur celles de Smith et de M. Say), une foule d'ouvrages a paru sur la doctrine nationale dans presque tous les pays de l'Europe. Les meil-
(i) principalement M, le comte Germain Garnier. Voir lecbap. VI da livre li.
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le«n esliriis, les hommes les plus éclairés se soaI rangés sons sa banfiiëre; pfaisîears d'entre eux ont commenté son système et ont tâché de l'édairer et de le rendre populaire (I). D'aotres^ Fappliqnant aux pays où ib yiyaient ei aux circonstances actuelles où ces pays se trouvaient, ont donné des conseils salutaires. Quelques auteurs , à la vérité, ont essayé de combattre les résultats de la doctrine de Smith , ou ses principes les plus essentieis(S). Enfin, on a cherché à concilier la doctrine de Smith, tantôt avec lo système mercantile (5), tantM avec celui des économistes (4). Un seul auteur a osé défendre le système mercantile contre les raisonnemens de Smith (S). »
Presque tous les économistes de Tépoque actaeUe appartiennent phis ou moins k Técole de Smith (6)^ mais, ce qui est digne de remarque, c'est que les doctrines de l'écrivain anglais, conservées en ce qui concerne quelques principes importans, ont été singulièrement modifiées par les écrivains françaiset italiens qui, éclairés par l'expérience^ ont cherché à rendre à la science un caractère plus moral et plus humain. Quelques Anglais ont même cédé à cet exemple. Sans doute, ils ne pouvaient demeurer insensibles au spectacle de la misère qui accompagnait l'accroiS"» sèment excessif et indéfini de la production et de la cou* currence. D'ailleurs, des esprits élevés ne pouvaient se contenter d*nne doctrine qui négligeait les richesses morales pour ne s'occuper que de la richesse matérielle.
(i) MM. Jérëmie Joyce j Jean-B&ptUte Say ; Luedcr de Berlin, etc. (3) MM. Stcaart , Herrciisi^vand , Gray^ Landerdale, Ganilh, de Sis mdndt.
(3) M. Dutctts.
(4) M. le comte Germain Garnier.
(5) M. Ferricr.
(6) MM. Ricardo , Mill, Mac Gulloch , Storch, etc. — MM. M^lthos , deSismondi et Droc se sont séparés sar beaucoup de points des doctrines
de Smlih dont ils ont aperfii y les premiers, la tendance ftineste snrje sort des classes inrérieures.
El d'abord, M. J.-B. Say, Fim des hommes qui s'est attaché avec le plus de perséYérance à rectifier et à compléter Téconomie politique , fit apercevoir deux graves erreurs qui enlevaient aux théories de Smidi leurs bases ^
les plus solides. Smith attribuait au seul travail de Thomme le pouvmr de produire des valeurs. C'était une illusion. / 1
Une analyse plus exacte, due à M. Say, prouve que ces ') valeurs sont dues à Faction du travail, ou plutôt de Tin- [ dustrie de Thomme combinée avec Faction des agens que > 4ui fournit la nature et avec celle des capitaux.
Smith avait borné le domaine de cette science aux va- \ leurs fixées dans des substances matérielles. M. Say y , X) ^comprit aussi les valeurs qui, bien qu'immatérielles, n'en ' sont pas moins réelles, cette richesse immatérielle étant " si peu fictive qtf on échange journellement Fexercice de son art contre de Fargent et de For. C'est ainsi qpi'il enleva à l'économie politique la distinction , humiliante pour Fbomme, entre le travail productif et le travail improductif. Déplus, Smith n'offrait rien de complet, rien de bien lié sur la manière dont les richesses se distribuent danslasodété. M. Say s'est efforcé de remplir ces lacunes et il Fa fait souvent avec succès (t).
(i) M. J. -B. Say est run des auteurs qui ont le plus contribué a répandre et à accréditer en France et en Europe les théories de Smith, i]ti'il a sim> j>IiGées et améliorées à beaucoup d^é(;ards. Membre du tribunat , il paraît que ses opinions politiques avaient déplu à Tempereor Napoléon , car un avis placé à la tête de la seconde édition de son Traité d* économie politique ^titAwl dans presque toutes les languesde TEorope , annonce qu^à peine la première édition publiée en ]8o3 était épuisée, que déià il ne lui était plus permis d^en publier une seconde. « La presse , dit Téditettr , n^était plus libre ^ toute représentation eucte des choses devenait b ceosarc d\m gouvernement fondé sur le mensonge et dont chaque mesure était une calamité. » M. J. - B. Say confirme ces assertions dans la dédicace de son ouvrage k * Tempereur Alexandre , en i8i4« « Sire, dit-il, votre majesté ro^a permis de déposer a ses pieds ce fruit de mes éludes et de mes travaux. Pendant dix années , j^ai été obligé de ca.chcr , comme un crime , un ouvrage qui me semble renfermer quelques* résultats utiles pour les frinccs et les nations.
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Dana son Traité €t0eonomiepol$iiquêj.pvAldi en ifl05, cet écriyam exprime le désir que la science ne aorte paa
Mais enfin , la puissance de vos armes , secondée par les efforts de vos généreux aUiés et par Télan de tout ce qui s'est rencontré en Europe d*mmiê des lumières , a brisé les fers qui enchaînaient toute pensée libérale^ et repoussé la barbarie dont nous observions ovec terreur les rapides progrès, Q«*il m^est dovx , 2>fre , de pouvoir cnB» vous proclamer pabltqaement an calte que depuis de Aombreases année» ^ je rendait dans mon esur ^ Totre majettë impériale , et de lui offrir un hommage d'autant moins indigne d'elle qu'il a éié refUsé à Vusurpation insatiable , au crime triomphant, L^bistoiro rv^endiqiftra lea grand» événemens de noire délivrance, pour en composer Kè plus magnifiques la" bleaox, etc. »
Il est remarquable de voir raTënement de la restauration ainsi jugé par un homme tel que M. Suy , et nous dovioos oppMer ses eipressions lor- Miellés aui écrivains cl aux orateurs qui n'ont cessé de représenter les 8uurbons de la branche aînée, et, par une eooséquenee logique, «eux de la branche cadette , comme imposés violemment a la France par les armes étrangères. M. Say proclame hautement, \ la lace de TEurope, que l'invasion des hommes du nord nous déroba à la barbarie ^ à F usurpation , au crime trion^phant. Il éuit bon de prendre acte de telles paroles.
Si nous sommes d'accord sur ce point historique avec M. J.^B. Say , nous ne pouvons , a notre grand regret, Pètre constamment sur les doctrines d'économie politique. Il est juste de reconnaître, avec M. Droi : « qu'aucou auteur n'a rendu plus de aervioos que M. Say k l'économie politique : que le rare talent avec lequel il « complété et rectifié cette scieooe ; que Tordre qu'il a su lui donner ; que son style , enfin , qui réunit la clarté à Télégance, et la chaleur qu'admettent les sujets sévères, l'ont placé k la télé des hommes qui , dans leurs veilles, explorent la science des richesses, et lui ont mérité une réputatton qui fait honneur à notre patrie. » Mais on ne saurait dissimuler en même temps que cet écrivain si recommandable n*ak Justifié souvent une partie des reproches que lui adresse, en ces termes , un spirituel publidste (M. le vicomte de St-Chamans) : a M. Say, dit-il, n'a pas de scrupules: quand il a admis un principe, aucun résultat ne l'effraie, aucune conséquence ne lui parait trop dore , aucun fait ne Tétonne. GVst la faute à^% faits quand Ils démentent tous ses systèmes. Avec un esprit méthodique et fort JH«te, sinon dans l'art d'apprécier les principes, du moins dans l'art d'en tirer toutes les conséquences, fil s'est emparé du système de Smith. Il Ta rangé dans un ordre plus méthodique et l'a perfectionné dans l'analyse de la production et de la distribution des richesses ; mais aussi il a accueilli wt% erreurs sur la consommation , les a portées beaucoup trop loin, et les a étendues de tous cdtés, en multipliant les conséquences d'un principe erroné. » ( Le vkomtc de St-Ghamans, Système d* impôt, )
des bornes oà TaTait drconscrile Adam Smîtii. U définit ainsi Téconomie poKtiqoe : « Celle qui traite de la production et de la distrilintion des ridiesses. » Il veut qu'on la distingue soigneusement de la politique , de la statistique et des autres seiences morales et administratiTes. dépendant , et, eomme entraîné par un penchant irré* «istîble y il n'est guère de sujet de politique y de morale et 4e religion où il n^ait cherché à puiser et i appliquer les principes de la science économique y et il ne cesse de yanter rinfluence de cette science sur la population , la puissance des états et le bonheur des peuples (I).
(i) On trouve dtn«1e Cours d^éoonomie poliliqiiede H* Say les axtouMs eutvans, qae noas arons recueillis au milieu de beaucoup d'autres dod moins dignes d'être mis au rang de vëri labiés paradoxes, d'opinions erronées et dangereuses, oq d'aveux qui coadamneat la science économique.
— Il vaut mien apprendre ^ salisiaire ses besoiaa que de n'en point «voir : les besoins multiplient les jouissances : la modération dans les déairs , se passer de ce qu'on n'a pas , est la vertu des moutons^ il convient aux hommes de se procurer légilimoment (ont ce qui leur naanque. Lea 1>esoins manquent encore plus souvent aux nations que l'industrie. — Une Jurif prudence i|uiforme est inutile ; des arUlpes, en tout, sont les meilleurs juges : les rè^es de l'équité naturelle sont , dans certains cas , plus Justes que celles de la législation, et pourraient servir de règle aux tribunaux.— Les actes de l'administration sont des occasions de dépense pour dee administrés; un administrateur est qudquefois utile sans rien faire. — Wm France la conscription et le recrutement militaire , et la presse des matelots en Angleterre, sont la violation la pins scandaleuse de la propriété et de tous les droits naturels. — Les prêtres cherchent k multiplier la po> pulatlon pour remplir leurs mosquées , les potentats pour grossir leurs ba^ ttillona. — lia morale oonsidère les actions sous un autre point de vue que l'économie politique. — La sagesse des siècles proverbialement citée n'est que l'ignorance des siècles. — Les ambassadeurs et la diplomatie sont une sottise antique et une source de guerres. — Les propriétés foncières «ont les moins sacrées de toutes les propriétés , etc. , ete.
Il est éyident qp^ dai^s cef différentes propositions M. Saf n'a envi#agé
que le câte économique , et a négligé totalement les considératiops politiques
et morales ; mais dans ce cas n'est-on pas en droit de penser que l'économie
. politique , ainsi considérée et appliquée , conduisait directement au boule •
vonement de la société? *
* |l«tti apprfBQOf ««ioaré'lnji, «n irafanl cri li|nei , la mort de ).*B. $»y (iioTcabn iSJa,]
VÎDgt ans après 9 et dans son Cours d'économie politique y s'cfforçant d'excuser Tesprit d'égoïsme de Técde anglaise, qu'il ne veut pourtant pas abandonner, il s'exprime ainsi : a L'objet de l'économie politique semble avoir été restreint jusqu'ici à la connaissance des lois qui président à la formation et à la distribution des ricbesses : c'est ainsi que moi-même je l'ai considéré dans mon Traité d'économie politique , publié en 1805. Cependant on peut voir dans cet ouvrage même que cette science tient à tout dans la société. Depuis qu'il a été prouvé que les propriétés immatérielles , telles que les talens et les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales , et que les services rendus dans les plus hautes fonctions ont une analogie avec les plus humbles^ depuis que les rapports de l'individu avec le corps social et leurs intérêts réciproques ont été clairement établis , l'économie politique , qui semblait n'avoir pour objet que les biens matériels , s'est trouvée embrasser le système social tout entier. Cependant si nous ne voulons pas nous lancer dans une carrière infinie, il convient de circonscrire l'objet de nos recherches. »
Ces aveux démontrent parfaitement pourquoi l'économie politique anglaise n'a pu réaliser ses séduisantes promesses. En envisageant toutes les questions de l'ordre social sous un rapport purement économique , elle devait nécessairement aboutir à une civilisation fondée sur les intérêts et les besoins matériels, et confondre ainsi toutes les idées reçues en morale et en politique.
M. Storch avait remarqué que les modernes, en s'occupant exclusivement des causes de la richesse nationale, avaient entièrement négligé celle de la civilisation. Il a cherché à rétablir la science de l'économie politique en y ajoutant, d'une part, la théorie de la civilisation, et en retranchant, de l'autre , ses principes administratifs. Il définit l'économie politique a la science dê$ lois naturelles qui
Miermineni la pro^érUê de$ fuUiotu y c'est-àr^re leur riehessê et leur cmliemtian. » C'eût été un grand pas de £Bdt pour Tamélioration et latiltté de la science , s'il avait considéré la civilisation sons nn point de vue moral. Mais, d'accord malbenreusement sur ce point avec Smith et M. Saj 9 il ne voit dana la civilisation que Taccroissement progressif des besoins matériels et des moyens de les satisfaire j définition aussi fausse dans son principe que funeste dans ses conséquences (I).
M. Mac CuUoch, disciple de Smith et émule de M. Say,
(i) « Les peuples anciens avaient pour maxime que la vertu con«istc dans le peu de besoins maiëriels de l'homme , et c'est pour ta suivre que les législateurs et les philosophes cherchèrent ensemble à réduire Thomme au plw petit nombre de besoins. Ce système , qui peut être compatible avec la verto etpeat-étre même avec le bonheur des individus» n'est pas apte à provoquer la production. Les Anglais, au contraire^ ne voient d^autre moyen de rendre les peuples actifs , Industrieux et plus vertueux, que celui da besoin. Le besoin est le stimulant et la cause de la production , comme U coriofité , qol est aassi un besoin y est la créatrice des sciences, a ( Le comte Pecchlo , Histoire de Vécon* polit, en Italie. ) — Telle est en effet la théorie de la civilisation adoptée par Tëcole anglaise. Il nous semble qo^indépehdamment de tontes les considérations religieuses et momies qni fa repoussent , elle a été combattue avec avantage , sous les rapports purement économiques , par le célèbre auteur de V Essai sur le jjrincipe de la population, Yoici les paroles de Malthus :
fc Si le simple besoin que peuvent avoir les classes ouvrières de posséder les choses nécessaires \ la vie était un stimulant suffisant pour engager à produire , aucun état en Earope , ni même dans le monde , n'aurait pu rencontrer d'autre limite pratique à sa richesse que Mi facultés productives, et la terre aurait, il y a long- temps , contenu, pour le moins, doux fois autant d'habitans qu'elle en nourrit aujourd'hui sur sa surface. Mais toutes les personnes qui. connaissent la nature de la demande effective, comprendront parfaitement que partout où le droit de propriété est établi , et où les besoins de la société sont établis au moyen de ^industrie et des échanges , l'envie qu'un individu peut avoir de posséder les choses d'une grande utilité et d'agrément, quelque forte qu'elle soit , ne contribuera en rien )i la faire prodoiie, s'il n'y a pas ailleurs une demande réciproque pour quelquesunes des choses que cet individu possède. — Un homme qui no possède que son travail , ne fait de demande de produits qu'autant que ceux qui en ont besoin de son travail , et aucun travail productif ne sera jamais demandé, a moina que le produit qui doit en résulter n'ait une valeur plus forte que
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recomuitrla préémfaieiice des jornssavces no&lêft, des pft9^ siong héroïques (cémikre dit Bacon) sur (outcib les antres : mais il les regarde confie le partage exelteif d'an pelil nombre d'àmes fortes et d^on ordre siqpérieur. Les liesoitti physiques et les plaisirs qni en dérÎTent étaai le mobîfe et le but dn plus grand nombre des hommes , le bot et Ift première fonction de réconomîe poliCiqne dmt être , selon . lui f d'assurer^ d'étendre et de muUipIîer les jouissanoe» du second ordre. Il conlSrme ainsi implidlement les^ théories de la ciTiUsatimi matérieUe, sans leur opposer aucun contre-poids.
Toutefois , dès que Texpf rience a pu faire apprécier les. conséquences de ces théories, on a tu des écrivains mieux inspirés par Thumanité et la philosophie, chercher à donner à la science un autre but et un caractère plus phibntropique.
M. Sismonde de Sismondi, que la France peut revendiquer à plus d*un titre, et qui appuie ses nouveaux principes d'économie politique sur la gravé autorité dei feits y définit ainsi cette science : <( la recherche des moyens par fesquels le plus grand nombre d^homnCss, dans un étai donne , peut participer au pins haut degré de hien-étrophysique qui dépende du gouvernement, »
« Deux élémens, dit cet écrivain, doivent toujours être considérés ensemble par le législateur : Taccroissement du bonheur en intensité et sa diffusion dans toutes les classes^ // cherche la richesse , parce qu*eBe profite à la popula-^
' celle do travail q«i a été employé a eette fMredvction. M. Rieardo eet forcé d'avouer que ai l'on ce«0ait de coBsommer , oo ceueiait de produire.
« Une autre erreur fondamentale , dan*, laquelle les auteurs déjà ci lés et. leurs partisans paraissent être tombés , c^est de n'avoir aucun égard a lUnfluence d^un principe aussi général et aussi important pour Tbomme qam celui de rindolenee ou de l'amour du repos. Tout ee que nous savons sur les nations , aux différentes époques de leur clvilisaUon , nous porte k croire que la préférence donnée à foisiveté snr toutes les jouissances que Touvrier pourrait se procurer pur un surcroît de travail est très générale dans Tenfance des sociétés, et qu'elle n'est pas dn tout rare dans les pays avancés en cifilisatlou. ( Malthus, Principes d'éooaomie politique. )
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iim : il cherché la pûpulaiion pour fufello parUe^e à Ia rM^êêc. Il ne yeal de Tone et àe Tautre que celle qui augnente le boukeiir de ceuiL qui lui wmi eoumii. C'est ittiisi que réeonomie politique derient en gmiid la théorie de la bienfaisanee, et que tout ce qui ne se raj^wte paa en deniier résultat au bonheur des hommes n'appartient point à cette science (t). v
Enfin, M. Droz, qui a dcril iqprës. M. deSismondi, voit dans Téconomie politique une sdence dont I0 iui e$i d0 rendre Faiêanôe at$$$i générale ju^îl «ttposHNê.
«Lorsqu'on étudie^ dit^l,, la sdenee des richesses, ilestessenlîeldenejamaisperdredevueses rapports avec l'améliofationetle bonheur dm hommes. On dénature cette science si Ton neconsidère les ridkesses qu'en eDes-mteies et pour elles-mêmes. A force d'attacher ses regards sur leur formation et iilr kur eonsoBUQatiân> on finit par ne plus Toîr dans ce monde que des objets mercantiles. Les esprits bm% peuvent abuser i ce point de Péconoime politique. »
<i Cette science^ bien conçue^ sera toujours l'auxiliaire de k morale, ifr prênofUyaê hê rieheêies fomr but : dleê mê êoni çue h fnoymt* Leur importance résidte du pou^ voir d'apaiser les souffiranees, et les plus précieuses sont celles qui scryent au bien-être d'un plus grand nombre d'hommes. Le bonheur des états dépend moins delà quantité de produits qu'il possède que de^ la manière dont ils sont répartis. Aucun pays n^est aussi remarquable que rAngleterrc sous le rapport de la formation des rteheêsee. £n France y leur distribution est meilleure. J'en conclus qu'il y a plus de bonheur en France qu'en Angleterre. — En lisant certains économistes on croirait que les produits ne sont pas faits pour les hommes , mais que les hommes sont faits pour les produits (H). »
Les opinions de ces deux écriyains indiquent un progrès
(1) NMvcmn prlii«i|iM d^éeên«nif« p^htffiw. (?) Droz , Economie potilf^.
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moral dans la direction de la science. Il y a bien loin*^ déji, de cette manière de définir et d'envisager Téconomie, pc^itique, aux principes de Técole froide et égoïste de Smith. Les écrivains italiens de Tépoque actuelle ne tendent pas moins à s'éloigner des doctrines de l'école anglaise. On en jugera par le parallèle remarquable que fait des écri* Tains des deux nations, le comte Peccbio dans son Histoire de l'économie politique en Italie (i).
(( Les Anglais, attentifs seulement à tout ce qui tend à la richesse, approuvent la grande propriété sans s'inquiéter des nombreux et tristes effets moraux qui en résultent. Ils vantent la population manufacturière, parce qu'elle augmente la richesse d'un pays , sans s'inquiéter de la détério* ration de la santé et de la vigueur de la population, la^ quelle, à la longue, s'affaiblit et s'effémine par un travail assidu aux métiers. Les Anglais provocpient l'usage des machines, parce qu'elles produisent en abondance et h moins de frais, sans faire attention qu'en augmentant très rapidement la production, ils occasionent tout à coup des engagemens ftmestes, et privent de travail des milliers d'ouvriers. L'Anglais ne voit dans l'ouvrier qu'une machine productive. Il le condamne à un travail exbubérant, l'em*
(i) Le comte Pecclno ne s'est pas borné à Hiistoirc de réconomie politique en Italie , fl a examioé plusieurs points de la science elle-même, à laquelle 11 donne pour base la liberté. Voici le réramé de «oi doctrines :
1** La liberté, par elle-mâme, sans Taide de la science de rëoonomic politique , et malgré beaucoup d^erreurs , suffit pour faire prospérer un état. .
3* La science n'est point Téquivatent de la liberté , mais un supplément nécessaire à la liberté.
3** La science est plus nccessaire auK monarchies absolues qu'aux étal» libres.
4" La liberté est tellement essentielle au bien-être des peuples, que Ta science elle-même n'est , en dernière analyse , qu'âne liberté plus cir* conscritc.
6° Sans la liberté et sans la science , les EtaU ne peuvent prospérer que par intervalles et par élanoemens , grâce au caprice passager de quelque prince ou de quelque ministre bien intentionné.
prisonne dans les suffoquantes filatures de coton et Tensevelit dans des minières de charbon^ d'étain ou de fer-, et s'il recommande de le bien nourrir , il semble que ce n'est dans d'autres vues que d'en retirer un plus grand produit : philantropie pareille à celle du voiturier qui nourrit bien son cbeval afin qu'il puisse tirer sa Toiture ayec plus de TigueuTb Les Anglais voudraient convertir tous les agriculteurs en artisans, et labourer la terre avec des machines ^ s'il était possible, sans réfléchir qu'ils substituent une population faible, pâle et décharnée à une population bien constituée et vigoureuse, dont la vie a toujours plus de durée. Ne règne-t-il pas, dans cette manière d'envisager une science, trop de calcul, trop d'esprit mercantile? Et ne conduirait-il pas à des conséquences funestes , tant à la morale qu'au bonheur général , si la prudence du législateur ne tempérait et ne corrigeait pas cette inhumaine manière de calculer? Le seul objet de la science est -il donc la richesse? Et quand même cela serait, que l'on réfléchisse que la richesse ne se distribue pas parmi les classes qui travaillent : qu'il ne leur en échoit en partage que ce qui leur est nécessaire pour se nourrir et pour réparer ses forces, et que tout le reste s'accumule en peu de mains. La science, ainsi envisagée , n'est plus qu^une arithmétique politique -, et, réduite à cette seule fin , elle ressemble à un insensible machiavélisme. La science de réconçiâaae politique, déjà aride en elle-même , dessèche trop le cœur lorsqu'on la réduit à une simple arithmétique et qu'dle augmente cet égoïsme, cet esprit de calcul déjà trop répandu en Europe, et qui remplace ces sr^timens chevaleresques qui naissent de.l'impression du cœuc et non de la supputation du bilan de doii et avoir (I). >»
(i) On est hettr^ui de fortifier oe fagemenC ptr cet bettes parolea do madtme de StaM :
« La fvpffièiiie Ui , c'est la justiee ! Quand, il serait prouvé qu'on servirait les intérèu terrestres d'un peuple par la bassesse et t*iiijiistlce , on se-
c< Les écrivains italiens ^ ajoute le comte Pecchio ^ différent totalement des Anglais, parce qu'ils traitent la science sous tous les rapports. Non seulement ils cherchent la richesse^ mais encore le bien-fitre du plus grand nombre possible, et ce second objet est pour les écrivains de cette nation aussi important que le premier^ Chaque principe ^ chaque loi , est discuté sous plusieurs points de vue împortans et jugé dans ses conséquences. Discute-t-on sur le principe du produit des terres, ils préfèrent à celui qui dépeuple les campagnes en enrichissant davantage la population f celui qui produit moins de richesses , mais qui subdivise la terre entre plusieurs propriétaires, et alimente ainsi une population plus apte & la guerre, ajant de bonne», mœurs et vivant tranquillement. L'écoiaomie politique est pour Téconomiste italien la science la plus compliquée , parce qu'elle doit réunir la morale , la justice, le bien-étrq de la population, en môme-temps que la richesse et la puissance de i'état. Quelle différence n'y a-tril pas entre considérer un fait et une loi sous le double rapport économique et politique j et ne le considérer que sous le seul rapport économique? Ainsi les questions d'économie politique sont , pour l'écrivain italien , toujours compliquées et d'une solution difficile. Aussi cette science est demeurée, en Italie, le partage des philosophes les plus instruits et des auteurs les plus distingués. »
(( Une autre différence essentielle entre les écrivains
rftfl lCg»1«iiMM9i7<« crfm^ielm la oommeUMCGitr Vlnf^të d«8 frfn* cifot ^la mM-akiâniMrte fJvt.qwe t*a« Im mmMcs èm feu^. VmiMk^ «t U société aont r^poiisables AvaDt tout dt Théritage céleste qui doit être transmis aux générations successives de la race humaine. Il faut que la fierté, la générosité, Téquité soient sauvées, k nos dépens d*abord, et même aux dépens des autres , parce que les autres , comme aout , doivMt s'i«»> moler à ces sentîmens. La morale , fondée sur l-intérét , si fortement préchée par les écrivaiss fimnçaia an dernier aiècle , est dans une ooonexlon intime avec la métaphysique qui attribue toutes nos idée» à des seoa»* tioiw» Lm «anséqiMocBS de IVm sont aussi mawaâsea dans la prttiqne , que Mllef 4» Tautri dMn U iiétric. ( Dû fAUemmfite. ) -
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anglais el îtafiens, CMoate dans les^ moyant d'^bleiîr ta qaajBlilé de ta prodttotieii» »
« La production est l'objet des recherches des uns mm que des autres^ mais les Anglais en ont fait un but plus direct que les Italiens. Aussi emploient-ils des moyens dirers poitf y paryemr» et je durai même qu'Us ne robtien*- Béni que piur des sacrifices e^asidérablesi. C'est i ce but qu'ita sacrifient ta vigueur et ta sanié des populations^ ta tonnqiûllité et l'ordre public, en créant une p<^utatiott immense sur diirers points de ta superficie de Tétai ^ lou** jours prête 4 s'ameuter au moindre mécontentement) H souvent sujette à souffrir de ta fiiim et & devenir m^aa"fante par les vicissitudes inévitid>les du commerce , d'où il résulte spontanément ta cessation du travail. Les deuK systèmes dUïérens ont ausn 4es conséquences différentes. Celui des Italiens a pour base ta modération, ta tranquillité^ ta santé, plus que les c(»unodités de ta vie^ ta vigueur^ plus que rinsiructicn : il trad â l'immobilité ou tout au plus à un mouvement très lent vers la perfection. Celui des Anglais est basé sur un mouvement perpétuel et progressif qui pousse rapidement ta société jusqu'au dermer degré de ta civilisation (1), »
Suivant le comte Pecchio , il existe peu de différence entre les écrivains éeonomistes français et ceux d'Italie, dont les peuples se rapprochelit si fotrt par le godt , ta tangue et ta littérature. Cet auteur, examinant les ouvrages des uns et des autres , sous le point de vue purement lît-^ téraire, reproche aux écrivains angtais leur aridité et aux Italiens leur prolixe surabondance. A ce sujet , il Se demande s'il n'y aurait pas un moyen qui pût réunir ta concision à l'élégance? Il me semble (ajoute-t-il avec beaucoup de grâce et de vérité pour notre nation ), an
(t) Histoire de r^oDomie politise en XtaUe.-^Lo ceinte Pèeobto eolMiA ici h Gtvitintion smvant les théories mn||Mt« aiiifMlle» il j^ik Ibitt 4t donner on asseatiment éImoIu.
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lisant Necker^ Ganiih, Saj^ Sismondi (1) que les Français l'ont trouTé comme Tayaient trouvé aussi Beccaria et Yerri en Italie.
Une chose est remarquable dans THistoire de Téconomie politique en ItaKe y c'est que les principaux écriyains économistes de ce pays avaient presque tous pris part aux affaires publiques et pratiqué Tadministration (fi) , tandis que le contraire se voit en France et surtout en Angleterre , où ces exceptions sont très peu nombreuses. On pourrait s'expliquer par ce motif le peu d'utilité pratique d'une partie des théories de l'école anglaise et leur opposition fréquente avec la science de l'administration , dont il semble qu'elles devraient être bien moins l'antagoniste et le critique habituel , que les auxiliaires fidèles.
L'économie politique confirme cette ancienne remarque , que la pratique d'uoe science a toujours précédé la science elle-même, comme en littérature et dans les beaux-arts les modèles ont toujours devancé les règles et les préceptes (3).
(i) Ld comte Peechio aurait aans doute ajouté koec ooois celui de M. Dros» f^il avait connu les ouvrages de cet académicien.
(a) Broggia, Zanon , Belloni, furent des négocians : Pagnini, Garli, Verri , Beccaria , Néri , Filangleri , occupèrent des emplois publics. MM. Mecker et Tnrgot, en France, nVippartiennent pas k Técole anglaise , non plus que MM. les comtes ChapUl et d^Hauterive. — 11 est assez singulier qu^Adam Smith , Tennemi formel des douanes , ait cependant exercé un. emploi dans cette administration en Angleterre.
(3) M. J.- Baptiste Say dit k ce sujet, « que c^est une opposition \Âen saine que celle de la théorie et de la pratique. Qu'est-ce que la théorie, sinon la connaissance des lois qui lient les effets aux. causes , c^cst-à-dire des faits à des faits ? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien qui les étudie sous toutes leurs faces et qui sait si bien les rapports qu*ils ont entre eux? £t qu'est-ce que la pratique stns la théorie , c'est-k-dire Temploi des moyons sans savoir pourquoi et comment ils agissent? » Ici nous croyons que Phabile écrivain est entraîné par Fcsprit de système et n'a pas voulu reconnaître une vérité cependant bien vulgaire. Quel est en eflet Tartiste , le plus habile dans la théorie de sa professioo , qui n'ait reconnu lea avantages incontestables de la pratique , de Tapplication des prineifcs?La
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En effet 9 ainsi que le fait observer encore ^.eo0Ite Pecchio y ft lorsque dans le dix-septième sièclecette science commençait à peine à être traitée comme telle par un petit nombre d'écriyains , plusieurs états avaient proi^éré par la seule expérience acquise. Ce n'est que dans cette expérience que réconomie politique a puisé les principes dont elle se glorifie aujourd'hui. Les républiques du moyen A{^ les- villes anséatiques, la Catalogne, la Hollande , possé^ daient des fabriques , trafiquaient et s'enrichissaient sans avoir un seul livre qui leur apprit l'art d'enrichir les peuples et de fiadre prospérer les états. » La pratique a donc nécessairement, en économie politique , précédé la science^ celle-ci ne saurait par conséquent s'affranchir entièrement des liens qui la rattachent à Tadministration , et l'on peut s'étonner de la voir systématiquement opposée à ses principes, puisqu'elle n'est fondée que sur les faits qui résultent de l'administration dont elle est en quelque sorte la fille. Mais ici, comme on le voit souvent, c'est un en£auit qui régente sa mère. Dans le nombre des prindpes dont elle s'attribue la découverte et des préceptes dogmatiques qu'elle dicte à l'univers , il en est bien peu qui déjà ne fussent connus et appréciés par les hommes d'état. Il est vrai que ceux-ci, pour la plupart, se contentent d'agir au lieu d'écrire et de professer.
En France , jusqu'à ce que la révolution eut emporté , avec les barrières qui séparaient les diverses provinces, les
main a besoin d'être eiercée, le jagement d'être forme, l'esprit d'être initie au maoiemeot dos affaires. Combien esiste-t-il de grands oonaaissears en IMinturo, en mosiqae, en littératare qui ne sauraient produire un bon ubleau, une belle composition^ un ouvrage de mérite? Combien de théoriciens administrateurs et politiques n'a-t-on pas vu échouer dans la direc* tion des affaires de l'état? Ce qu'on appelle l'esprit des af&ires, du eommeroe, de la diplomatie^ s'acquiert bien plus par la pratique des affaires et des hommes que par la théorie toute seule. Sans doute pour appliquer une science quelconque, il faut en connaître les principes et les élémens ; mais, excepté dans les sciences exactes , il n'est pas de théorie infaillible et que la pratique 'ne doive reetffier journellement.
{MPiviléges desefdreBâerétat, leseorporaiîeiis et toole» les iBsCUutions transmises jiar les nèdes et par la rénnioR suceessiredes provinoes y radmiiiistratioB , dans tontes ses opdratioBS y deyait tenir eompte d'une fonle d'obstaeles el de oonsidératiens contre lesquels elle était souvent forcée de se heurter en quelque sorte > parce qu'elle agissait dans des conditions fixées et définies. Chaque amélioration devait être exammée sons diverses faces ^ et, comme tout s'enchatne dans Tordre social, lorsque l'administration apercevait le bien et le mieux d'un cèté ^ elle était souvent obligée de borner la marche du progrès de crainte d'aggraver et de compliquer l'état de choses qu'elle aurait voulu améliorer. L^usage , alors , n^était pas de soumettre les actes et les motifs du gouvernement aux investigations de la curiosité publique et i la critique des écrivains. Cependant que de doctrines saines , que de maximes profondes reposent dans les économies royales de Sully, et dans les préambules des ordonnances rédigées par Colbert ! La tâche des écrivains était plus facile : dégagé de toute responsabilité morale , chacun d'eux pouvait , comme il le peut bien mieux encore aujourd'hui, considérer la marche de l'administration , sous l'impression libre ou calculée de ses opinions , de ses intérêts et de sa situation privée. II est, souvent agréable et commode de faire, au fond de son cabinet , de Fadministration spéculative, et de s'élever en esprit à la hauteur des fonctions de premier ministre-, mm l'homme d'état, le souverain ^ chargés du soin de la gloire et de la prospérité du pays , ne peuvent admettre légèrement des doctrines nouvelles et controversées , lorsque surtout la théorie elle-même est forcée d'avouer « que hi meilleur^ prmoq^es n# 9ont pas tou^ jouTê applieahleê (I). »
(i) « Les meUieurs principes ne sont pas toujùurs applicables^ Vtê* Mnttol cflt qv^on les «oDDaiwe , oa «n frond cninke œ qu^on veut et ce qu^on peut. Il n'y a point , dani la pratiqou, de perfeca«d «jMolae , hors de b^ellie
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Anjoardlmi la plupart des jtenx raisMUiables exprimés par les économistes sont safisfiiits , èa moins en France. fl n'existe plus de main-morte, phis de substitutions , phis ée doaanes kitériflares , plus de maîtrises , plus 4e privi** léges. L'industrie est libre dans l'intérieur. Celle-ci s<rflicite à bon dreil desoommonioatipns ûkién&amê plus faciles et plus multipliées; mais exiger au^eli immédiatement » c'est demander rimpossiUe^ et cependant l'école écone* mique anglaise voudrait que le gouvernement abdiquât toute autorité , toute directkm ^ toute influence non saiilo* ment siv l'industrie et le commerce , mais encore tup presque toutes les afiidres' de l'ordre social et politique. Lors même qu'elle consent à modérer dans ses adeptes les plus passionnés, la trop grande ardeur qui le^ entraîne à gourmander l'autorité , c'est arec une con6ance dans sa propre infaillibilité qui ne peut égaler que son profond mépris pour Tignorance de Fadministration (1).
tout êoic mal , et oc prodaise que àa mal. Le mal est partout mAan^ avec le bien : quand le premier Remporte , on décline ; quand cfeit le bien , on fait dtt pat plas ou moins rapide* vers la prospérité , et rien ne doit décourager dans les efforts qu^on tente pour connaître et propa|ner les bons principes. » (J.-B. Say.)
(i) « L'opinion que fétude de Véconomie politique ne convient qu'aux hommes publics a eu des iaoonvénfcns. Presque fous les auteurs , Jusqu'à Smith , se sont imaf^iné que leur piindpele vocailon était de donner des conseils à Tautoritë ; et comme ils étaient loin d'être d'accord entre eux, que les faits, leur liaison et leurs conséquences étaient fort imparfaitement conçus par eux et tout-à-fait inconnus du vulgaire , on a dt lea re^rder comme des rèvears de bien public. De ft le dédain que les gens en pboe affectaient pour tout ce qui ressemblait k un principe ; mais depuis qu'on a appliqué l rinvestigation des fkits et aux raison nemen s dont ils sont la base , . les méthodes rigoureuses qui conduisent k la vérité dans toutes les antres branches de nos connaissances , on a fait de l'économie politique une vëri* table science ; il n'y a plus de conseils l donner li l'autorité. Si elle est jaloose de connaître les conséquences bonnes ou mauvaises de ses plans , quVIIe consulte l'économie politique, comme elle consulte ^hydrauUque et la mécanique^ lorsqu'elle veut construire une écluse <^o élever des fortlficatiooa. Ce qu'on doit à rautoriié , c'est une juste représenution de la nature des cbosea et des lois générales qui en découlent nécessairement. Peut-êâre
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Ce principe de non intervention de ia part des giMiyernemens et de radministration dans les affaires de Tindustrie^ devait nécessairement être combattu par les écrivains que Texpérience a éloignés des doctrines de Técole anglaise.
SmiA recommande aux gouvememens de Si'w rapporlar uniquement aux intérêts privés, et leur dît, comme l'avaient £sdt avant lui les anciens économistes : laùsez /aire ei laissez passer^ Il n'excite qu'à ia production.; il appelle les madiines de toutes ses forces : il voit ime destruction de valeur dans toute espèce d'impôts.
M. de Sismondi y au contraire , réclame l'intervcsition constante des gouvernemens y excite à la consommaticm , enseigne que la dépense de tous les revenus enrichit l'état, etc.
lai doit-on encore, jasqa'a ce qoe cot notions soient devenues plus familières , do la mettre sur la voie de quelques améliorations. Si elle les dédaigne ou le» méprise , tant pis pour €Ue et tant pis pour les peuples : lorsqu'on sème l'ivraie, il est impossible de recueillir du froment. » (J.-B. Say). On peut opposer a cette orgueilleuse lepon Topinion d^un homme dont personne n^a révoqué en doute Teipérience et la haute capacité. « L'économie po litique , dit M. le comte d'Hauterive * ^ considérée comme science , est resiée à peu près au même point où l'a laissée Adam Smith , et sera éternellement stationnaire s'il ne lui arrive pas de partager an jour avec les autrea sciences l'avantage de voir ses règles vérifiées , constatées ou contredites , par la pratique des arts auxquels les principes de sa théorie doivent s'appliquer. Les principes sont des faits généralisés. Mats ce n'est que par des expériences subséquentes que la rectitude àen généralisations peut être vérifiée. L'économie politique est U science de l'administration. Pour les hommes privés, elle est seulement spéculative; pour elle seule, elle est en pratique. Les administrations seules pourront seconder utilement le zèle des propagateurs de l'économie politique, et faire faire à celte science des progrès qu'elle ne fera jamais , tant qu'elle ne sera pas réellement , et de fait , ce qu'elle n'est que de nom , la science des administrations. » ( EcO' nomie politique. )
* M. le conte d'Haoteriva , canavSShf d'éUt al direet«ur dci cbaaceUeriaa de France , eat mort k Pari* à I hôtel des affaires étrangères pendant les journées de juillet iS3o. La mémoire de ce Tieillard si sarant, si profondément Tersé dans la diplomatie et si spIrilueUement aimable sera toujours chère i ceux qui ont pu, ainsi que nous , renaaftra le cfaanm de ton intimilé vt poaaéder i«n amitié et aa bien? eillance.
« SmiUi, dit cet écrivain , appuie toat Tespoir du déreloppement des richesses territoriales sur la concurrence. On s'étonnera sans doute d'apprendre que le résultat pratique de la docfrine que nous empruntons de lui , paraît souvent diamétralement opposé à celui qu'il en a tiré , et que, combinant ses principes mêmes avec Texpérience d'un demi-siècle sur lequel ses écrits ont prodigieusement inflaé , nous croyons pouvoir démontrer qu'il fallait , en plus d'une circonstance , en tirer de tout autres conclusions, it
« Adam Smith ne considérant que la richesse , cl croyant que tous ceux qui la possèdent ont intérêt à Tacerottre , a conclu que cet accroissement ne pourrait jamais mieux être favorisé qu'en abandonnant la société 9m libre exercice de tous les intérêts individuels. Il dit aux gmivememens : La somme des richesses privées forme la richesse des nations ; il n'y a pas de riche qui ne s'efiTorce de devenir plus riche encore. Laissez-le faire : il enrichira la nation en s'enrichissant lui-même. ^
« Nous avons, au contraire , considéré la richesse dans ses rapports avec la population qu'elle doit faire vivre ou rendre heureuse. Une nation ne nous a point paru croître en opulence par la seule augmentation de ses capitaux , mais seulement lorsque ces capitaux , en se croisant , répandaient aussi plus d'aisance sur la population qu'ils devraient faire vivre-, car, sans doute, vingt millions d'hommes sont phis pauvres avec six cents millions de revenu , que dix millions d'hommes avec un revenu de quatre cents millions. Nous avons vu que les riches pouvaient augmenter leurs richesses , soit par une production nouvelle , soit en prenant pour eux la plus grande part de ce qui était auparavant réservé aux pauvres, et nous / invoquons presque constamment, pour surveiller les progrès de la richesse^ cette intervention qu'Adam Smilh repolissait. Nous regardons le gouvernement comme devant
être le protectenr du plus faible contre le plus fort , le défenseur de celui qui ne peut se défendre par luînoièine ^ et le représentant de l'intérêt permanent , mais calme de tous , contre l'intérêt temporaire , mais passionné de chacun, m
(( Quoique Tautorité d'Adam Smith, n'ait pmnt été reçue, à beaucoup près , dans toutes les parties de la législation économique, le dogme fondamental d'une eoncurrencc libre et universelle a £ait de très grands progrès dsMis toute» les sociétés civilisées. Il en est résulté un déveioppemeni prodigieux dans les pouvoirs de Tindustrie , mais souvent aussi une eflSroyable souffrance pour plusieurs classes de la population. C'est parTexpéricnce que nous avons .senti te besoin de cette autorité protectrice que nous invoquons» Elle est nécessaire pour empêcher que des hommes ne soient sacrifiés à une richesse dont ils ne profitcrotti point. Elle doit toujours intervenir pour comparer le calcul égoïste des produits avec le seul calcul national de Taug-* mentation des jouissances , avec Taisance de tous. »
« D'autres , avant nous , avaient remarqué que l'expérience ne confirmait point pleinement les doctrines d'Adam Smith , et l'un des plus illustres parmi ses sectateurs ( M. Ganilh ) s'est entièrement écarté d'un système qu'il avait d'abord professé. En général Smilh avait trop considéré la science comme entièrement soumise au caknl y tandis qu'elle est, sous plusieurs rapports, du domaine de la sensibilité et de l'imagination qui ne calcnleni point (i). »
(i) M, Duboys - Aymé , écrivain d'écorrumic politique et directeur dci; douanes, partage «ur ce point les opinions de M. de Sismondi. tt LVconomte politique (ce sont ses paroles] n*est point une sctence exacte , comme quelques personnes (entre autres MM. Say, MaccoUoch , etc.) Pont prctenda : c'est une sciumc morale dont tous les principes ne sont pas invariables. La plupart varient non seulement d'un pays à Taulre , et dans un m^mc pays, suivant les époques différentes et les circonstances où il se trouve, mais aussi il peut arriver qu'au même instant ot dans on mémo lieu, deux systèmes dff-
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M. Maidius , <|iti t dans son Essm sur le principe de la population , a montré un esprit si coasciencieux et une touchante sjnipathie pour les classes souiTriU^tcs , n a pu s'empôoher à son toir de renoncer sur plusieurs points aux doctrines de Técole anglaise.
H L'économie politique 9 dit-ij, est essentiellement pratique et applicable aux affaires ordinaires de la yie humaine. Il est peu ëe branches de nos connaissances où des vues erronées puissent produire plus de mal , et des yues exactes causent plus de bien> Les théories les plus brillantes doivent s'écrouler devant le sanctuaire de la vérité dont nous devons la découverte ji Tobservation des faits et i Texpérience (I).
« Il n'y a pas de vérité dont je sob pfais convaincu que de la nécessité de faire des exceptions à plusieurs propositions importantes en économie politique. Quand on con^ temple les grands événemeps qui se sont passés depuis vingt-cinq ans et qu'on songe à leur influence sur les objets de Téconomie politique y il n'est pas possible do se contenter de l'état actuel de la science. »
A]^ès ces publicistes , un administrateur habile , écrivain courageux , ami d'un pouvoir fort et cependant chaud partisan des libertés publiques (S), a adressée l'école anglaise des reproches exprimés d'une manière peut-être
férens soient bons, toqt le» deux pour le bat qoe chacan «e propose : Tun , per exemple^ aora p<Nir but d'augmenter la popalation et de repartir l<*t ricbeues daas le plus grand nombre de mains possible ; Tantre voudra arrêter raocroiteement trop rapide de la population , et augmenter rioëgalîté des fortunes dans Fintérèt des institutions et de la forme des gouvernemens qu'on vent maintenir. »
(i) M. Say, lui-mime ) a ëtë forcé de revenir à cet axiome de la sagesse : « Le temps est un grand maître y dit-il, et rien ne peut suppléer à son aetinn. C'est à lui seul qu'il appanicnt de démontrer les avantsf^cs qu'on peut retirer de la connaissance de TéconoMie politique dans la législation et Tadministration de l'Etat. »
(i) M. Ferrier , directeur dos douanes à Dunkcrque, ancien directeurgénéral de cette administration sons l'empire.
un pen sévère , mais dont , à certains éfards, on ne peni méeonnailre la justesse.
<i Une science récemment découverte , dit-il , range toutes les nations sous la même loi. Biche en théories qu'elle vante, quoiqu'elle en change perpétuellement » pauvre en faits qu'elle dédaigne , les principes qu'elle professe s'appHquent à tous les peuples-, «He crée des administrateurs pour tous les pays; elle va même plus Iqjn : elle veut des chaires d*où elle puisse régenter le monde , et pour les obtenir elle tonne contre les gouvernemens ^ju^elle appelle insensés et absurdes : cette science est l'économie politique. »
« En s'occupant des richesses raalériellos , elle néglige les relations qu'elles peuvent avoir avec l'ordre et la conservation des sociétés. Elle prend les hommes et les peuples autrement que Dieu ne les a faits. Voilà pourquoi elle est si dangereuse. Selon elle , les produits matériels sont les seuls qui produisent la richesse, parce que seuls ils s* accumulent; elle met ainsi le travail matériel audessus du travail -intellectuel qui , de tout temps , a été réputé le travail par excellence *, car il est certain que rhodime ïi'cst grand que par les forces morales (I). — L'économie politique approuve la contrebande qui , dit-
(i) NoQs avons fait remarquer déjà que M. J.-B. Say avait judicieusement rectifié, sur ce point, les distinctions faites par Smith , et que Ton justifie faiblement , à notre avis , en les comparant aux |^ndet divisions , en trois règnes , do tous les corps de la nature , et diaprés lesquelles rhomme est confondu avec les animaux. « Cet inconvénient, dit M. Da« boya-Aimé, est commun à tons les systèmes dans lesquels on classe les êtres par un petit nombre de caractères. i> On conçoit, en effet, que si Ton considère Thomme uniquement dans sa structure physique, on puisse le classer dans le règne animal : mais on pensera sans doute, avec M. Ferrier , qnMl est aussi peu moral que juste de ranger dans la mémo claase , comme le fait Féconomie politique anglaise, sous le nom générique de/ntvaiUeurs improductifs , leJurisconsuUe et le comédien , le guerrier et le chanteur. Nous ne pouvons nous résoudre non plus a ne voir dans rhomme, cn\isagé sous le rapport économique, qu'un capital accumulé.
elle> n'est on crime que parce que la loi la faite tel^ tandis qo'en réalité elle contribue à la richesse des nations (t); enfin elle prendparti pour Tusure (8).
<( Je nose pas soutenir^, ajoute-t-il, que, dans ce qu'on nonane économie politique , il n*y ait pas les élémens d'une science. Mais j'affirme hardiment que cette science est* eneore à naKre *, et- comment en douter , lorsque- M. Malthus nous apprend qu'après. trente ans de recherches et cinquante Tolnmes de découvertes , les écrivains n'ont pu, jusqu'à^ présent , s'entendre sur -ce qui constitue la richesse. M. Malthus vante l'éccmomie. politique, parco qu'elle a fait l'étude de toute sa vie -, mais il avoue ((. ^le tant que les écrivains qui s'en occupent ne s'entendront pas mieux , leurs conclusions ne^vront pas être adoptées comme maximes à suivre, Le premier but de la philosophie est d'expliquer les choses telles qu'elles sont ; et tant que les théories n'y seront pas parvenues , elles ne doivent servir de base à aucune conclusion pratique (5). ))
aint( que le définit si cruellement M. Say. Nous aimons mieux le scalpel de raostomiste qui réduit l'homme à l*ëtat de squelette , dans uu but <utile à l'homanité , que le scalpel de l'économiste qui te transforme ainsi en un vil élément de la formation des richesses. ,
(i) « La contrebande accoutume à violer les lois. Sous le rapport moral, eHe est fâchçuse^ mais , d^près les principes de Féconontie politique , elle entraîne peu d'inconvéniens quant a la richesse nationale , parce qu^elle vaut toujours mieux que les prohibitions. La société n^en est pas lésée ; elle a même eu l^avaotaçe d'obliger le fisc a modérer son activité. » (j. B. S.y.)
(a)' tt.Lftttérèt exigé par un prêteur ne peut être représenté comme une injuste extorsion assise sur les besoins d^n emprunteur, etc. » {Idem.)
(3) «Les hommes superiiciels , dit M. Droz, refusent à Péconomie politique le nom de science, et , pour prouver qu'elle repose sur des données Incertaines , ils disent que les écrivains qui s^cn occupent, loin d^être d*ac' oord , offrent des opinions dirergentes réfutées les unes par les autres. Il pourra toujours y avoir à ce sujet deux opinions, parce qu'il y aura toujours des esprits faux et des esprits justes. Les derniers sont l^s seuls dont les débats seraient inquiétans ; mais ils s'entendent sur les points fbndamen-
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A Tappui de ses jugemens > M. Ferrier fait eliserver que Smith n'a exercé aucune influence sûr radmimstrfr» tion publique de T Angleterre, et que dans le pays qui l'a TU naître , il n'a pas amené la moindre réforme.
c( C'est une vérité > dit41 , qu'il ne faut pas cesser de répéta , parce qu'elle est propre à prémunir contre les dangers de sa doctrine. Il est remarquable , en effet, que l'on trouve dans un ouvrage dicté par le ministère britannique et publié par son ordre ( t£ttU de PAngleUrrB au cmnmmeemeni dt 1882 ) une condamnation aussi manifeste des doctrines de Smith. Après avoir parlé de rénorme distance qui , dans ladministration des états j sépare toujours la théorie de la pratique , et de la faciMté avec laquelle on peut se perdre dans de vaines spéculations , l'auteur ajoute : « Les textes de ces dissertations et
taux, ils arrivent auimèmeâ résultats pratiques : vouloir davantagie^ ee sOraU oublierqucTart de penser exclut Tidentiié absoluedes opinions^ et que cette identité ne saurait se concilier avec les recherches quViige Tavancemeoè des sciences. » A la suite de ces observations^ M. Droz recommande de prendre connaissance de Ponvrage de M. Ferrier, pour y votr les vieiUes en^urs avec tous leurs déveîoppemens et pour être en état de les repousser Jorsgu*elles viennent à surgir de nouveau.
Noos ne reconnaissons pas dans l'expression de ce jugement (calque au surplus sur celui de M. S(orch) Turbanitë exquise de racadëmicieii auquel on doit des ouvrages pleins de délicatesse et de talent , et dont les principes d^économie politique s'éloignent si heureusement, pour la morale et riMmanité, des doctrines de Técole anglaise. Nous eussions préféré que M. Droz eut réfuté M. Ferrier, ce qui nous eut donné sans doute on bon écrit de plus sur Téconomie politique.
Nous devons adresser la même observation à M. A. Blaoqai , lequel y dans sa nomenclature des écrivains et des ouvrages d'économie politiqae («I il omet entièrement le nom de BI. Ferrier], fait ainsi mention de M. le vicomte de Saint-Chamans : « Economiste de bureau j ami des prohibitions et du système fiscal, » C'est traiter bien légèrement, sans doute , un écrivain élégant , spirituel et éclairé , et Tutt des hommes les ploi honorables de Tadministration antérieure aux événemens de Juillet i83o> Heureusement Topinion publique et des suffrages élevés ont pu dédonmagcr M. do Saint-Chamans d^ètre tombé dans la disgr&ce de Técolc écono« niiquc anglaise.
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dé ces Keal cMunims étaient ooTerts aux ministres eomme k lenrs adversaires politiques. Il leur était facile de donner y à propos d'une pétition de Manchester , un abrégé des trois Tolumes de la riehêsse des nations. For- Blés à une autre école y ils ont appris que le premier besoin national c*est la protection , le maintien , l'intégrité des sources de la grandeur maritime et de revenus qui ont placé l'Angleterre dans sa situation actuelle. iS les ministres n'ont pas comi^temeiit atteint jnsqn'à la profondeur des vues spéculatives des personnes qui , soit dans des pamphlets, soit dans desdiscoiurs ou des rapports faits au sein du parlement , ont soutenu l'adoption générale de tontes les théories de Smith et de ses disciples , on ne peut pas du moins leur refuser le mérite d'avoir écouté ces discours avec patience. »
« Smith y dit enoore M. Ferrier , est l'objet de Tenthousiasme de ses tièves, non seulement parce qu'il a plucé la richesse ailleurs que dans l'or et l'argent ( ce qui avait été fait bien longtemps avant Smith ), mais encore pour lui avoir assigné sa véritable source, h iravail. Ainsi , disent*ils , la science économique sort radieuse des ténèbres où la retenait la gent mercantile^ et la postérité devra à Smith de l'avoir enfin fixée par eetie grande deifùuperte , la plus telle des temps modernes. »
<i Avant eux » le marquis de Mirabeau plaçait le Tabfeéu écfmèmique du docteur Quesnay au nombre des trois plus grandes découvertes qui eussent été faites députe Forigine du monde, m
« llfais Henri IV voulait que dans son royaume il n'y e&t pas vn seul paysan qui , le dimanche , ne pût mettre la poule au pot. Il Savait qu'on n'atteindrait ce but qu'en diminuant le nombre des fainéans, dont les campagnes étaient couvertes. C'est pour cela qu'il tenait si fort à l'établissement des manufactures que Sully ne voyait pas toujours du même œil. )>
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« Diminuer le nombre des fainéans dans un royaume ^ en détruisant roisiveté y c'est, je pense, mettre le travail au premier rang des élémens de la richesse publique , el je trouverais assez curieux de montrer Henri lY comme Tauteur de la grande découverte de Smith, s'il n'était bien plus constant pour moi que cette découverte est aussi vieille que le monde (i). »
Sans doute Smith a eu le mérite très grand, et que nous ne songeons pas à lui disputer, d'avoir exposé avec méthode et clarté, et même démontré rigoureusement des vérités nouvelles pour un grand nombre de personnes éclairées : mais une partie de ces vérités, qui se trouvent éparses dans presque tous les écrits des anciens économistes , n'étaient point igncMrées de l'administration ni même des hommes instruits dans les difTérens états de l'Europe. Sully , Bossuct , Golbert , Fénélon en France , n'ignoraient pas assurément que le travail appliqué aux produits de la terre était la principale source des ridiesses \ que l'argent n'était qu'un moyen d'échange \ que la servitude du peuple était la plus grande des entraves que puisse rencontrer la prospérité nationale -, que c'est appauvrir une nation que de la forcer à produire chez die des mar^ chandises qu'elle peut acheter ailleurs meilleur marché, etc. L'édit de iOOi , portant réduction de l'intérôt , fnolioé sur la neceuùé Je rendre les capùausi à tagricuUure ei aux fabriques; celui de f66S, portant aussi réduction de l'intérêt, afin de multiplier les moyens de travail} ceux de 1660, de 1670, de 1701, dans chacun desquelsil s'agit d au j|menter les produits du travail ^ prouvent que le pouvoir créateur de l'industrie était en France , au moins depuis Henri IV , une notion pratique , et en quelque swte vulgaire. M. Ferrier eût facilement fait remonter ses preuves aux règnes de St-Louis et de plusieurs autres rois prédé^
(0 Frrricr, du Système coinmcrcul.
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oeesean de Henri IV , qui s'étaient oceapés des moyens de détruire la mendicité en procurant du trayait aux pauvres. Sa réflexion que k prétendue découverte de Smith êêl aussi vieille que le monde , est profondément juste \ car, enfin, Smith, avec son immense talent , n'a fait pourtant que prouver , par l'analyse et en l'appliquant à la formation des richesses matérielles , cette grande vérité religieuse , la plus ancienne de toutes , vérité que nous apprennent les livres sacrés et dans laquelle semble renfermée toute la destinée morale de l'homme, comme toute l'économie de l'univers , c'est-à-dire, que le travail a M imposé par Dieu à f homme, comme la eonditUm impérieuse de son exieienee*
Cette considération grave nous porte à remarquer que souvent les progrès de l'esprit humain consistent à ramener les idées nouvelles aux idées anciennes. Goethe a dit, sur la perfectibilité de l'esprit, un mot pl^ de sagacité et de justesse : « Il avance toujours , mais en spirale. »
Cette comparaison , fait observer madame de Staël , est d'autant plus juste qu'à beaucoup d'époques il semble reculer , et revient ensuite sur ses pas , ayant gagné quelques degrés de plus (i).
Lorsque l'esprit humain s'est égaré , c'est en effet un progrès que de revenir sur soi-même, pour avancer ensuite plus sûrement. Il ne faut pas confondre les révolutions opérées dans les idées , avec le perfectionnement de la civilisation. Car ceDe-ci n'est véritablement en progrès que lorsqu'elle augmente réellem^^t le bonheur des hommes, et des sociétés.
Il survient , d'ailleurs , dans la marche des riècles , des momens marqués par la Providence , des temps d'arrêt , pour ainsi dire , où l'on peut juger sainement les institutions et les doctrines. Ces temps sont arrivés lorsque les
f i) Madame de Siacl , de rMlemagne,
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faits et les résaltato oui pu &ire apprécier saffiwttniiwm la certitude el la valeur des théories morales oa écoaomiqaes appliquées à Tordre social.
Or, il semble que nous soyons» toujours parrenus à Tune do ces époques solennelles où le grand jury européen peut se prononcer sur les e0ets des doctrines de l'éoole anglaise, en ce qoi se r^iporte particoliÈrement anx classes souffrantes de la populatioÉ.
Yoyoûs ce qui s'est passé à cet égard en Angleterre et en France, et, après cette longue digression sur Téconomie politique , revenons > par cette Toie , au but principal de notre ouvrage.
Les doctrines de Smith n'avaient d'antre objet que d'encourager incessattiment la production indéfinie des richesses matérielles , et TAngleterre , dont le gouvernement se trouvait sur ce point d'accord avec le génie de ses babitans, avait pris l'initiative de leur application la plus étendue. Qu'en est-il résulté à l'égard de la population ouvrière ? Le tràduteur des Principes économiques de Malthns va nous l'apprendre (I).
« Il y a un siècle que l'Angleterre cherche à occuper le premier rangpailni les puissances^ et, depuis 17M,son gouverneanent, d'accord avec Taristocratie nobiliaire eit le haut commerce, craignant, d'un côté, les progrès des prindpes de la révolution française, et se flattant d^aiUeurs de profiter des troubles de la France pour écraser cette rivale dangereuse , n'épargna rien pour lui susciter une guerre à. mort. Son système n'aurait pu se prolonger sans une prodigieuse extension de toutes les bitlnches d'industrie et de commerce. Aussi l'Angleterre prit-elle dès lors un essor inconnu dans les annales de l'industrie manufacturière et chercha à remplacer cdile de toutes le» nations , dans tous les marchés de l'univers: On a livre des batailles
(i) M. ContUncio.
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et des îKHBibttts sur terte et sur mer poor s'ouvrir des nouveaux déboncbës, on poor ne pas perdre ceux dont on était en possession. Mais , pour enrichir la nation et entretenir le luxe de l'anstocratie anglaise et des négocians el chefe de manufactures y il a fallu que le pauvre laboureur, et suiloÀt le malheureux ouvrier manufacturier, après avoir épuisé son corps par un travail continuel trop péniUe et souvent au-dessus de ses forces physiques , aille encore mendier des secours pour pouvoir noitfrir sa famille. Tel est le tableau réel qn^offre l'Angleterre, non seulement depuis la paix , mais encore depuis 1790. Les sources aux* quelles le gouvernement britannique dmt son malheur ^ sont : la trop grande inégalité dans la répartition des ri^ chesses, la trop grande extension donnée à Tindustiie manufacturière et au commerce étranger, enfin le nombre trop considérable d'individus n'ayant d'autre propriété que leur travail , et dont la subsistance journalière dépend de la vente de ces produits qu'ils fabriquent, laquelle peut ôlre contrariée ou soudainement arrêtée par mille circonstances diverses ou imprévues. Aucune autre nation ne se trouvant dans cette dépendance de l'étranger, pour la vente de ses produits , aucune n'a dû souffrir autant que l'Angleterre de l'échec qu'a éprouvé son commerce. On n'a vu nulle autre part les ouvriers de tout genre en insurrection presque permanente pour (Atenir de quoi se nourrir , ni plus du dixième de la populatkm d'un pays florissant réduit à vivre d'aumQnes(l). »
M. de Sismondi , de son côté , trace un tableau non mmns affligeant que fidèle de la crise commerciale de l'Angleterre , qu'il n'hésite pas à attHbuer ant principes de l'économie politique de Smith, ainM que la misère effroyable qui dévore la population nlantiihctterière de ce royaume.
(i) Le u ombre detpauvrci, en Angleterre, est l<* sKiciiio de h popu- Ution, Voir les <iupi(rrs V et VI du livre II.
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En France , pendant les guerres 4e la première révolution et dans le cours de celles entr^rises par Tempereur If apoléon , dont la pensée constante fut d'arrêter la tendance de TAngleterre à la suprématie uniTWselle du commerce maritime et de Tindustrie, nos manufactures s'étaient bornées aux produits nationaux et i la consommation intérieura^ La paix générale de 1814 leur imprima un mouyement rapide qu'il était facUoi de préyoir, parce qu'il était dans la nature des choses»
Replacée sous le dogme tutélaire de la légUimité et sous le sceptre doux et paternel des Bourbons y la France voyait se rétablir nos relations avec toutes les parties du monde connu. Elle avait devant elle un long avenir de paix et de liberté. Les progrès opérés dans tous les arts de l'industrie étrangère , lui étaient complètement révélés à la fois. Le crédit public se fondait sur des bases solides : de grands capitaux^ resserrés jusqu'alors , demandaient un emploi productif. L'activité des esprits, Retournée désormais de son cours belliqueux , se reportait sur les spéculations aventureuses du commerce , de l'industrie et de la bourse. Le spectacle de la prospérité apparente de l'Angleterre, que l'on s'empressait de visiter, fascinait les regards et excitait l'émulation et la rivalité de la France tout entière.
Les doctrines de Smith et de ses disciples venaient de déborder sur notre sol. On leur attribua les prodiges de l'industrie anglaise et une prospérité dont on n'apercevait pas lesfondemens fragiles et précaires. Persuadés que la production était le seul élément de la richesse , que l'excitation à de nouveaux besoins était la véritable théorie de la civilisation, et la consommation une suite nécessaire de la production , nos principaux industriels se précipitèrent vers les entreprises manufacturières avec une furie toute française. On était avide de jouissances : il fallait obtenir des richesses largement et promptement.
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Tout fut entraîné dans cette voie. De grandes fabriques s'élevèrent à Fenyi, et autour d'elles la population ou- Trière ne manqua pas de se grouper et de s'accroître dans la progression la plus rapide. On vit surgir de nourelles villes toutes manufacturières. D'autres s'agrandirent démesurément. Durant quelques années un grand succès parut couronner notre industrie nationale, et principalement celle qui s'e:&erçait spécialement sur les produits de notre sol et s'attachait à satisfaire les besoins de la consommation intérieure. Mais on était allé plus loin : on voulut s'élancer aussi sur le théâtre de la concurrence universelle. On chercha, à l'aide des machines et des procédés les plus économiques, à rivaliser avec l'industrie anglaise pour les produits manufacturés dont les matières premières sont tirées de l'étranger. On s'aperçut trop tard que si la production pouvait être en quelque sorte illimitée , la consommation avait des bornes. Depuis longtemps tous les marchés de l'Europe et même de l'univers étaient encombrés de marchandises anglaises. Nos tissus de coton et d'autres produits , long-temps protégés par le blocus continental , mais dont l'abondance avait dépassé les limites de la consommation intérieure, ne purent *ètre vendus. D'énormes capitaux , employés à l'établissement d'un grand nombre de fabriques , demeurèrent improductifs. Les fabricans durent ralentir leurs travaux , recourir de plus en plus aux procédés les plus économiques, diminuer les salaires au taux le plus bas, et finalement congédier un plus grand nombre d'ouvriers.
Il n'est guère resté debout , dans cette mémorable crise, que l'industrie fondée de préférence sur les produits du sol national , et les entreprises conduites avec prévoyance et dbarité.
D'un autre côté , la moyenne industrie , habituée depuis long-temps à la routine des travaux manuels quisufBsaient à des besoins modérés , dépourvue de grands capitaux et
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peu dispfosée i des innorations périlleuses» n'avait pu se prêter auxchaDgemensdc procédés et de goûts qui s'étaient subit^nent opérés*, elle devait être forcément absorbée par le système des grandes manufactur.es.
Ainsi la classe ouvrière , soit qu'elle se fût attachée au char rapide et brillant de l'industrie nouvelle , soit qu'elle fût demeurée fidèle à la vieille et modeste industrie , s'est trouvée d'autant plus viv^nent frappée dans son existence que la paix , la liberté , la sécurité de l'avenir et les promesses des capitalistes avaient naturellement multiplié les n^ari^es et prodigieusement accru cette partie de la population qui ne vit que de son travail et q|ii , du reste.^ sous ta domination de ses nouveaux suzerains, avait peu gagné en rawalité , en lumières et en prévoyance.
L'agriculture n'avait eu qu'une part bien nu)indre dans l'emplcNi des capitaux que la paix avait fait reparaître.
Toutefois elle ne pouvait être étrangère au mouvement général de l'industrie. Elle s'est réellement améliorée dans plusieurs provinces, et ses produits ont été considéra«blement augmentés. Mais l'agriculture a cet avantage sur toutes les autres industries , qu'elle nourrit les individus qu'elle fait naître, et que les vicissitudes politiques et commerciales , si fatales à l'industrie manufaicturière , ne l'affectent que faiblement ou passagèrement. Aussi paraîtelle destinée à devenir prochainement la principale res-» source de cette population exhubérante qu'a produite et que délaisse, aujourd'hui, l'économie politique anglaise appliquée à l'industrie.
Les effets des doctrines de Smith, prévus par de grands hommes d*état de la France et de l'Angleterre , devaient nécessairement se faire sentir successivement chez tous les peuples qui auraient vu se développer dans leur sein 1 ex* tension excessive des forces productives de l'industrie manufacturière. Aujourd'hui l'Angleterre , les Pays-Bas , une partie de la Suisse et de l'Allemagne , enfin quelques
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proviaces de la France ( et ce sont les phs avancées en population et en industrie manufacturière) offrent la preuve des conséquences &tales qu'entraîne , sur io sort des classes inférieures , Tappiioation de théories éeono* miques et matérielles do la civilisation.
Si Ton réunit à ces causes génératrices de la misère publique d'anciennes habitudes de fainéantise et d^immoralité favorisées en Angleterre , par la taxe des pauvre»^ ailleurs par le vice des instituticMis et la marche stationnaire de la charité*, si Ton approfondit Tétat de dénuement moral et physique dans lequel la plupart des hauts indvs* trieb ont laissé croiq[>ir les familles d'ouvriers ^ si Ton ré* fléchit enfin à Taffaiblissemenl général des principes rel»* gieux et charitables survenus dans les diverses.classes de la société, on pourra comprendre comivmiAy en Angleterre, en Suisse ^ dans les Pays-Bas et dans plusieurs dép^ff'temens de la France les plus voisins de lAnghsterre et de la Belgique, le nombre des nécessiteux s'élève au dixième, au huitième , et mtaie au sixième de la population générale*
Des calculs que nous avons Ueu de croire très rappro* chés de la vérité portent à environ 1,1(80,540 (le vingtième SS&/I0B de la population totale ) le nombre des pauvres qui existaient en France an i«r janvier 1890 y y compris 196,183 mendians. — Le cinquième de ces pauvres af^artient à 6 départemens de la région du nord, où, sur une pi^nlation de S,S88,SMHr individus, on trouve 548; 751 indigens , c'est-à-dire 1/9 de la population générale. Ces mêmes contrées préseataienl des hordes menaçantes de mendians de tout sexe et de tout âge , dont le nombre est évalué à environ 54,000.
Cette situation fâcheuse était encore bien loin de se manifester au même degré dans les autres parties du royaume, et particulièrement dans les départemens do Test et du midi , mafa elle n'en prouvait que mieux la cause et Torigine du mal.
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Toutefois y si un pareil étal de choses devait alarmer les goayememens et émouroir les âmes charitables au moment où Ton cherchait à le constater ( en 1889 ) , combien n'a4-il pas dû s'aggraver depuis qu'une réyolution nouvelle est venue ébranler.encore une fœs Tordre social en France et en Europe?
Un journal ministériel (1) porte à 8,000,000 le nombre ordinaire des indigens dans le royaume, et évalue an double celui qui existe depuis les événemens de JuiUet 1850. Ces calculs sont évidemment exagérés. Mais nous croyons que, sans encourir le reproche de chercher à grossir le chiffire de la misère publique, on peut affirmer que le nombre des indigens s'est doublé , a triplé même momentanément dans les villes manufacturières et dans les départemens , que dans le cours de cet ouvrage nous avons classés dans la zdne $ouffrante. On a vu Tadm^inistration publique, dans ces contrées où l'aristocratie industrielle avait établi plus spécialement son empire , tantôt proclamer officiellement la nécessité d'une taxe des pauvres et se déclarer impuissante à faire respecter les lois et la propriété -, (8) tantôt recommander aux familles ouvrières de ne pas rendre leurs mariages plus féconds que leur industrie (5).
En Angleterre le nombre des pauvres s'élèv« à 3,900,000, c'est<4-dire au sixième de la population totale. Dans le royaume des Pays-Bas , la proportion est d'un septième : elle est d'un dixième en Suisse. ~
Dans la totalité de l'Europe , le rapport du nombre des pauvres à la population générale est d'un vingtième environ (4).
(i) Za France Nouvelle.
(a) Voir les airéfës du préfet do département de l'Aiane, cités dans le ciiapitre II do lirre II de cet ouvrage.
(3) Circulaire de M. Bunoyer , préfet de la Somme , en décembre i833. Voir le cliapiire V da livre I".
(4) Le projrrès du paupérisme commence k se faîte sentir aux Etats-
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Assnrémeiit c'est en présence de faits ansd grares qae Ton peut apprécier les résultats de réoonomie politique anglaise. Ce n'est plus à cette science que Ton demandera le soulagement de la misère publique ^ il est éyident quie c'est désonnais à d'autres sources qu'il faut puiser les remèdes à des maux que Ton pourrait imputer peut-être à bon droit à la science elle-même , et que bien certainement du moins , elle n'a su ni préyenir ni empêcher.
Il faut donc reconnaître que la science économique, tdle qu'on l'a faite, n'est pas la théorie du bonheur des peuples.
En effet, jusqu'à ce qu'il soit reconnu que l'homme est créé uniquement pour multiplier ses jouissances par l'excitation des besoins, qu'il soit prouvé que l'amour du repos ^ n'est pas dans la nature humaine -^ jusqu'à ce qu'il n'y ait plus dans le monde ni plusieurs états, ni peuples différens; jusqu'à ce que les mœurs , les intérêts et les langues se confondent, que les chaînes des montagnes s'abaissent, et qu'enfin la terre devienne une seule et vaste monarchie universelle *, jusqu'alors , disons-nous , il est à craindre que les théories de Smith et de ses disciples ne puissent jamais aboutir à un ordre social compatible avec la paix et la félicité de l'espèce humaine. Ces doctrines ne seront donc jamais appMcables , si ce n'est dans ces âges futurs que l'école politique américaine et le saint-simonisme prédi* sent à nos derniers neveux. On a dit quelquefois que les éccmomistes formés par Quesnay n'étaient plus de ce siècle.
Un» d^ Amérique oà Ton a adopté en partie le« lois anglaises «ur les pauvres et le système indostriel de rAn{;lcterre. Dans Tespace de trente années , le nombre des paurres s^est accra dans une proportion qui d^abord réduite à on indigent par trois cent trente-trois babitans, t'est élevée a nn indigent par cent habitaos , et , enfin , k nn indigent sur quarante habitans environ. La taxe des panvres s'est augmentée dans la mâme proportion. I^ous donnerons plus de détails k ce sujet dans le livre II de cet oavrage ; mais il est facile d'apercevoir d'avance , dans les progrès du paupérisme en Amérique , la présence des mêmes causes qui ont prodoit de si terribles résultats dans le royaume de la Grande-Bretagne.
On pourrait dire, ayec plus de jasUce» que les disciples exagérés de Smith sont en avant de plusieurs i^ècles sur T^poque actueUe*, eft^ cependant , ils veulent tout régir, tout régler pour le moment même-, leurs écrits ne sont que des invasions perpétuelles sur la politique, la religion , les institutions et les gouvememens. A la vérité» rien n'égale Télastieité qu'ils ont su donner à leur science. Si Ton yeut combattre un de leurs principes par des considérations morales ou politiques , ils répondent aussitôt : a Vous sortez des limites de la science , ce n'est pas notre affaire : nous n'avons mission que d'indiquer comment se forment les richesses. » A la bonne heure ^ mais , dans ce cas, per* mettez qu'à notre tour , nous négligions quelques considé» rations écon<»niques lorsqu'il s'agira des grands intérêts de la morale et du bonheur des peuples. Depuis les écrits de Smith et de MM. Say et Bicardo, on ne saurait sans doute refuser à l'économie politique les formes et les attributs d'une véritable science. Mais, pour faire admettre tous ses principes comme vrais et absolus , il leur reste encore à prouver qu'ils ont répandu le bien-être dans toutes les classes de la société humaine : Or il est douteux qu'elle y parvienne jamais.
Késumons^ous sur les fedts qui résultent <j^ cette con« troverse.
Le bonheur et la paix des nations ont décliné en raison de l'extension forcée de l'industrie et 4lu dévelof^^ement exagéré d'une civilisation matérielle.
Le but de la société ne saurait être seulement la production des richesses *, ce but est la plus grande diffusion possible de l'aisance , du bien-être et dé la morale parmi les hommes. Les théories de l'école anglaise ne sauraient y conduire : elles doivent donc se modifier ou faire place A des doctrines plus sûres.
Déjà, nous l'avons fait remarquer, une nouvelle école d'économie politique apparaît, plus morale et plus hn-
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maine, qui s'occupe bien ping de l'aisanee des individus que de la richesse des nations , et du bonheur de tous, que de la propriété de quelqties classes *, qui cherche enlBn à rendre à chaque bonuneia dignité, la liberté et la portion de bien-être qui lui appartiennent sur la terre. Mais, pour atteii>dre ce but généreux, il lui reste encore un pas à feire-, c'est de confondre et d'unir étroitement, par un anneau indissoluble, la science des richesses matérielles avec la science des richesses niorales : c'est, en un mot, dé prendre pour base le grand élémest civilisateur*, ie chrUtianUme (1); car n'est-ce pas M surtoqt qu'il faut invoquer , lorsqu'il s'agit 4'apaiser les souffrances de la grande société humaine? En effet, les maux de l'humanité, presque tous inhércns à la destinée religieuse de l'homme , ne peuvent s'expliquer ^e par ta rdigion comme ils ne sauraient se guérir que
Nous voudrions n'avoir pas à répéter des vérités vulgaires ; mais il faut bien le redire , puisqu'on semble l'avoir totalement oublié , la religion chrétienne , loin de s'opposer au développement de la fortune publique, au perfectionnement des sciences, à l'introduction des usages et des découvertes qui rendent la vie plus commode (2) , enfin aux progrès de l'utile , les encourage en prêchant constamment le respect du droit de propriété , l'amour et la nécessité du travail et de l'ordre. La religion se prête à
(i) Un ëcrivfttn habile et relt{;icux ( M. Decoux, l'un des coUaborateurc de VÂvenir , semble destiné à remplir avec succès cette noble et vaste mission , si Ton peut en juger par le discours d^ouverture des confërences publiques d'économie politique qu'il avait commencées a Paris au mois de mars i83a ,et que des circonstances particulières Pont foroë d'interrompre. C'est avec un vif sentiment d'intérêt et de satisfaction que nous l'avons vu embrasser la belle carrière dont nous ne parcourons aujourd'hui qu'une partie. Nous nous sommes trouvés heureux d'apercevoir la plus grande analogie entre ieè idées et les nôtres. On a vu que nous avons profité de plusieurs de ses observations dans cette introduction de notre ouvrage.
(3) Selon Bossuet , le but des sociétés politiques est de rendre la vie commode et les hommes heureux.
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Téclat des arts et à la magnificence des villes : elle exdte à reprit d'association, au perfectionnement de ragriculture et de rindustrie , et par conséquent à la production de la richesse. Seulement , et par un bienfait plus grand encore , elle apprend à régler toutes les jouissances^ elle leur donne un caractère de pureté , de paix et de durée que Ton chercherait vainement en dehors de ses préceptes. Elle leur enlève toute source de regrets -, elle enseigne à écarter de nos richesses et de nos plaisirs ce qui pourrait nuire à nous^mftmes et aux autres \ elle recommande tout ce qui peut rendre le travail plus prospère , Téconomie plus utile, la santé plus vigoureuse, les relations des hommes sûres , pacifiques et en quelques sortes fraternelles : elle veut que la richesse et le bonheur soient répartis plus également entre tous les hommes , soit au moyen de la justice et de la charité chez les riches, soit au moyen du travail et de la prévoyance chez les pauvres ; elle veut enfin que les Ucns sociaux soient respectés , que l'autorité légitime soit toujours reconnue et obéie, que chaque homme contribue suivant ses moyens au bonheur de ses semblables, et que Tambition de tous soit dirigée vers le véritable bonheur de tous.
Ainsi dans la religion se trouve Tensemble régulier et complet de tous les élémens qui concourent à améliorer le sort des peuples, môme sous le rapport matériel. Gomment donc se fait-il que l'économie politique n'ait pas daigné l'appeler à son aide dans les enseignemens qu'elle prétend donnera la terre?
« Mais la religion , a-t*on dit, s'oppose aux plus nobles plaisirs de l'homme. Elle proscrit les invasions hardies de l'intelligence^ elle défend les spectacles-, elle tend à maintenir les peuples dans l'ignorance ^ elle est en arrière de la civilisation. »
Non, assurément, une religion qui a inspiré Corneille , Racine , Chateaubriand , Lamartine , et tant d'autres
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grands poètes et écriYainsne condamne pas les sublimes jouissances de l'âme et de ^intelligence. Mais elle connaît l'homme y elle connaît ses passions et ses faiblesses y et comme elle redoute leur entraînement, elle doit recommander de ne pas s'y livrer. Or , par exemple , que les hommes de bonne foi, parmi ceux qui fréquentent la plupart des spectacles dans les temps où nous vivons : qu'ils nous disent si c'est bien là l'école des bonnes mœurs , de la sagesse et de la vertu? si c'est là qu'on apprend à conserver la pureté de la pensée , la paix de l'âme , la modération dans ses désirs , le goût du travail , de l'étude , de la vie intérieure y enfin le bonheur qu'assure la prati* que de la vertu ? S'ils répondent afBrmativement y nous reprocherons à la religion d'avoir inconsidérément averti les chrétiens des dangers et des abus qu'offrent les spectacles. Mais s'ils n'osent affirmer , nous la tiendrons pour prudente et diaritable.
La religion ne blâme et ne craint point les travaux hardis de l'intelligence lorsqu'ils ont pour but d'étendre le domaine du vrai et de l'utile. Elle a applaudi aux décou^ vertes de Newton, de Descartes, de Leibni.tz, de Wall, aux illustres travaux des Laplace, des Delambre, des. Lavoisier et des Cuvior. Mais si elle aperçoit le dan* ger ou l'intention d'ébranler des vérités sacrées et des eroyances salutaires , et d'introduire dans les esprits des doctrines propres à renverser l'ordre social , sentinelle vigilante du bonheur et du salut des hommes, gardienne des vertus et de la vérité éternelle, elle doit avertir ou blâmer.
Bien loin de s'opposer aux progrès des arts utiles, et même des arts libéraux , la religion les a toujours honorés: et encouragés. Ce qu'elle repousse , c'est l'abus , c'est ce qui peut nuire aux hommes, soit dans leur existence physique, soit surtout dans leur condition morale. Chargée de leur destinée religieuse , elle ne saurait les perdre de Tue, sous ce rapport, sans cesser d'être elle-même.
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La religion a travaillé constamment au dérdioppemenf ie rintellîgence. Elle ne redoute point Tinstmction du peuple , car elle sait que les lumières véritables et complètes conduisent à la religion ^ mais elle doit vouloir que Ton écarte de leur enseignement ce qui peut troubler Tordre social et porter atteinte à la pureté de la morale et de la foi. Doit-on lui en faire un reproche, et qui osera le lui adresser, sinon les hommes qui ont intérêt à détruire Tordre et la morale publique?
La religion chrétienne est incontestablement la seule base d'un état social conforme à la nature de Tbomme. Ce n'est qu'avec elle et par elle que Tesprit peut s'éclairer sans danger pour le cœur , le travail suffire aux besoins de tous , la paix régner toujours entre les rîdies et les pau* vres , et la civilisation suivre ses progrès sans manquer ou dépasser le but qui lui est assigné dans la destinée de la race humaine, celui de rapprocher l'homme déchu de sa condition primitive (i)« Dans Tordre matériel luimême, rétablissement de la mqrale évangéliqne fut le progrès le plus étonnant du genre humain. Le ehristia-^
(i) « L*cspèce humaine suit une ligire progressive dans U ehrinsatioD- ^ alors môme qa*clle semble rétro[];rader. L^homme tend h une perfection indéCnie. Il est loin d'être remonté aux sublimes hauteurs dont les traditions religieuses de tous les peuples nous apprennent qu'il est descendu; mais il ne cesse de gravir la pente escarpée de ce Sinaï inconnu au sommet duquel il reverra Dieu. La société, en avançant, accomplit certaines transformations générales , et nous sommes arrivés a Tun de ces grands changemens de l'espèce humaine. — Sur les sociétés qui meurent sans cesse , une société vit sans cesse. Les hommes tombent , Thomme reste debout , enrichi de tout ce que ses devanciers loi ont transmis, couronné de toutes le» lumières , orné de tous les présens des âges , géant qui croît toujours , toujours , toujours , et dont le Tront montant dans les cieoi ne s'arrêtera qu^ài la hauteur du trône de rfitcrnel. » (Ch&teaubriand , Préface des Etudes historiques,)
Si Ton pouvait hasarder des conjectures sur un avenir que la main de Dieu nous a caché, nous oserions ajouter à la pensée de l'illustre écrivain que répreuve imposée h Thomme sur la terre durera jusqu'au moment où , par le développement progressif de son intelligence et de ses vertas, la
toisme , aujourd'hui comme â son origine, renferme encore le germe de tous les progrès de l'avenir -, loin d'ôlre contraire à ces progrès , il les hâte , mais il les règle.
Enfin (et, dans l'objet qui nous occupe, c'est une con* sidération immense) , la religion n'est autre chose que la charité elle-même et Tunique base sur laquelle on puisse Asseoir désormais la grande réformation de l'indigence. A ce titre seul n'aurait-elle pas droit à tous les hommages?
En effet, tous les moyens d'améliorer le sort du pauvre ont été indiqués , ou plutôt impérieusement commandés par le christianisme. Long-temps il a seul suffi aux besoins des classes indigentes, malgré le rice et les abusdes institutions. Aujourd'hui, les changemens subis par la grande société eu^ repéenne, en multipliant les causes de l'indigence, forcent de recourir de nouveau et plus instamment que jamais à la source inépuisable et féconde de la charité. Il faut à la bienfaisance un surcroît de force et de lumières ^ il faut au. travail une nouvelle énergie morale *, aux privations , une résignation encore plus courageuse. Le sentiment religieux peut seul les leur donner ; et si l'excès de la population semblait exiger réellement les sacrifices que conseille l'économie politique, ce serait encore à la religion à les inspirer et à les obtenir.
Avant que les grandes révolutions- civiles et religieuses de la France et de l'Angleterre eussent enlevé au clergé catholique ses biens et son influence, le sacerdoce était à peu près exclusivement chargé du soin des pauvres et des malheureux : la religion leur donnait encore plus que du pain-, elle leur donnait une nourriture morale. Du moment où, privé de ses dotations et de son rang dans l'état, il a dû demeurer, en quelque sorte, étranger à _
race humiioc tout entière sera redevenne digne de voir Dieo face à face et de rentrer ainsi dans tons les biens dont la faute originelle fait déchoir. Cest alors que les temps seront accomplis.... Mais, hélas! cette époque parait encore bien loin de nous....
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radministration de la chourité publique , le poids énorme de rindigeace privée de tout aliment moral , a fondu tout entier sous les gouvernemens. De là yient que y depuis la réforme, dans les états protestans, et en France, depuis la révolution de 1789, le paupérisme, développé par i'aeeroissement des classes ouvrières (résultat inévitable de l'extension indéfinie donnée à la production industrielle), par les vicissitudes du> commerce , par la corruption des mœurs et par le renversement d'institutions utiles , est devenu un fardeau qui a exigé la création d'une taxe des pauvres en Angleterre, et qui commence à devenir intolérable et alarmant dans quelques états de r£urope , et même en France. C'est en vain que les gouvernemens se sont efforcés de propager Tinstruction et d'exciter l'industrie. Il fallait, avant tout,, rendre au travail son principe moral et donner à l'industrie une direction plus humaine et plus sociale -, il fallait surtout répandre dans tous les cœurs une instruction religieuse. La tâche de soulager et de prévenir l'indigence demeure donc encore tout entière à la charité chrétienne , et l'application éclairée de cette vertu peut seule résoudre le problème si important de l'extinction de la misère publique.
Peu de questions , sans doute , ont été plus souvent traitées que celles qui se rapportent à l'indigence et à la charité. Mais, guidés par des motifs différens , la plupart des écrivains n'ont embrassé pendant long-temps , dans leurs méditations sur ces graves objets , que des considérations générales ou des rapports isolés. Ainsi l'orateur sacré, en réchauffant le zèle des riches ou des lUnes pieuses en faveur des pauvres , s'est borné à rappeler les préceptes du divin législateur, la nécessité de l'aumône et les raisons religieuses qui doivent porter l'homme à secourir son semblable. L'homme d'état et le pubiiciste n'ont vu , dans l'indigence , qu'un accident presque nécessaire résultant de notre organisation physique et sodale. La plu-
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part des économistes y et particulièrement ceux de l'école anglaise , n'ont , en général , considéré l'indigence qae sons un point de vue secondaire , et traité assez légèrement tont ce qui concernait rindividuaUté dans la popn-^ lation qui ne ¥it qu'au moyen de son traTail ou de la charité publique (t). On s'est surtout beaucoup plus occupé des moyens de soulager la misère que des mojeDÈ de la prévenir -^ et nos lois sur les pauvres , jusqu'à ce jour, semblent même n'avoir eu d'autre but que la répression des déscnrdres auxquels la mendicité peut entraîner. La législation anglaise , bien que plus oom]^te , n'est pas moins insuffisante. Cette imperfection de la législation dans les deux royaumes peut s'expliquer facilement. En France ^ où pendant si long-temps le soin des jpauvres a été exclusivement confié au clergé catholique, le paupérisme ne s'est manifesté en quelque sorte que de nos jours. En Angleterre, la taxe établie en faveur des pauvres semblait devoir satis&ire à tous les besoins^ et les questions relatives à l'indigence ont été presque toujours assoupies par la politique.
Cet état de choses peut faire comprendre comment les principes et les développemens de la < harité ne sont point encore formulés complètement en véritable science morale et politique applicable à Téconomie sociale. Cependant , une multitude d'institutions charitables ont été fondées dans toutes les parties de TEurope depuis les premiers siècles du christianisme jusqu'à l'époque actuelle. La religion , la munificence des souverains , la piété des fidèles et la sensibilité de quelques philosophes chrétiens ont créé de nombreux moyens de soulagemens pour la vieillesse^ l'enfance , les maladies et différentes espèces
(i) Il faut excepter MM. Mallhas, de SUmondi, Droz, Ganilh, de Saint«Ghamaus,' de Moroguea, et quelques autres écrivains qui appartiennent plus ou moins k Técole que nous désirerions Totr se fermer soot k titre A' Economie politique chrétienne. «
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d'infortinies. Mais li où briHe Tesprit réUgwuc e( chaiÎT table, on regrette qaebpefiois l'absenoedes perfeetiottnemens économiqaes et d'nne direction sufEsamment éclairée. Pins souyènt, là où la science ^^antropiqae a seule présidé, on remarque que les considérations morales et religieuses ont été placées an second rang. Dans presque toutes les institutions de charité , le but principal paraît être toujours bien plus d'adoucir la souffrance actuelle que d'en préyenir la cause et Je retour.
Sqpuis un certain nombre. d'années, i la vérité, les recherches et les études des publicîstes et des adminis** trateurs ont embrassé un cadre plus yaste et plus complet. Les philantropes anglais et allemands airaient ou- Tert la carrière : ceux de la France y sont entrés & leur tour, et ce n'a pas été sans succès. Les Rochefoucauld-Liancourt , tes Doudeauville , les Montmorency, les Pastoret , les François de Neufchâteau , les Monthyon , les Degérando et les Delessert, peuvent sans doute prendre place auprès des Bumford , des Howard et des Malthus. Les quinze années de la restauration ont yu édore des ouvrages remarquables sur un sujet qui offre tant d'intérêt à Thomme éclairé et sensible. L'Académie française, secondant les intentions d'un excellent citoyen , a puissamment contribué à diriger les esprits vers les^^études philantropiques. La fin du règne de Charles X , qui s'était montré , comme ses aïeux , digne du beau titre à^aumânieux , avait vu se former cette société des établissemens charitables qui , si elle avait pu répondre entièrement à la pensée de son institution, aurait jeté, tôt ou tard, de précieuses lumières sur la science de la charité.
Toutefois, il' nous a paru que, jusqu'à ce jour, 'il n'existait point d'ouvrage qui offrît , d'une manière complète , l'ensemble de ce qui a été fait , écrit ou proposé pour le soulagement de la misère chez les classes pauvres de la société , et B^é^^^nlât , outre des observations morales sur
les causer générales d^ Tindigeitce et les moyens dé la préy^iir^ des tujss pratiques sur les asiéliorations dont nos institutiops de .cjiarité peuvent être susceptibles. Cette lacune , nous n'avons pas assurément la présomption de la remplir en son entier , nous avons seulement tracé la route à suivre pour, y parvenir.
Convaincus que s'il est rigoureusement nécessaire de secourir le malheur sous quelque formetqu'il se présente à nos regards, il n'est, pas moins utile de prévenir les causes de l'infortune et de la misère, nous avons dû nous attacher, en premier lieu, à la recherche et i l'examen des sources premières de ces maladies craelles qui des individus passent au corps social. Ici , nous devons le dire , nous- n'avons pas reculé devant l'espèce de dédain prodigtié de nos jours aux écrivains qui , dans la simplicité de leur oœur^ cfaerdient dans la religion et dans les livres saints la raison dernière de ce que l'intelligence humaine n'a pu ni expliquer ni résoudre. Nous avons pensé, avec une femme célèbre (t) , « que le piquant des railleries contre ce qui est sérieux , noble et divin , était usé. »
L'étude des causes religieuses et morales de l'indigence nous a conduit à considérer l'influence que les diverses théories de la civilisation , le travail , l'industrie agrioole et manufacturière , l'accroissament de la population , les institutions politiques, les mœurs, les climats, renseignement , etc. , avaient pu exercer sur le sort des chtsses pauvres. Ces questions intéressent la société européenne ; mais c'est la France que nous devions avoir constamment en vue. Ainsi , nous avons dû rechercher surtout les causes et les effets de l'indigence dans ce royaume , et constater sa situation actuelle sous le rapport du nombre et de la situation des indigens. Nous avons présenté avec quelque étendue , le résultat d'observations spéciales re-
(i) Madame la baronne de Staël.
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cueillies à cet égard dans l'im des départemens les pk» peuplés et les plus riches de k France (i).
Après avoir ainsi établi la cause , la nature et les progrès du mal , Tordre des idées reportait aux moyens de le soulager et de le guérir. Id se montrait la charité comme un guide lumineux et céleste. Nous avons suivi cette vertu sublime dans les diverses applications faites par les hommes et par les gouvememens. Nous avons cherché à reconnailre si les institutions et la législation relatives aux pauvres étaient aussi efficaces qu'elles pouvaient Vétre , et quelles étaient , particulièrement en France , les amé* liorations dont elles seraient susceptibles. Nous avons enfin aperçu dans Tagriculture et dans Textension qu'elle peut obtenir par la triple alliance de la charité chré^ tienne, de Vindustrie et de Tesprit d'association , un moyen aussi puiss^t que vaste de secourir et de régéné* rer la classe indigente : nous en avons proposé Tappli** cation.
Tel e^t Tobjet de Fouvrage que nous présentons au* jourd'hui au public. Aucun sujet ne nous paraissant plus propre à faire excuser, par son immensité même , Tinsuffisance des forces et du talent , nous avons dû puiser dans les écrits d'un grand nond^re d'économistes et de philantropes. Sans nous imposer les lois de la méthode éclectique , mais jaloux de nous appuyer de Tautorité de leur» opinions , plus encore que de les combattre , nous avons fréquemment cité leurs ouvrages : nous ne craignons pas que Ton nous en fasse un reproche.
Nous avons dû nous livrer à des recherches et à des calculs fort étendus pour établir approximativement le nombre dlndigens et de mendians qui existent en Europe, et surtout en France. Quelque confiance que puisse nous inspirer la portion de ce travail relative à ce dernier
(i] Le df^partemcnt du Nord.
rojaume , par la conscience scmpuleiifle qui l'a dirigée , nous ne pouTons qu'exprimer 4e8 regrets sur le peu de progrès qu'a faits la statistique administrative de la France sur un objet dont il serait superflu d^ cherclter à démontrer rimportance et Futilité. La société des établissemens charitables s'était occupée de recueillir desrenseignemens officiels et détaillés sur l'état des pauTres du royaume. Il eût été désirable que le ministëre de l'intérieur l'eût prévenue dans cette investigation réclamée par l'éconiMnie politique autant que par la charité.
Il sera facile d'apercevoir dans cet ouvrage deux peu* sées dominantes : la première , que le retour aux sentimens religieux et charitables est le plus «ûr> si ce n'est le seul moyen , de prévenir efficacement , et de soulager autant que cela est humainement possible , la misère publique » parce que , d'une part , la pratique et la convie^ tion des principes religieux écartent les principales causes de cette misère , et que , de l'autre , elles multiplient les moyens de la secourir.
La seconde , que , de tous les travaux offerts à l'homme pour assurer et améliorer son existence , ceux basés sur Tagriculture et sur les produits nati(maux pouvaient seuls lui promettre une garantie de véritable aisance ^ de paix et de sécurité.
Ainsi y arriver à une plus juste répartition de la ridiesse en rendant les chefs de l'industrie et les riches , en général^ plus charitables, et les ouvriers plus instruits, plus prévoyans, plus religieux ; diriger de préférence les classes ouvrières vers l'agriculture ou sur l'industrie qui en dérive : tel est , à notre avb , le secret de toute charité publique éclairée \ tel est le devoir de tous les gouvememens humains et prudens.
Nos recherches , entreprises de bonne foi et sans préjugés , nous ont conduit à cette conclusion résumée dans ces paroles de Burke qui nous servent d'épigraphe : a H
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faut recammaniêr la paUene9 , la firugaliié , ie travail , la êohriètd a là religion; le reste n'est que Jraudê et mensonge.
Nous ne nons sommes pas dissimulé que nos opinions ponrraent être diversement jugées et peut-être même dénaturées par Tesprit de parti-, mais cette considération était pour lïous de peu d'importance. Nous n'ambitionnons de suffrages que parmi les hommes qui yeulent sincërem^at l'amélioration positive et durable du sort des classes inférieurs *, parmi ceux qui travaillent à procurer aux pauvres ouvriers une régénération morale , des lumitees «files et la réalité du bien-être , et non chez ceux qui se contentent dé leur offrir de vaines promesses d'émandpation^ de liberté et de civilisation. Nous espérons trouver le prix de nos efforts dans l'approbation des amis de la religion , de rhumanité et de Tordre public, car ^e ne saurait être refusée à des intentions droites et pures.
C'est f ontefois encore une grave question pour nous que de savoir s'il sera jamais donné aux hommes d'anéantir totalement la masse de misère qui semble le triste héritage de l'espèce humaine déchue de son ancienne dignité , et si l'infortune cessera d'appesantir un jour sa main de plomb sur cette race d'hommes irrévocablement destines à subir les maladies et la mort (t). Un arrêt suprême semble Ta-
(i) R L^eipèce homaine prise en masse , dit Bf . le comte Destott-Trecy, est riche et puissante, et voit toujours croître ses ressources et ses moyens d'^eilstence ; mais il n^en est pas de même des individus : tous , en leur qualité d'êtres animes, sont condamnes à soniTrir et à mourir ; tous, après «m période d'accroiasement , si mdme iU la parooorent , et après «{uekfuei succès momentanés , s^ils les obtiennent , retombent et déclinent, et lea plus fortunés d'entre eux ne peuvent guère que diminuer leurs souffrances et en éloigner le terme : leur industrie ne saurait aller plus loin. Il n'est pas inutile d'avoir a l'esprit ce tableau triste, mars vrai, de notre condition. Il nous apprend à ne pas vouloir l'impoartble et âi ae pas prendre ponr une suite de nos fautes ce qui n'est qu'une conséquence de notre nature. Il nous ramène du roman a l'htstoir/p. Il y a plus; ces ressources, ces richesses, si insuffisantes pour le bonheur, sont encore très inégalement réparties entre
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voir résolue négatiyeineiit « Il y aura toujours des pauyres parmi vous y dit TEsprit-Saint : c'est pourquoi je tous ordonne de les secourir et de les accueillir comme yos frères » ( Deuier. , ch. XV, v. 7 et il). Mais essayer d'adoucir cette misère , la consoler, la soulager par le trayait, la religion , la charité et par le développement de Tintelli-» gence-, rallier toutes les institutions , tous les efforts à ce but généreux, c'est obéir aussi aux vues de la Proyidence non moins qu'aux règles delà politique et de^la prudence humaines qui n'en sont que lesinstrumens. La Proyidence n'a pas totalement refusé à l'homme terrestre une sorte d'image du bonheur étemel qui lui est réseryé -, mais elle a youlu qu'il fût la récompense du travail, de la charité et de la vertu. De même que la félicité intérieure des familles consiste dans la santé, le travail et les bonnes mœurs, la puissance et la prospérité des états ne reposent que sur des populations vigoureuses , actives , et surtout profondément religieuses.
nous, et cela eit inëiriuble. Noai avons tu qae la propriété ect dan« la nature ; car il ect impossible qa'uo homme oc soit pas propriétaire de son iodividn et de ses facnUés. LMnégalité n^y est pas moins; car il ne se peut paa qne tons les individus se ressemblent et aient le même degré de force, d'intelligence et de bonheur. Cette inégalité s'étend et se manifeste k mesure que nos moyens se développent et se diversifient Tant qu'ils sont très bornés, elle est moins frappante, mais elle existe. C'est a tort qu'on n'a pas voulu la reconnaître parmi les peuples sauvages : chez eux-mêmes , elle est très funeste ; car elle est celle de la force sans frein. L'opposition fréquente d'in térêts entre nous et l'inégalité de moyens sont des conditions de notre na<« ture, comme la souffrance et la mort : je crois que ce mal est nécessaire e( quMl iaut s'y soumettre, (Desttut-Tracy, Economie politique.)
LIVRE I
DES CAtSES DE L'INDIGENCE.
€HAPITRE I.
CONSIDÉRATIONS RELIGIEUSES SUR l'INDIGENCE.
Mais le ma], ditCcbès, qui Ta crée? — Le crime, Des cdttiMblas mortels châtiment légitime ; Sur ee moode déchu, le mal et le trë|ias Sont nés le même jour: Dieu ne les connaît pas.
( LAMAUTiifE , la Mort de Socrate. )
« On a trouvé en AUemagne, dit madame de Staël, le moyen de rattacher tout le système philosophique et littéraire à la religimi. C'est une chose imposante que cet ensemble de pensées qui développe à nos yeux Tordre moral tout entier 9 et donne à cet édifice sublime le dévouement pour base et b èlvinilé pour faite. »
« Un penseur allemand, ajoute cette femme célèbre, déclare qmiil fiy aoaHdêphUoêophie ju€ la religion ehré- I- 7
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tienne , et ce n^est pas certainement pour exclure la philosophie qu'il s'est exprimé ainsi ^ c'est parce qu'il était convaincu que les idées les plus hautes et les plus profondes conduisent à découvrir l'accord singulier de cette religion avec la nature de l'homme^ »
Ces grandes vérités nous semblent s'appliquer admirablement à la contemplation de l'indigence* ? C'est en vaiq^que la philantropie et l'économie politique : cherchent l'origine de la misère dans l'existence sociale de l'homme , dans le vice des institutions qui régissent les sociétés, dans l'excès de la population, dans la direction de l'industrie, ou enfin, dans l'ignorance, l'immoralité et l'imprévoyance des classes ouvrières. Sans doute , ces circonstances contribuent à propager cette déplorable condition d'une partie de l'espèce humaine^ mais il est une dernière et plus haute raison de l'indigence , que les philosophes et les économistes n'expliquent pas, parce qu'ils ont dédaigné de la suivre dans le sanctuaire sacré où elle se trouve renfermée. Et cependant, quel sujet plus digne de leurs recherches !
En effet, si l'esprit frivole et léger de la plupart des hommes leur permettait de s'appesantir quelquefois sur les objets qui frappent journellemeot leurs regards , dans quelles profondes et tristes méditations ne devrait pas les plonger le spectacle d'une grande portion d'êtres humains condamnés à la privation plus ou moins absolue des choses nécessaires à l'existence, et voués au supplice d'une lutte continuelle entre des besoins impérieux et IHmpuissance de les satisfaire!
Tandis que ses semblables, ses frères, jouissent de toutes les douceurs de la vie, l'indigent (et nous gémissons en le disant, c'est par millions qu'il faut compter le nombre de ces infortunés) , l'indigent manque d'aKmens , de vètemens et quelquefois d'asile. En proie à la faim, au froid, aux maladies qui naissent de son extrême dénuement j- chaque
iittlani de sa vie est tourmenté par le besoin ou la souffrance* C'est peu^ il voit endurer les mêmes maux aux objets de ses plus chères affections et ne peul les soulager. Si Texcès dé la misère n'a pas desséclué son cœur, si la source des émotions les plus nobles et les plus douces n'est pas tarie j sa sensibilité devient un surcroît de tourment. Pour l'indigent, point de repos , point de joie durable, point d'avenir, point de liberté surtout ! Car si la misère a ses degrés, si tous les êtres qu'elle atteint ne sont pas impitoyablement frappés d'une somme égale de maux, une dm*e et commune loi ne permet i nul d'entre eux d'exister sans l'appui , nous dirions presque sans la volonté des autres hommes. Bien plus, la dégradation morale suit trop souvent chez eux la dégénération physique-, l'intelligence s'affadbUt ou s'efface. Affaissé sons le malheur, l'indigent finit par méconnaître 1^ dignité de son être. Alors si la pitié ne le découvre et ne l'adopte , si la voix de la religion ne l'écIaire et ne le console, peut-on s'étonner qu'il accuse la Providence d'une énorme injustice , ou l'ordre social d'une intolérable imperfection? Quel autre refuge, quel autre espoir lui restera-t-il que la violation des lois sociales , ou la cessation d'une ausû déplorable vie(l)? Certes, le crime est bien voisin d'un tel désespoir. Et, chose étrange ! ce n'est pas au sein des peuplades sauvages et barbares que règne plus exclusivement l'indigence. Fille des sociétés modernes, on la voit de préfé^ rence étendre son empire chez les nations les plus riches et les pl&s avancées en civilisation. Quelque soin qu'on prenne de la soustraire aux regards, nous trouvons à chaque pas son image dans nos plus opulentes dtés. A la porte des palais et des temples, partout où la grandeur despeu-
(i) Le malheur porte les âmei faibles aa découragement : abandonnée de la fortune, elles t'abandonnent eUes-mèmcs ; elles désespèrent de Tavenir ; elles ne comptent plus ni sur les ëvënemens , ni sur les secours d'auirni^ ni sur leurs propres forces. ( Dcgërando , Visiteur do pauvre).
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pies el des monarques se manifeste ayec plus d'édat^ l 'indigence apparaît comme pour former un doulonrenx et mélancolique contraste ; et lorsque le cœur de Tbomme y à la Tue des merveilles des arts , des prodiges de lindnstrie et des chefs-d'œuvre de Tinlelligence , se sent gonfler d'un orgueil qu'il ose croire légitime, une ymx lamenlaUe vient lui rappeler soudain , comme ja£s TesclaTean triom« phateur de Tantique Rome f que la civilisation n'a pas encore acquis complètement le droit de se proclamer la bien* faitrîce du genre humain»
Cependant ^ Thabitude y le tourbillon des affaires et des plaisirs y le tumulte des passions , laissent presque toujours les hommes iroids ou inattentifs au spectacle de la nuMre publique. Les heureux du jour passent, emportant an loin un cœur agité de projets, d^espérances et de désîn inconstans et nombreux co9une les vagues des mers. Excepté dans les circonstances où elle devient menaçante pour Tordre public, et excite alors Tincpùétude des gou*verncmens et les alarmes de la richesse , Tinfortune n'émeut fortement que les hommes qui ont eux-mêmes connu la souffrance et Tabandon. Elle ne préoccupe profondément que CCS êtres distingués qui sont demeurés fid^s aux inspirations de la religion et de la charité, ou quelques philosophes dont les méditations sont consacrées h la redherche des vérités utiles et au bmiheur de la société humaine.
C'est à ceux-là seulement que Tindigence , même indi^ viduelle , se révèle comme un désordre social digne d'exciter la plus douloureuse sympathie et ht plus ardente sollicitude. Pour eux aussi, le £bù1 de Imdigenoe devient le problème le plus vaste et le phis difficile qui januôs ait été soumis aux méditations du philosophe. Il embrasse en effet les plus hautes questions de religion , de morale et de science politique. Pour le résoudre, il ne faut rien moins qu'expliquer Thomme tout entier , c'est-à-dire sa
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Hâtive et sa destinée : fl £iiit dëyoiler k cause et le but dé Vûiégalité des conditioDS huaiaiiieft^ il fiMii, eu un mot, trouTer en quelque sorte le secaret et la raison dernière de lexistenee de Tunâyers.
Mais, disons-le sans honte, la sagesse Iramaine est inipais* saute à percer des yoiles impénétrables i d'antres regards qu'à ceux de la fetrdigiense. L'bonune, et surtout rhomme^ indigent, est on mystère que Dieu seul pouyait réyélor.
Qu'on le sacbe bien. Tous les efforts de la philosophie , tous les résultats de la science , toirtes les recherches faites ayee UB cœur droit et pur, ne sont parrenus, et ne panien* ^
dront jamais qu'à démontrer Timpossibilité d'assigner à Tin*digence, comnke aux antres maux qui affligent f humanité, d'antre cause pr^nitee.que l'arrêt irrérocable et suprême \ (' qui , en faisant descendre l'homme du rang presque diyin | « • oà il ayait été d'abord placé, l'a condanmé au trayait, au ZiçjCis^ malheur, aux maladies et à la mort. Ce fait confond notre ^ raison et nos sens ; mais il est réel et ineontestable. Getà mi mystère profond et terrible dans lequel , suiyant l'énergique expression de Pascal, « le msud de notre condition prttd ses retours et ses repUs,. de telle sorte que Thcmime est plus inconceyable , sans ce mystère, que ce mystère n'est inconceyable à l'homme. )» En effet, l'iiomme serait à jamais incompréhensible si la religion et une yéritable pÛlosopbie ne nous apprenaient que créé pcnv le bonheur^ mais resté maître de sa destinée , Thomme est tombé par une fiiote prt^pcMrtionnée sans doute à son terrible châti* ment , dans la condition d'une nature imparfaite d'oà dé* fiyent toutes ses contradictions et toutes ses misères.
Les traditions de tous les peuples enseignent que Thomme est déchu de sa condition originelle. Les écriyains sacrés, les historiens , les poètes, les sages de tovtes les nations sont d'accord pour attester la grandeur du premier homme, sa faute, sa chute et sa punition transmise de race en race à ses descendans. a Ouvrez les livres du second Zoroastre,
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les Dialogae» de Platon etde Lnden , les fastes des Cluiiou, la Bible des EEébreux, les Edda des Scandinaves', transh portez-y ous chez les nègres de T Afrique ^ ou chez les sayans prêtres de Tlnde, tous yous peindront les temps trop courts du bonheur de Fhomme et les calamités qui suivirent la perte de son innocence (1). »
Mais bien plus encore que ces traditions universelles, la nature même de l'homme retrace sa grandeur primitive et sa déchéance. Ce sentiment qui Télève si haut et jusqu'à Dieu même y et ces besoins qui le ravalent jusqu'à la créature la plus ignoble v ce désir d'un bonheur parfidt^ qu'il conçoit, et auquel cependant il ne peut atteindre *, la vanité et les misères sans nombre cpii sont semées sur sa carrière-, tout, enfin, n'est-il pas un témoignage vivant que l'homme , mélange de gloire et de bassesse, de liberté et d'esclavage ,. de souffle immortel et de boue , n'a po sortir ainsi de la main d'un Créateur par£adt dans chacune de ses oeuvres? Marc-Aurèh s'écriait que l'âme raisenna^ ble de l'homme était un Dieu exilé : Young, et après lui notre Lamartine ont dit : « Dhomme est un Dieu tombé qui se souvient des eieux, » Le christianisme nous le montre comme une sorte d'ange déchu qui connaît Dieu et 1» mort. « L'homme est si grand , dit Pascal , que sa grandeur même paraît en ce qu'il se connaît misérable : il est vrai que c'est être misérable que de se connaître misérable^ mai» aussi c'est être grand que de connaître que Ton est misérable. Ainsi toutes ces misères prouvent sa grandeur. Ce sont misère de grand seigneur, misère de roi dépossédé (2). »•
Dans une question d'un ordre aussi élevé et d'où dérive*
(i) M. de Chateaubriand , Génie du christianisme»
(a) M. le comte do Stolberg (Frédéric}, dans 8orrHi«tofre de J.-C, s^àN tache k démontrer que la tradition de la chute de l'homme a exiaté chez too» lea peuple» de la terre, et particulièrement en Orient , et que toui lea homme» ont dans leur cœur te souvenir d^un bonheur dont ils avaient été privés. Madame de Staël fait observer a ce sujet : n qu^il y a dans Tesprit humain deux tendances aussi distinctes que la gravitation et l'impulsion dan» 1*
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toute rèconomie de la religion chrélieiiiiey nous ue sànriobs inyoqoer des autorités trop imposantes. Il ne peut être superflu de réunir sous les yeux du lecteur quelques pageç inspirées au génie par la foi religieuse.
« Il semble qu'on peut tirer de Tordre de TuniTers une nouvelle preuve de k dégénération primitive de Ihonune. Si Ton jette un regard sur le monde y (m^remarque que par une loi générale » et en même temps^partioBËèse y les parties intégrantes 9 les mouvemensinlérieurs et extérieurs des êtres. sent en rapport parfait.
« Par quelle incompréhensible destinée Thomme seul estil excepté de cette loi si nécessaire à Tordre, k la conservation de la paix y au bcmbeur des êtres ? Autant Tharmonie des qualités et des mouvemens est visible dans le reste de la nature, autant laïc désunion est frappante dans Thomme* Un choc perpétuel existe dans son entendement et son désir, entre sa raison et son cœur. Quand il a atteint au plus haut degré de civilisation , il est au dernier échelon de la molale. S'il est libre , il est grossier ^ s'il polit ses mceurs , il se forge des chaînes. Brille-t41 par les sciences , son imagination s'éteint -, devient-il poète , il perd la pensée. Son cœur s'appauvrit en idées à mesure qu'il s'enrichit en sentimens. Il se resserre ensentimens, à mesure qu'il s'étend en idées : toujours.une vertu lui conduit im vice., et toujour$> en seretirant, un vice lui dérobe un^ vertu.
« Il est donc raisonnable, de soupçonner que Thomme, dans sa constitution primitive, ressemblait au-reste de la création, et que cette constitution se- formait du parfait accord du sentiment et de la pensée, de Timagination et
monde physique; c'est Vidée d^iine> décadence et d'un perfectionnement : on dirait que nous ëprouyoni le regret de quelques beaux dons qui nous étaient aeoordës gratoitement, et l'espérance de quelques biens que nous pouvons acquérir par nos efforts : de manière qne 1* doctrine de la perfectibilité et oelio de l'âge d'or , réunies et confondues , excitent tout k la fois dans l'homme ^ chagrin d'avoir perdu et l'émulation de recouvrer. » ( Z>e V Allemagne^)
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de l'entendemeiit. On en sera peBt-ètrepbis conyaôncu, tA l'on àbserre que cette réunion est encore néoéssaîre au* jourd'hui pour goûter une ombre de cette fiilicité que nous avons perdue. Ainsi^par la seule ohalne des raisonhemens et les prohabilités de l'analogie, la chatè originelle est re~ trouvée, puisque rhomme, tel que nous le voyons, n'est vraisemblablement pas Thomme primitif. Il contredit la nature des règles, quand tout est réglé ; doiible, quand tout est simple-, mystérieux, changeant, inex^îèable, il est visiblement dans l'état d'une chose qu^ aeoîdeni a bouleversée. C'est un palais écroulé et rebâti aviMïses ruines ^ on y voit des parties sublimes et des parties hideuses, de magnifiques pérystiles qui n'aboutissent i rien, de hauts portiques et des voûtes abaissées, de fortes lumières et de profondes ténèbres : en un mot, la confurion et le désordre de toute part, surtout au sanctuaire (1). »
(( Sans doute , dit un orateur sacré , c'est un grand mys^ tère que cette faute originelle quia corrompu le genre humain dans sa source et qui Ta dépouillé de sa noblesse primitive. Ce n'est pas le lieu de développer ce que la théologie nous fournit de rapprochemens et de similitudes, non pour dissiper entièrement les ténèbres impénétrables dont ce mystère est couvert , mais pour en fadlitcar en quelque sorte la croyance. Mais voyez combien la révélation positive de ce mystère éclaire l 'homme sur sa destinée et sur les contradictions de sa nature! La raison murmure^ elle se scandalise de voir, dans l'homme, ce mélange de passions basses et de désirs célestes, d'amoordela vertu et de pemdiant pour le vice, l'assujettissement de l'esfirit k l'empire des sens, les désordres et les maux qui en sont la suite inévitable. L'homme est ainsi une énigme inconcevable à lui-même ^ qui nous l'expliquera? Dire qu'il n'y a pas de Dieu, et que dans ce monde tout marche au hasard,
(f) Cliàtcaubriand , Génie du christicmisme.
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c'est uii0.fré»àrie \ et plutôt qoe de se précipiter dsM cet épcavantable abîme, il fouÂrait croire qa'il y a qaelque vérité cachéei qui, par sa profoodeor, se dérobe i notre faible inteUigence* Mais Yoid qne la religion yientau 86cours de la raison déconcertée* Ce que certains sages de l'antiquité païenne semblent ayoir soupçonné , ce cpii s'é^ tait conservé confusément dans la tradition de tous les pejDples , ce que la fable avait figuré dans Prométbée ;décor bant le feu du ciel et par ce vol saerilége attirant ; sur ti terre les fléa w qui la désolent , ce que les poètes ont dbanté sous le nom de Tâg e d'or et de Tftge de fer ^ la religion Ta révélé clairement» Elle nous enseigne cpie rhomme n'est pas sorti des mains du Créateur tel qn'il est aiqonrv d'hui-, que, dans Tordre actuel des choses, il n'est plas qu'un 6tre dégradé , un roi détrdné , mais qui , tontefois , dans sa disgrâce, conserve des traits de sa première gran«> deur. Il ne s'agit donc pas de faire l'homme tout grand et tout bon , malgré le sentiment qu'il a de sa corruption et de sa faiblesse. Cette opinion ne peut que l'enivrer d'un fol orgueil, de l'amour de luinnême , et tout au plus en faire un sage superbe. Il ne s'agit pas non plus de le faire tout terrestre et tout méprisaUe , malgré le sentiment qu'il a de sa noblesse et de sa dignité. Cette opinion , en le rava« lant, peut le jeter dans Tépicuréisme et dans les pins grossières voluptés. La doctrine chrétienne tient le milieu entre ces deux excès \ elle nous montre dans l'homme l'image de Dieu, défigurée, mais non efihoée, et lui apprend à se défier de luinuême, sans détruire les hautes idées qu'il doit pourtant en avoir. Voilà, comment au fond des ombres les plus mystérieuses , jaillissent , sur la nature de l'homme , et sur l'ordre présent des choses, les plus vives lumières (1). » Un autre écrivain chrétien (S), développant les mêmes
(i) Fraysèioottf, Conférences sur la religion, (a) M. Edoaard Alleti, anlwr doTAccord d« U religii^n •( de U philoco-^ pKie , et dea Esqaiscct sur la soufFrance morale.
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pensées soos d'autres formes , a fortifié ainsi sa foi {^r de nouvelles et puissantes considérations.
«( Si tes ancêtres du genre humain^ ]^yés des secours de leurs semblables, ont reçu, pour exister, une éducation du del même , il est prouvé que la race mortelle , abandonnée à présent à elle-même , esl déchue d'un état primitif, et qu'elle a cessé de jouir de tonte l'activité d'intelligence qui lui est nécessaire pour entretenir un commerce glorieux avec la Divinité.
« Alors tout s'explique : le mystère de la vie humaine se découvre. L'Âme a été condamnée, pour une faute quelconque , à souffrir la révolte des sens et tes douleurs da corps. Mais, comme il aurait fallu l'anéantir pour lui ôter l'amour du beau et du vrai , elle a conservé sa fin sublime, et elle subit , dans les misères de la vie , une expiation qui lui permet de reconquérir, sous une autre forme, audelà du tombeau, sa grandeur première et sa félidté perdue.
« On retrouve sous les formes brillantes de la poésie, l'harmonie des lois de la nature avec Tiimoc^ice, la paix et le bonheur de l'homme nouveau-né. Mais l'homme dédiu a entraîné, avec sa ruine, celle du monde et ce puissant effet de sa chute montre combien il était grand. La terre , comme Tftme , a été soumise à de nouvelles lois. Celles qui la gouvernaient sont devenues opposées les unes aux autres comme le sont , entre eux , les mobiles des actions humaines , et le combat des élémens a été d'accord avec la lutte de l'âme contre les passions (1). Si l'on traite de blasphème, contre la puissance, contre la justice, le trouble qui règne dans la nature, c'est qu'on oublie que le déscM'dre physique est devenu une condition de l'ordre moral, et tpie, destiné à souffrir, l'homme n'a-
(i) K II y a, on ne Murait le nier, un cétë terrible dans la nature coipmc dana le ooaar humain, et l'«n y sent nue terrible puissance de colère. {Maéame de Staël. )
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Tait plus de moyen pour rentrer dans le bien qnedehitter contre le mal. »
« Certes, Fétat actuel de l'amyers et da genre humain, trouye sa raison dans les principes de toute sa sagesse, et «ous ce rapport, la situation présente est conforme aux règles d^solues du bien. Mais nous concevons que Tordre et la paix pourraient régner à la fois dans^ la nature et dans notre cœur. Nous imaginons que Tordre physique et la tranquilUlé de Tftme pourvoient s'accorder arec les lois immuables de la justice et de la yérité -, sans doute , la si«toation où un pareil accord se réaKserait n'est pas la notre-, elle a dû exister autrefois^ mais maintenant le mal est entré dans la rie humaine, parce que le bien, dans Tétat actuel des choses , ne pouvait plus naître sans le mal. Nous remontons vers notre destinée primitive quand nous triomphons du désordre , soit hors de nous , soit en nous.
« La vie actuelle est comme un travail pour reconquérir les anciens privilèges de notre race. L'idée et le sentiment du but de Texistence nous sont restés , et nous nous consumons en efforts pour nous rapprocher d'une félicité qui nous paraît Tobjet de cette vie. C'est pourquoi nous écoutons difficilement les leçons austères de la religion qui nous avertit d'abjurer ici-bas Tespoir du bonheur. Nous avons la conception d'une destinée meilleure , appliquée à toute notre condition sur la terre-, c'est une vie animée, riche, pleine, entière, que nous concevons possible sous les conditions positives de notre nature , une vie dont nous portons l'image secrète et que nous comparons sans cesse i la réalité froide , pauvre , aride et incomplète de cette existence , preuve d'un souvenir confus d'un autre état et du sentiment de notre première destinée.
<Y Uindigence^ qui nous /au sentir plus amèrement noire dégradation^ est une preuve encore plus forte. »
Nous devrions peut-être borner nos citations à ces élo-
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quenteB paroles , mais on nous pardonnera sans doute de les compléter par le passage suivant de l^line des plus belles productions des temps modernes (I).
« Le bonheur est la JBn naturelle de rbomme : il désite inyinciblement d'être heureux ^ mais souvent la raison incertaine et les passions aveuf^es Tégarent loin du terme où il aspire avec une si vive ardeur *, soumise à des lois invariables y la brute atteint sûrement sa destination. Au* cune erreur , aucune affection désordonnée nel'éearte du but que lui a marqué la nature \ et la mcMEl » dont elle n'a ni la prévoyance ni les terreurs, arrivant au moment oi la décadence des organes ne lui laisse phis éprouver que des sensations pénibles , est encore pour elle un bienfait.
« Il n'en est pas ainsi de l'homme. Intelligent et libre ^ pour jouir du bonheur, il faut qu'il le cherche , qu il s'applique ^ le discerner de ce qui n'en est que l'image ; que sa voiooté le choisisse librement , et jamais il ne s'en éloigne davantage que lorsque il n'obéit, comme l'animal, qu'à ses penchans. Les nobles facultés qu'il dé- . grade , vengeant leurs droits outragés , lui font bientôt sentir^ par l'amertume qu'elles répandent sur ses plaisirs , 4«41 existe pour lui une autre loi que celle des sens.
(( Le bonheur des êtres est dans leur perfection, et plus ils s'approchent de la perfection, plus ils s'approchent du bonheur. Jusqu'à ce qu'ils y arrivent , on les voit agités, inquiets , parce que tout être qui n'a pas atteint la perfection qui lui est propre et qui n'est pas tout ce qu'il doit et peut être , est dans un état de passage et cherche le lieu de son repos , comme un voyageur, égaré dans les régions étrangères , cherche avec anxiété sa patrie. Et il est remarquable que tous les hommes, dominés à leur insu
(i) Essai sur rHadiffcrcncc en maiière d« reliQÎoa.
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ptr le Mntimenl de ceite yérité» joignent constamment à ridée de ce bonheur Fidée de ce repos , qui n'est lui-^ même que cette paix profonde » inaltérable dont jouit néeesBaircBiieat un êfare perreno à la pfsrfection, et que saint Augustin appelle exœUemment la iranquiilUé de V ordre. Et quand rEcritureyeut peindre le aéjour affreux du sou* yerain mal , elle nous pule d'une région désolée , d'une terre de ténèbres et de mort , dont tout ordre est banni et qu'halnte une étemelle horreur.
» La perfection des êtres étant relative à leur nature^ il s'imsuil qu'aucun être, et rhotiune en particulier, ne sau^rait être beureux que par une par&ite conformité aux lois qui résultent de sa nature v en un mot , il n'y a de bonheur «p'au sein de Tordre y et l'ordre est la source du bien , comme le désordre est kt source du mal dans le ntonde moral comme dans le monde physique ^ peur les peuples comme pour les individus.
(( Mais, pour se conformer aux lois de l'ordre , il faut les connaître. Donc point de benfaeur pour rhomaw , à moins qu'il ne se connaisse lui-même et qu'il ne coimaisse le» êtres arec lesquels il a des rapports nécessaires , c'està-dire les êtres semblables à lui , car il n'y a de ra^[>orts nécessaires on de société qu'entre des êtres semblables \ et Phomme, en effieit , peut connaître Dieu et se connaître lui - même et , par conséquent , les rapports nécessaires qui Punissent à Dieu et aux autres hommes , et qui dérivent de la nature de Thomme et de la nature de Dieu. Anirement y il serait un être contradictoire, puisque ayant une fin , qui est la perfection ou le bonheur, il n'aurait aucun moyen d'y parvenir.
« Et ceci montre clairement l'absurdité du fatalisme , car si les actions hnmaines étaient nécessitées , elles tendraient toutes nécessairement à la perfection de l'homme, et il serait toujours aussi heureux qu'il est possible de l'être. Il n'y a qu'un être libre qui puisse agir contre les
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lois de sa propre nature y et le malheur, de même que le désordre , n'est explicable que par la liberté. »
Il suit de ces raisonnemens que la yraie religion consiste dans la connaissance des rapports de Tbomme avec Dieu. Or ces rapports sont fondés sur des faits dont nous ne pouvons être instruits que par la révélation et qui tiennent évidemment à des vérités d'un ordre surnaturel. Telles sont celles renfermées dans les mystères du christianisme qui tendent tous, d'une part, à nous donner les plus hautes idées de la puissance, de la justice et de la miséricorde de Dieu \ et de l'autre , à nous £suure connattre la fiadblesse et la dégradation de la nature humaine (1).
En effet , ces mystères , par cela même qu'ib répriment TcNTgueil et la curiosité de Tesprit humain, sont Texpressioii du véritable état actuel de l'homme , de ses besoins et des moyens que Dieu lui a donnés pour se relever de sa dé^ gradation et recouvrer les droits que sa faute originelle lui a fait perdre. Remarquons bien que la religion chrétienne n'a pas créé les mystères : seulement elle les déclare et les explique dans leurs rapports avec la destinée de l'homme. Mais ils confondent la raison humaine, objecte4-on sans cesse. Eh! sans doute^ mais combien d'antres Êdts la confondent de même ! c< La dernière d^arche de hi raison , a dit Pascal , c'est de connaître qu'il y a une
(i) « Tout ce qui a vie rar la terre , excepté l^omme , semble s'ignorer •oi-mème : lui seul sait qu'il mourra y et cette terrible Tëritë réveille son intérêt pour toutes les grandes pensées qui s^y rattathcnt. »
« Le mystère de l'univers est au-dessus de la portée de l'homme. Néanmoins, l'élude de ce mystère donne plus d'étendue k l'esprit. Raisonnez sur la liberté de l'homme , et vous n'y croirez pas j raettet la main sur votre conscience , et voas n'en pourrez douter. »
fc Kant place sur deux lignes parallèles les argumens pour et contre la liberté de l'homme , l'inmiortalHé de l'ime , la durée passagère ou éternelle do monde , et c'est au sentiment qu^il en appelle pour faire pencher fa balance , car les preuves métaphysiques lui paraissent en égale force de part et d'autre. H y a de la candeur dans cet aveu de la part d*un homme sNissi religieux que Kant. » ( Madame de Sta€l, de V Allemagne ).
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infinité de choses qui la surpassent : elle est bien faible si elle ne va jusque^i. » a L'incrédulité dogmatique, (dit encore adoûrablement bien madame de Staël ) y celle qni réyoqne en doute tout ce qui n'est pas prouvé par ies sensations , est la source de la grande ironie de Thomme ^avers lui-même: toute dégradation morale vient de li. »
Aussi , nous le répétons encore y c'est uniquement dans la religion qui nous enseigne comme une vérité irréfragable et comme un article fondamental de notre foi , la déchéance originelle de la race humaine y que nous avons pu trouver la seule explication complète des causes de l'inégalité- des conditions sociales^ et^ par conséquent , la dernière raison de l'indigence. Tout ici découle de l'arrôt prononcé par Dieu et gravé dai)s toute la nature comme dans les livres saints.
Dieu dit à Adam : <c La terre est maudite à cause de ce que vous avez fait : vous n'en tirerez de quoi vous nourrir durant votre vie qu'avec beaucoup de travail. Tous mangerez votre pain à la sueur de votre visage y jusqu'à ce que vous retourniez dans la terre d'où vous avez été tiré. Vous êtes poussière et vous retournerez en poussière. » ( Genèse , chap. III, v« 17, 18 et 19. )
Les conséquences inévitables de ce formidable arrêt devaient être les désordres qui se remarquent dans le cœur de l'homme comme dans la nature physique. Tous les maux qui accablent l'humanité , les souffrances, la mort, les guerres , les calamités , les privations , et enfin l'indigence , n'ont pas d'autre source , et ils devaient se répandre sur la terre , avec les passions et les vices pour être les sévères exécuteurs de la justice divine. Mais Dieu réservait à l'homme un moyen d'expiation, et il le devait peut-être, puisqu'il ne l'avait pas anéanti. Ainsi la Uberté et la vertu demeureront dans le cœur de l'homme pour l'aider à soutenir la lutte et & mériter de recouvrer ses anciens, privilèges : c'est par ses progrès moraux qu'il
lift ÉCONOMIE POLinO^B CHRÉTIEBmE.
pourra de noaveaa franchir l'espace qui Ta séparé de son séjour primidr. Le christianisme lui montrera le chemin de cette ascension céleste et en même temps les moyens de diminuer, sur la terre, les rigueurs de Tépreuye qu'il doit 7 subir. Telle est l'économie de la religion chrétienne , dans ses rapports avec Thomme , dont elle seule pourait régler la situation présente par hi révélation de sa destinée future.
L^Esprit Saint Ta dit : f homme mangera ëon pain à la sueur de son fronU De là la nécessité dn travail devenue la condition de Teiistence de Thomme ; de là aussi, la misère devenue le partage de Thomme qui ne voudra ou ne pourra travailler. ^
Dès le moment où Dieu prononça son terrible jugement; rhomme se trouvant assujetti à des besoins qui se renou^ vêlèrent chaque jour, fut forcé de tratailler sans rel&che pour produire les moyens de les satisfaire.
Le travail devint successivement la grande loi de Tindividu , de la famille , de Tassocialion. Soit qu'il dût s'opérer d'abord d'une manière purement matérielle , soit qu'il s'exécutât plus tard par TinteBigence , on ne peut concevoir la conservation de l'espèce humaine et de la société, sans un travail perpétuellement producteur.
Dès lors, on comprend que la misère a dû naître au moment où un homme a été frappé de Timpuissance de travailler , lorsque son travail n'a pu suffire à ses besoins , et enfin, lorsqu'il s'est soustrait volontairement à la loi suprême du travail. La misère s'est encore produite lorsque le chef de la famille n'a pu épargner quelques ressources pour faire subsister une femme faible et délicate et des duians en bas âge , ou pour exister lui-même lorsque des maladies ou la vieillesse lui ont enlevé la faculté du travail (I).
(i) « Telle est Ma fein de la civHIntton moderne la condition def elaiteft
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Par ose conséqueDce de cette loi, raisance et la ridie08e ont été le prix delà persévérance, de rinlelligence et de la prévoyance dans le trayail , dont elles ont la faculté d'aecmnuler les produits. Trop souvent , sans doute , elles ont été la conifoête de la force et de Finjustice *, mais cette violation de la loi diTÎne ne devait aboutir eDe-même qu'à produire une plus grande misère et confirmer ainsi la vérité et la puissance de cette loi. ^
En suivant cette chaîne de préceptes qui descend du ciel pour régler les dioses de la terre , et que rien n'a pu interrompre depuis la création do monde jusqu'à nous , on aperçoit facilement y dans les imperfections inhérentes à la nature humaine et à Forganisation sociale, les causes de la misère et de l'inégalité des conditions, résultats inévitables du refus , de l'impuissance ou de l'insuffisance du travail , et de la nécessité d'une expiation.
Un écrivain philantrope (1), que nous aimerons à citer plusieurs fois dans le cours de cet ouvrage , a dit avec une religieuse conviction :
« L'homme frivole ne voit dans l'inégalité des conditions humaines qu'une sorte de jeu de hasard favorable aux uns , fatal aux autres. Le demi-philosophe y voit un désordre qui accuse la Providence -, le vrai sage s'élève à de plus hantes et plus justes pensées. II voit dans cette inégalité même une des vues de la Providence dans la direction du monde moral sur le théâtre de préparation et d'épreuves pour un monde meilleur, où la
inférieoreé d« la sociëtë. II faut d^abord qu*clles iravaillent, car sans iravali , elles ne peaTent Tivre ; leurs moyens d'existence viennent de leur* salaire», et leara salaires sont le prix de lenrs labcors. Aucune puissance hamaine ne peut les dispenser da travail : le jour où le travail cesserait , la destracUon de Pespècc humaine serait accomplie. Ce travail, toutefois, ne suffit paa pour assvrer Taisancc de Tonvricr : aux failles qui achètent le salaire, doit se joindre la prévoyance qui en règle remploi. » ( T. Duchâtel , de la Charité. ) (i) M. le baron I>cf[érando.
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y«rUi eu appelée comme instiUitriee pour présider à'Aotre éducation terrestre. Dmfarêuné e$t une framàê ëê poêia^^ j/ire éducation. »
En rapprochant de celte yérité soblmie TobUgalMm de travail imposée à Thomme, on aura offert aux phQoso^ phes qui recherohenf consdencteosement la dernière raison de la misère , la^seide explication cmnpatiUe avec les idées de justice et de bonté infinies cpie nous devons attribuer à Tauteor snprème de kwtes eheaes.
Enyisagée sous ce point de Tue religieux , la misère , "soit qu'elle provienne d'un maUievr in^évu , soit qu'eUe «résulte de nos propres fautes , peut être ccmsidérée , pur -celui qu'elle atteint , comme une épreuve passagère, on comme une punition dont la Providence loi laisse la li- 'berté de profiter (i). Sous oe nq^port, la misère se con*
(i) L* homme ëuit [libre dmns tes acdon», «inon il n^aimàt en auean mérite à être bon et vertaeax , et nns cette liberté , il D^existerait moraieaient ni bien ni mal , ni Tertu ni vice. L^homme poavait le bien. Il le ^connaissait. U a voulu le mal , c'est-)i-dire la désobéissance aux lois divines ; il a dft *^tre puni par Bien , qui est la souveraine joadoa.
Mais, dit-on , Dieu qui est aussi la souveraine bonté et la souveraine puissance , savait sans doute que Thomme abuserait de sa liberté , qu^il s^éearferait do bien , et tomberait dans le mal : il ne pouvait l'ignorer. Gommeu\ dooo , a-t-il établi un ordre de ^osea dont il devait néceasairement découler pour Thomme un abîme de maflieurs ? n y a , qottto-HNi y àm prédestinés et des réprouvés de toute éternité. Comment cela pc9it>U s'aecorder avec la bonté infinie de Dieu , et avec sa puissance , auxquelles il était si factia de préserver le premier homme et sa race du crime et du ■malheur ?
Ces objections sont graves , mais spécieuses. Voici ce que répond d'abord la religion :
Tout , dans la nature , est l^ouvrage de Dieu $ tt*esl uo point que Ton ne dispute point, car on ne discuterait pas avec oelni qai nierait Tévidenee. Or, quoique dans la nature tout soit admirable et inimitable, et porta l'empreinte d'une main divine, il y a cependant une foulode choses dont noas n'apercevons pas Futilité , dont nons raooanaissona mtee les dangors pomr BOUS et pour les aqtres créatures. Cola ne veut pas dire qu'elWa soient réel«< lement inutiles ou mauvaises , mais qu*elles paraissent taflas relativement à nous, et dans l'ordre d'idées et de faits au milieii deaquels nona sommes
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fead dans la masse des autres naux attachés à la yie humaine , d^uis que , par sa désobéissance , Thomme type a été dédia de sa grandesur prisiitiye ^ mais (et c'est ici que se rév^ la bonté du Dieu qui a da punir ) la charité, sentiment dÎTÎn , se répand dans les ccrars pour rétablir
placés. Ne serait-il pas injaste et présomptaeox de faire an reproche à Diea de Pimperfectioa relative de ceUe partie de ses oarrages ? Dieu , en n^s orëioty aou dev«it-ll, par cela noi^ey an bonheur parfait, rimmorlalîtiéy et en quelque sorte le partage de sa divinité ? Non , sans doute. S'il nous a donné seulement les moyens suffisans de mériter un b<)nheor relatif k notre nature , nous devons jui rendre gr&ces ; il a , certes , assez fait pour une pauvre créature telle que Thomme.
IfaJs ces élus , oea prédesUnés de toute éternité ? oe déluge do maux qui alBifeBt rhumanité , et qui découlent d'une faute qui devait être nécessai« rement oommise, puisque de toute éternité elle éuit prévue par Dieu même , comment les concilier avec la justice, la Bonté et la toute- puissance de Dieu ? Dieu a-t>il donc créé des hommes pour les abandonna* ensuite à une deitinle quMIs n'ont pus le pouvoir de rendre vertneuM ou crimi* •elle ; oar , d'avance , Dleo sait ce qu'elle sera ?
A cela la religion répond encore : i* Nul homme au monde ne peut pénétrer dans la profondeur des jugemens de Dieu.
1* La chute de l'homme est un mystère qu'il ne nous appartient pas d'eipKqter et de comprendre. Nous devoni croire Dieu souverainement boa , fouveralnement juste , souverainement puissant ; nous devons juger ses ouvrages parfaits , non relativement à nous , mais dans Tensemble do l'univers , qui est la création complète de la Divinité.'
3" Dieu, dans ses relations avee nous , ayant manlCesté une bonté égale h sâ puisiamse , nous devons dooo avoir la ferme confianœ que ses jugernena, sur chaque homme y seront conformes à une justice et a une bonté inSnies.
4" En attendant , nous devons observer fidèlement ttê préceptes qui sont si admirablement adaptés )i nos besoins , h notre nature , à notre avenir , préceptes dont liorre eonsdence et notre raison nous démontrent invinciblement la sagesse , la justice, la nécessité et la céleste origine.
5* Assurément nous concevons un ordre de choses plus heureux pour l'homme pendant sa vie terrestre ; nous concevons un bonheur qui pourrait safftre h tous ses désirs ; mais nous devons croire que ce bonheur n'a pas dS «tlslBr ^ «u a dft eeiser d'exlsto- f et cria pour itê motifs impénétrables h notre raison. U doit nous suffire que Dieu nous ait enseigné les moyens d'améliorer notre sort, et donné l'espérance d'un avenir )i jamais heureux. N'est-ce donc pas assex,et qu*est-il besoin de plus, pour ctritcr notre éternelle gratitude ?
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liiarmonie sociale détruite par Tinégalité des condiiions humaiDes et surtout par la misère. Dès b formation des sociétés , la charité apparaît, offrant à l'indigence et au malheur une douce et tendre sympathie. L'esprit dirin ayait dit , dans une sainte colère : « L'homme mangera son pain à la sueur de son front. » Il fit proclamer ensuite à son peuple y par Torgane de Moïse y ces commandemens de charité : « qu'il n y ait iMÛnt d'indigens ni de mendians parmi vous *, aimez votre prochain comme tousmômës. » Enfin THomme-Dieu , pour consoler le genre humain y adressa à tous les hommes ces touchantes paroles : <i Aimez^YOus les uns les autres comme je tous ai aimés -, soyez miséricordieux comme yotre père céleste est miséricordieux. »
C'est ainsi que se manifeste pleinement le triple but de la destinée terrestre et religieuse de Thomme : trayaillert secourir son semblable, %t par-là mériter de rentrer dans le glorieux héritage que le premier bomme a perdu.
Le travail ella charité l voilà les deux grands remèdes à rindigence , voilà toute la loi. N accusons donc plus la Pfovideuce d'injustice, car la race humaine a dans ses mains le pouvoir d'adoucir les tristes effets de la misère : le christianisme l'en a dès long-temps investie.
L'homme , il est vrai , ne parviendra jamais 4 dompter iromplètemenl la pauvreté relative , non plus que les autres misères de la vie. Le paradis promis au chrétien n'est plus ce paradis terrestre fermé pour toujours. Mais le chrétien pent reconquérir ici bas ses privilèges moraux , c'est-àdire la perfection de son cœur et de son intelligence, et en même temps adoucir puissamment sa condition terrestre.
Si la misère n'était pas considérée comme une punition et une épreuve*, si la religion n'apprenait pas à l'homme indigent qu'il a été condamné à racheter par le travail et la vertu sur la terre, le bonheur et l'immortalité -, si enfin la charité n existait pas pour le secourir -, quel désespoir
LIVRE I
ne deyrait pas saisir son ftme ! Timagination se refuse à sonder cet ei&royable abîme *, et , cependant , telle serait la perspective offerte anx pauvres privés des lumières religieuses !.,. Au flambeau du christianisme , au contraire, rhonune le plus in£geni canserw toute sa dignité. Tous les hommes 9 ses frères , sont appelés à le soulager , et son malheur même ^ lorsqu'il n'est pas adouci par la charité , peut devenir pour lui un, mérite et un sujet de joie et d'espérance. Quelle philosophie humaine pourrait ainsi à la fois expliquer le mal et le guérir !
CHAPITRE II
DE L^mnÊGALITé DES CONDITIONS HUMAINES.
Dieu , Ini-mÂme, des rtogi forma la chaîne immenic , Qa'on at^me finit , que rEternel commenoe.
Dbltlb.
\a mettre apprend la justice , L'esclave, U liberté; L'indigent , le sacrifice , Le riche , la charité.
Lamartike {Hymne au Christ. )
Les observations qui précèdent sur les causes morales de Tindigence, embrassent nécessairement Finégalité des conditions sociales.
Cette inégalité est , comme Tindigence , l'un des élémens de la destinée humaine sur la terre. Comme elle aussi, elle entre dans les desseins de la Proyidence. Mais Findigence est Finégalité parvenue à son dernier terme. Li , elle serait intolérable si Fon perdait de rue les considérations religieuses qui rétablissent Fbarmonie du monde social. Otez aux hommes Fidée d'une antre yie : ôtez-leur le christianisme et par conséquent la charité et Fégalité religieuse 9 que deviendra la société? ce qu'elle fut jadis, une vaste arène où les riches et les pauvres se livreront une guerre incessante , où la violence et la force domineront Funivers, et où l'esclavage sera peut-être un bienfait pour Findigent.
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Ca Tte sodftle est ime Aéeessité poor la raœ Ikumédb ,, •t le 4roît de|tati|ri6lé, llnégalilé des forlnnes et des con«diti<Nii».eB soBt les conséquences rîgoweuses» car sans elles Tétat social ne pourrait évidinnment exister. Les plans d'une société oik la oonutrananté des biens et F égalité matérieUe parfeile seraient établies , n'ont jamais reçu d'appUcàtioU' réelle et possible que parmi les aggrégations , d'homnses réonis dans un bot rdigieox et qui se retiraient^ dans ce but même» de^k ne sociale. Ib sont manifeste* ment impraticables dam l'organisation d'une société éten^ due. Ainsi » par laforce même des choses, une partie de la population se trouye placée dans une eonditicm dlnié* liorité : les uns possèdent le poayiMr> les distinctions, Itt. ricbesses ; lea autres sont réduits i la médiocrité,, «i travail, i l'indigence.
-Dans la phqiart dès états politiques, les propriétés , les. honneurs , la puissance ont été priniiitiyement on sont même encore , l'apanage d'un certain n<Hnbre de familles, privilégiées. L'origine de cette inégalité remontoA l'époque de la conquête où k droit du plus fort , tempéré depuis, pur l'esprit du cbrtsiianisme , formait b siqprême loi. Aflleurs, la fdrtune et le pouvoir qui eadérive^ se sont eoncentrés dans les mains dès fi&miUea qui les premièpe»,. «t à l'aide de GapitaiB.acenmulés par leur industrie, exploitèrent avec succès les diverses branches dû travail productif.
Dans l'origine , le système de classement et de castes , fttt sans doute regardé comme juste et nécessaire*, ou du moins comme mévitable et forcé. Le christianisme apprit a rendlDe son joug plus tolérable : il enseignait l'égalité rdigianse ,. la résignation et l'obéissance, en même temps qu'il contenait Tabus de b force et de b ridiesse. Insensiblement l'énergie des souvenirs et le prestige des droits primitifiB s'étant effiicés, et le sentiment religieux p<»rdant de son empire , b portion souffirante ou subjuguée aperçut les abus de Torganisation sociale , et s'efforça de s'y
MO ECOKOMlfi POUTIQUE CHRETIENNE.
soustraire. Dès ce moment se prépara la lutte qui a déjà éclaté sur quelques points de TEurope et qui dok tour à tour produire des réyoluti<»is partout où les principes religieux et une sage politique ne saliront contenir le flot populaire en amenant des réformes morales progressives. Quant k la supériorité acquise par la richesse industrielle , elle n'a pas dabord inspiré la même jalousie , parce que son origine apparaissait en quelque sorte plus pure et plus respectable, et que d'ailleurs elle s'estconfondue souvent dans les intérêts des classes inférieures. Mais dès qu'elle devient la seule aristocratie réelle , il est évident qu'elle est destinée à se trouver i son tour, et par l'effet de son isolement, le but de toutes les jalousies, de toutes les ambitions et par conséquent de toutes les attaques. A mesure que l'inégalité des rangs s'affaiblit ou s'efface , rinégaiitë des fortunes se manifeste davantage et devient plus choquante.
Déjà, l'esprit d examen s'est attaché & étudier la nature et l'influence de l'aristocratie industrielle sur le sort des classés inférieures : déjà , les faits et les raisonnemens démontrent combien cette influence pouvait être funeste et fatale. C'est à cette aristocratie àsuppotter maintenant le terrible choc du paupérisme qui grandit et qui s'avance. Mais c'est en vain que les classes inférieures auraient renversé tour à tour et le système des rangs sociaux et politiques , et celui de Taristocratie des richesses. L'inégalité consacrée par ces systèmes leur était indiqpensa* ble , parce que seule elle animait le travail , parce que le partage égal des richesses ne saurait aboutir qu'à une misère commune, parce qu'enfin d'ailleurs, la force des choses rétablirait l'inégalité sous une forme ou sous une autre.
Cependant il est dans la nature de l'homme d'aimer la liberté , l'égalité et le bien-être, et de tendre à conquérir à tout prix ces biens inestimables pour lui.
Il eitisle éabo entre les pnksaii» et. les ricliues, el les deraes pauvres et assujetties an traTail^ un principe de liitle perpétuelle , destnictif du principe de Tordre soeiaL
Qui accordera ces denx principes? La force physique? Mais cette f(Mrce appartient en défimtÎTe an pins grand nombre , et le plus grand nombre forme cette population . souffrante qui aura la forée lorsqu'elle le voudra sérieuse-ment. Ce n'est donc point là qu'il faut jiaeet le point de résistance > ni chercher encore moins un moyen de pacification : c< Il faut, comme Ta dit un écrivain profond (1), il &ut recommander aux pauvres la patience , la résignation, le travail, la sobriété et la réUgion. » Il faut que les ridies deviennent charkahtes. Il faut donc surtout travailler à rendre la société valablement chrétienne , car ce n'est que lorsqu'elles auront compris Tune et l'autre la dénuée religieuse de l'homme, que la classe riche obéira pleinement au précepte de la charité et que la classe pauvre, éclairée sur la moralité et la nécessité de l'inégalité sociale, subira avec résignation et douceur l'injustice trop apparente de cette inégalité.
L'inégalité sociale, avons-nous dit, est une des conditions de la nature humaine. « Tous les hommes seraient nécessairement égaux, a dit Yoltaire , si les hommes étaient sans besoins. La misère attachée à notre, espèce, subordonne un homme à un autre homme. » Or , l'urgence et la multitude des besoins aogmentent cette inégalité.
Il n'entre pas dans notre sujet de rechercher quelles institutioj;^ pourraient rendre l'inégalité des conditions plus juste et (4us tolérable aux yeux d'une philosophie purement humaine , mais nous <UroBS qu'il faut nécessairement se rapprodier.du christianisme pour fonderies bases d'un édifice ^cial où la force physique,. ru9«i)ation et l'esclavage ne soient pas forcément érigés en lois suprêmes. La
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réli|[îoxi, ipiiTeaseitfr et ^pure loi riqi^^rto'el feftdbemiDft. des homnu» 9 qm leur fiBÔt envisager le tncmi et fageiiflfeiiice comme une épremrè Bécessaire , en eoûserf JUÉt nèmsoMBB k chacun lafdJhiîtQde de ses diraitaet dé sa Hjgaàéy j^t senle tempérer ramertume des maux résdtantdefinéfalité sociale \ dans Tortfre reUgieox y die montre l'éfafilé la pkspar&ile; dans Twdre temporel , die indlqneoomment Tinégalilipeat se transfiomner en sonrce d'ntilUé et de bonheur: elle diminne donc, autant qu'il estpossftle, le principe et les conséquences de l'inégalité.
Auprès de ces yérités, combien paraissent Taânes et arides les explications de qudques philosophes sur Tinégahté des conditions sociales et lei consdatkms qn'ik offrent aux pantres sur leur misère !. ^.
Le bon Laibntaine a résumé nàf^emeni dans quelques* rers tout ce que la philosophie matérielle a pu trouver di& mieux à dire sur les causes et les efltas de rinégalité sociale V
« Jupin , pour diaque état, mit deux Ubks âe noode :. L*adroit , le vigilant , et le fort sont asaia
A la première, et le» petits
Mangent leur reste h la seconde.. »
Mais écoutons le patriarche de la philosophie du &^ huitième siècle.
f< Une famille nombreuse a cultivé un bon terroir : deux petites bmilles ont travaillé des champs ingrats et rebelles ; il faut que les deux pauvres famflles servent la famille opulente ou Tégorgent : cela va sans difficolté. Une des deux fiimittes va ofiirir ses services à la riche, pour avoir du pain ] l'autre va l'attaquer et est battue. La fiunille servante est l'origine des domestiques et des maneouvres *, la fanalle battue est l'origine ies esclaves. »
<c II est impossible ; dans notre malheureux gl<die, que les hommes , vivant en société , ne soient pas divisés en deux classes: l'une, de riches qui commandent , l'autre >
de pauvres qniserrait^ etcesdeux sesubdiTiseiit enniille, et ces mille ont eno(we des nuanees différentes.
(c Ta yims, qvand les lots s<mt fiiits, médire: le suis un komme comme tous : j'ai deax mains et deax pieds, autant d'orgaeil et plus qne yoas , un esprit aossi désordonné pour le moins, aussi inconséquent , ausâ contradictoire que le yMre. Je sois citoyen de Saint-Marin, ou de Baguse, ou de Yaughrard. Donnez-moi ma part de la terre. Il y a, dans notre hémisphère connu, enTiron HO milliards d*arpens à cultiver, tant passables que stériles. Nous ne sommes qu^environ un milliard d'animaux à deux pieds, sans plumes, sur le continent*, ce sont HO arpens pour chacun. Faites-moi justice; donnez-moi ces ttO arpens. On lui répond : Va-t'en les prendre chez les Caffires , diez les Hottentots ou les Samoïèdes. Arrange toi avec eux à l'amiable. Ici , toutes les parts sont faites. Si tu veux avoir parmi nous le manger, le vêtir , le loger et le chauffer, travaillepour nous, comme faisait ton père. Sers-nous , ou amuse-nous , et tu seras payé *, sinon tu seras obligé de demander FanmOne, ce qui dégraderait trop la sublimité de la nature et t'empêcherait d'êlre égal aux nÂB et même aux vicaires de village, selon les prétentions de ta noble fierté. »
« Tous les pauvres ne sont pas malheureux. La plupart sont nés dans cet état, et le travail continuel les empêche de trop sentir leur situation *, mais quand ils la sentent, alors on voit des guerres comme celle du parti populaire contre le parti du sénat à Rome , celle des paysans en Allemagne, en Angleterre, en France. Tontes ces guerres finissent par l'asservissement du peuple , parce qne les pasffions ont de l'argent, et que l'argent est maître de tout dans un état. Je dis dans un état , car il n'en est pas de même de nation à nation^ La nati<m qui se servira mieux du fer subjuguera toujours celle qui aura plus d'or et moins décourage. »
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« Toat hottmie naît avec un pencbant assez violwi pour la domina^o^^ h richesse et les.phdsirs, et ayec beancovp de goût pour la paresse v par conséquent, tout homme voudrait avoirrargent et la femme ou les filles des autres, être leur mi^tre, les assujettir à tous, ses caprices et ne- rien faire , ou du moins ne faire que des choses très^ agréables. You& voyez bien qu'avec ces dispositions , il est impossible que les hommes soient égaux. »
« Le genre humain, tel qu'il est, ne peut subsister, à moins qu'il n'y ait une infinité d'hommes utiles qui ne possèdent rien du tout. Car certainement un homme i son aise ne quittera pas sa terre pour venir labourer la vôtre , et si vous avez besoin d'une paire de souliers , ce ne sera pas un maître des requêtes qui vous la fera. L'égalité est donc à la fois la chose la plus naturelle et la^plus chimérique. )x
« Comme les hommes sont excessifs en tout, quandil&le peuvent, on a outré cette inégalité^ on a prétendu, dans plusieurs pays , qu'il n'était pas permis à un citoyen de sortir de la contrée où le hasard l'a fait naître. Le sens de cette loi est visiblement : « Ce jmys est si mauvais et si « mal gouverné que nous défendons à chaque individu « d'en sortir de peur que tout le monde n'en sorte.. » Faites mieux, donnez à tous vos sujets envie de demeurer chez vous, et aux étrangers, d'y venir. »<
« Chaque homme, dans Le fond de son cœur, a droit de se croire entièrement égal aux autres hommes. Il ne s'ensuit pas que le cuisinier d'un cardinal doive ordonner i son maître de Ini faire à dîner. Mais le cuisinier peut dire : Je suis homme comme mon maître , je suis né comme lui en pleurant, il mourra comme moi, dans les mêmes angoisses et les mêmes cérémonies. Nous faisons tous les deux les mêmes. fonctions animales. Si les Turcs s'emparent de Rome , et si alors je suis cardinal et mon maître cuisinier, je le prendrai à mon service. Tout ce discours est
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raisonnable et juste-, mais en attendant que le grand-tare s'empare de Rome , le cuisinier doit feire son devoir , ou toute société humaine est pervertie (t). »
J.-J. Rousseau , dans son célèbre Discours sur l'inégalité des conditions humaines , remplace, par de brillans et fongueux paradoxes , Tironie amère et les sarcasmes du Méphiitophélêf du dernier siècle. Mais il a soin d'avertir qu'il à considéré l'origine et les progrès de l'inégalité, l'établissement et l'abus des sociétés politiques, autant que ces choses peuvent se déduire de la nature des choses et des seules lumières de la raison , et indépendamment des dogmes sacrés qui donnent à l'autorité souveraine la sanction du droit divin (fi). Il résulte de son éloquente dissertation fo que rinégalité , presque nulle dans l'état de na« ture , tire sa force et son accroissement du développement de nos facultés, des progrès de l'esprit humain, et devient enfin stable et légitime par l'établissement de la propriété et des lois *, fio que l'mégalité morale , autorisée par le seul droit positif, est contraire au droit naturel, toutes les fois qu'elle ne concourt pas en même proportion avec l'inégalité physique. Il conclut enfin qii^l est manifestement contre la loi de nature, qu'une poignée de gens regorge de superfluités , tandis que la multitude affamée manque du nécessaire.
Dans la vive indignation où le plonge le spectacle des abus de la société moderne , le philosophe de Genève semble regretter que l'homme se soit éloigné de la condi-
(i) Voltaire, DictîoDnairc philosophique.
(q) « Dans son Discours sur Pinëgaliië «Jes conditions humaines, Rousseau entreprit Phistoire de la société, chercha pourquoi et comment les hommes sVuient réunis , et ce qui devait en résaker. Comme il était en* nemi de Tordre actuel àtA chose», il parla avec aigreur et avec irerve contre les fruits de Passociation humaine , la propriété , la distinction àtê rangs, les devoirs mutuels , rohligation du travail des mains, et même du travail de la pensée , tout fut livré a 9ti attaque*. » ( M. de Barante , Tahfemi de laliiléraiure du dtX'huUieme siècle: )
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tion animale, qull sa^MXse aToir été sa véritable destinée. « La connaissance de la morietde ses terreurs, di^, ett une des premières acquisitions que rhomme social ait faites. J'ose presque assurer que la réflexion est un état contre nature, et que Thomme qui médite est un animal dépravé. »
Du reste, il ne fiiut prendre ces boutades misantropiques que comme un exercice d'imagination, fiousseau nous en avertit expressément dans ces paroles : « La re* ligion nous ordonne de croire que Dieu kd-même ayant tiré les bommes de l'état de nature, inunédiatement après la création , ils sont inégaux , parce qu'il a voulu qu'ils le fessent', mais elle ne nous défend pas de former des cou* jectures tirées de la seule nature de l'bomme et des êtres qui l'environnent, sur ce qu'aurait pu devenir le genre bumain, s'il fût resté abandonné à lui-même. »
Ce n'est point ainsi , toutefois , qu'un pbilosopbe cbrétiea eût envisagé l'inégaUté des conditions de la vie. Gelni-d, en ne déguisant pas les maux réels qu'elle entraîne, cai eût indiqué les sources , et n'aurait point passé sous silence les remèdes qu'on peut leur opposer et les avantages sociaux qui en résultent. Il n'aurait méconnu ni l'obligation du travail imposé à l'homme , ni la nécessité d'une épreuve expiatoire, ni surtout l'intervention de la grande vertu du christianisme, la eharM. Il eût fait remarquer que si tous les bommes avaient été égaux en capacité, en fortune, en intelligence et en force , cette vertu ne pouvait plus rem* plir son but sublime , celui d'être médiateur entre l'homme et la justice suprême. Car alors disparaissaient les rapports du pauvre au riche, du faible au puissant, de l'infortune à la prospérité. Alors se perdaient les traces de cette justice qui , en punissant les enfans de la faute de leur père , et les rendant héréditaires de ses misères, rappelle incessamment aux hommes leurs devoirs et le châtiment qui suit leur infraction. Il aurait enfin fait ressortir cette hante vérité re-
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Ugieaie : c|iie rméfaUlé est Véeole ou jhMi b mère de toute» les yertus » et , par conséquent » dttperfectiomiemejit moral. »
Le Téritable philantrope ^ que nous avons promis de beaucoup dter dans cet onvrage^ et qu'il faudrait presque citer toujours (t) , a rempli la tftche que Rousseau a dédai* gnée ou méconnue ^ dans im ourrage dont nous donnons ce simple extrait (2) :
K La profondeur et la sagesse des plans de la Proridence édatent surtout dans cette Tariété singulière de besoins, de capacités qui, dans Tinstitution des sociétés bumaines, a produit i son tour une û grande multitude et une si grande variété de conditions, surtout lorsqu'on considère qaeees situations diverses sont cependant tdlement liées entru elles qu'à l'exemple des productions de la nature , elles conspirent toutes ensemble à un but conninin , riiMrdt général. De la sorte , cbacun , dans sa carrière imypiidnelle, quelle qu'elle soit, travaiHe réellement pour tous, même sans qu'U s'en rende compte. Il lui suffit, pour rendre sa carrière honorable et méritoire, d'y porter comme une attention , la vue de cette même utilité commune qui doit en être le résultat »
« Ces considérations ne sont point affaiblies par Tiné-galité qui résulte de la diversité des coniËtions sociales. Ce n'est pas qu'il faiHe regarder comme un avantage absolu les effets qui résultent de cette inégalité pour entretenir l'activité par l'émulation ; car cette excitation aurait d'es)trèmes dangers ri les ambitions impati^ites qu'dle tend à finra naître , n'étaient contenues par la moraleu Mais, sous le point de vue moral, cette disproportion &it éclater dea vues nouvelles, introduit entre les hommes des liens non-* veaux et sacrés ^ eUe relève le mérite de la probité ^ elle
(0 M. le Uroa Degéruido.
(a) Da PerfecliottRement moral.
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appelle la modération à savoir troQTer me veria dans le contentement 9 à se défendre de l'enyie^ elle provoque des échanges de services d'une autre sorte , mais qui ont aussi un grand prix. De même que la diversité des conditions fournit la matière des transactions , et devient ainsi Toccasion d'un exercice continuel pour la confiance et la bonne foi 9 rinégalité des conditions entretiait un autre genre d'échanges ^ elle entretient le commerce de la générosité avec la reconnaissance. Dans ce commerce ^ celui qui occupe la condition supérieure , n'a point , comme il le s^nble an premier abord , le privilège de rendre seul des services, il en reçoit y et de piusimportans peut-être^ en retoar du bien qu'il a £aiit , il (^tient ces affecticms qu'aucun salaire n'aurait pu acheter ni acquitter ^ il reçoit des leçons de patience, de courage qui lui sont données par l'exemple d'aatrui. Il ignorait la vie \ c'est auprès du malheur qu'enfin il viendra l'apprendre ^ peut-être il ignorait son propre cœar, la vue de l'infortune le lui révélera , si toutefois il est digne de cette découverte. »
« C'est ainsi que les conditions sociales , dans leur inégalité 9 composent une échelle que la bienveillance est appelée à descendre et à gravir sans cesse , chargée de présens ou de tributs , échelle dont les deux extrêmes sont précisément ceux qui ont le plus besoin l'un de l'autre , ceux qu'en effet la vertu vient rapprocher entre eux. »
« Que sont, en réalité, les conditions supérieures de la société 9 si ce n'est une véritable mission confiée à ceux qui s'y trouvent placés, pour le bien de la société elle-même? Gela est évident, sans doute, pour ceux qui ont été comblés des dons de la fortune. Les uns et les autres, sont iy>pelés à exercer un patronage, à remplir ime sorte de tutelle.
(( La médiocrité du rang et de fortune , qui est pour les hommes la condition la plus générale, est aussi celle qui offre le plus de sécurité. >
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« À mesure qu'on descend dans les dasses inférieures, on voit, pour chaque individu, le cercle de Texistehce se rétrécir^ les privations, les gènes s'accroître*, les secours extérieurs devenir moins abondans. Parmi ces secours, Fun des plus précieux, celui des lumières, diminue sur-* tout d'une manière extraordinaire. Mais si , dans ces conditions, les devoirs deviennent de plus en plus austères, ils deviennent aussi plus simples. Ce qui est exigé de nous est plus difficile-, mais la loi du perfectionnement exige moins de choses. L'éducation nécessaire à une telle situation sociale est celle d'une patience plus courageuse. Or , telle est précisément ceDe que les circonstances tendent à procurer k celui qui y est placé -, il est plus particulièrement appelé à recueillir les fruits attachés aux salutaires habitudes du travail (i). »
(i) Un ingéoieax auteur, dont la grâce et Tëlo^ttenoe du «tyle trahiasent le lexe * , a cherché à prouver aux clajscj pauTrea qu^elIes ont leurs richesses , et aux riches qu'ils ont leur pauvreté. En examinant la question de rinégalité des fortunes , il a remarqué que la religion (qui sait très bien oà ce fait peut conduire les faiblesses de Thomme ) se hâte de dire que * cette inégalité n'est que passagère , et que toutes les conditions viennent se confondre au tombeau. « C'est bien nous révéler , ajoute-t-tl , le secret de la mort ; mais ce n'est pas résoudre le secret de la vie. L'aveugle distribution des biens et des maux n'en subsiste pas moins à nos yeux. Gomment la concilier avec l'idée de la justice suprême ? le voici : la santé , la gaieté, le travail, l'emploi du temps , la sobriété, la franchise , la bienfaisance , la religion , voilà les véritables richesses du pauvre ; l'orgueil , la vanité , l'ambition , Tavarice et l'ennui , voilà la pauvreté des riches. » Nous ne voulons pas nous livrer ici à la critique d'un ouvrage plein de consobntes vérités et de préceptes utiles, dicté, d'ailleurs, par un sentiment exquis du bon et du vrai. Mais nous ne pouvons nous empêcher, de faire remarquer, en premier lieu , que la religion ^ en révélant la destinée toute entière de l'homme , a aussi bien expliqué le secret de sa vie, que le secret de sa mort ; ensuite , que les richesses et la pauvreté dont il est question ne sont nullement l'apanage exclusif de ceux que nous appelons riches ou pauvres. Elles peuvent , en effet , appartenir plus ou moins à chaque classe de la société. Présenter la possession des vertus morales , comme une immense compensation à la privation des richesses matérielles,
* MwImb* p.. ... , «ttlear eu RicbctMt du pautrr cl àt» mitèfct du ri«ii«.
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Après la religioii et la philosophie » réeonomie politique devait^ à son tour, appliquer ses principes à Tinégalité des conditions humaines y mais c'est par d'autres considérations ^ qu'elle admet Tinégalité comme une des lois de la soâétë générale , et reconnaît que , d'une égalité parfaite , naîtrait rimpossibilité d'un CH-dre social fondé sur les besoins mutuels des hommes. M. T. Duchâtel (i) fait observer qoe , même sous le rapport de la destruction de la misère , l'inégalité n'est pas incompatible avec les véritables remèdes qui triomphent des maux de l'indigence. Il n'y a pas , selon lui , de différence entre les deux systèmes , ni quant aux moyens de la soulager. Il pourrait arriver, avec l'égalité , que les parts devinssent si faibles , que fai communauté des richesses se tratisfbrmât en communauté de misères (2). Au lieu d'une partie de la société seulement ,
a été «ans doute le vëritable et Poniqae but de Taimable écriraln : dans ce ca< , nous ne pouvons que l'applaudir sans réserve. Il est probable aussi que par le mot p,ënërique de pauvres, madftme P.... n*a pas entendu s^oc- «uper de cette classe de -malheureux que la misère , l'Ignorance , et quelquefois le désordre, mettent ft la charge de la société , et que la religion et la bienfaisance cherchent à tirer de leur dégradation. II existe une foule dVtisans laborieux dont l'industrie concourt k nos besoins et k notre bien- ^tre , et que l*on appelle jyauvreSy parce qu'ils n'ont pas de revenus indépendans de leur travail. C'est cette portion estimable de citoyens, qu^it eîit été plus exact de désigner sous le nom d'ouvriers on d*artisans , dont l'auteur de la Blchesse du pauvre et de ta misère dit riche a voulu mettre en lomif re les trésors inconnus.
Quoi qu'il rn soit, l'objet de cet écrit a été de faire ressortir une grande vérité morale : c'est que les conditions du bonheur sont dans nos mains , et qoe les richesses, les grandeurs , les faveurs du hasard, ne sont point exclusivement au nombre de ces conditions. Pour prouver cette vérité , l'auteur a montré que la richesse avait ses inconvéniens et ses embarras , et la pauvreté ses consolations et ses avantages. Mais en mettant la félicité à la portée des classes laborieuses, Il n'a pas sans doute prétendu nier qu'elle put appartenir également aux classes opulentes ; il ne pouvait oublier qu'il dépend de celles^i de pratiquer les vertus qui la donnent , et surtout la charité , la plus excellente de toutes.
(i) M. T. Duch&tcl , de fa Charité.
[i) Telles seraient les conséquences de< doctrines du saint -simo-
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c'est alors la société tout entière qui tombe dans Tindigence. » L'école économique anglaise est tentée de se féliciter d'une nécessité qui provoque sans cesse l'industrie , et, par elle, le progrès de la civilisation^ mais le travail et l'industrie y poussés à leur dernier terme , les besoins constamment et indéfiniment excités , tek sont les seuls moyens qu'elle indique pour arriver aux compensations réclamées par la justice suprême. Or, il est évident que ces moyens tendent sans cesse ^ au contraire, à multiplier l'inégaUté des conditions.
Les principes de l'économie politique chrétienne sont d'une autre nature. C'est à Taide de la charité et d'une distribution meilleure des richesses et des lumières , c'est par la modération des désirs et des besoins , qu'elle veut , autant qu'il est possible , rétablir l'équilibre entre les hommes \ elle prescrit le travail , mais elle demande qu'il enrichisse à la fois l'ouvrier et celui qui l'emploie : elle respecte l'inégalité indispensable au maintien de l'ordre social ^ mais elle appelle la portion souffrante de la société à une amélioration progressive ; elle voudrait , du moins , que l'indigence disparût de l'échelle de l'inégalité sociale , et elle dit aux hommes : (( Que voire abondance supplée à findigenee des autres^ afin de rétablir tégalUé (I). )> L'homme en société et assujetti à 1 inégalité des conditions, se trouve soumis à la double épreuve de la richesse et de la misère. L'harmonie de l'univers consiste à rendre cette double épreuve méritoire par l'épanchement constant de la surabondance de richesse sur Tinfortunc , et c'est pour établir cette harmonie que la charité fut créée.
M. de Sismondi a commencé d'indiquer le but des recherches de l'école économique chrétienne, dans le passage suivant de ses nouveaux principes d'économie politique.
nisme, a Texamen deiquelles nous avonB consacré an chapitre de cet ouvrage.
(i) Salnl Paul , ii. Corinth. ch. 8, v. 14.
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(( L'ordre social perfectionne est, en général, avantageux au pauvre aussi bien qu'au riche y et Téconomie politique 'enseigne à conserver cet ordre en le corrigeant , et non pas à le renverser. C'est une providence bienfaisante qui a donné à la nature humaine des besoins et des souffrances, parce qu'elle en a fait les aiguillons qui doivent éveiller notre activité et nous pousser au développement de tout notre être.
(c Si nous réussissions à exclure la douleur de ce monde , nous en exclurions aussi la vertu, de même que si nous réussissions à en chasser le besoin, nous en chasserions aussi l'industrie. *Ce n'est donc pas l'égalité des conditions , mais le bonheur de toutes les conditions que le législateur doit avoir en vue. Ce n'est point le partage des propriétés qui procure ce bonheur , car il détruirait aussi l'ardeur pour le travail qui doit seul créer toute propriété et qui ne peut trouver de stimulant que dans ces inégalités mêmes que le travail renouvelle sans cesse ^ mais c'est au contraire en garantissant toujours à tout travail sa récompense, c'est en entretenant lactivité de l'âme et l'espérance , en faisant trouver au pauvre aussi bien qu'au riche une subsistance assurée , et en lui faisant goûter les douceurs de la vie dans l'accomplissement de sa tâche. »
(( Rien de plus commun dans toutes les sciences politiques que de perdre de vue le' double but qu'elles se proposent et qui rendent la science de la législation la théorie la plus sublime de la bienfaisance. Les uns, amans passionnés de l'égalité, se révoltent contre toute espèce de distinction : la distance qu'ils aperçoivent entre le puissant et le faible , l'oisif et le manouvrier , le lettré et l'ignorant , leur fait conclure que les privations de ces derniers sont des vices monstrueux dans l'ordre politique -, les autres , considérant toujours abstractivement le but des efforts des hommes , lorsqu'ils trouvent une garantie pour des droits divers et des moyens de résistance , comme dans les repu-
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bli<|aes de l'antiquité , appellent cet ordre la liberté y lors même qu'il est fondé sur Tesclayage des basses classes. »
c( Lorsqu'ils trouvent une immense accumulation des richesses y comme en Angleterre , ils appellent opulente la nation qui les possède , sans s'arrêter à examiner si tous ceux qui travaillent de leurs bras y tous ceux qui créent cette richesse, ne sont pas réduits au plus étroit nécessaire, si le dixième d'entre eux ne recourt pas à la charité publique, et si les trois cinquièmes des individus de la nation qu'ils appellent riche , ne sont pas exposés à plus de privations qu'une égale proportion d'individus dans la nation qu'ils appellent pauvre. >»
M. de Sismondi, en développant ses principes, arrive à peu près aux mêmes conclusions que noua, c'est-à-dire que l'accord du travail, delà justice , de la charité et de la religion peuvent seuls diminuer ce que l'inégalité sociale offre d'affligeant pour Thumanité.
Telle est aussi la conclusion que l'on peut tirer des considération» politiques publiées sur le même sujet, par M. deMorogues, écrivain philantrope que nous aimons à compter parmi les partisans de l'école économique chrétienne et française.
« Les besoms les pkis indispensables & ia vie, dit-il , seraient pent'^tre plu& sûrem^it satisfaits *, la population , plus sûrement nourrie, s'accroîtrait même par le seul accroissement de la masse des choses utiles , sans que les rangs sociaux se rapprochassent. Mais tant que les rapports entre les classes resteraient les mêmes , ceux des citoyens qui se trouveraient dans les rangs inférieurs n'en seraient pas plus contens pour cela -, et si leur instruction avait développé leurs idées au point d'exciter leurs désirs plus que leur revenu ne pourrait accroître leur jouissance, ib se trouveraient de plus en plus malheureux par la plus grande étendue de privations qu'ils éprouveraient, bien qu'ils eussent une plus grande masse de jouissances. Ce
n'^est qu'une bonne instruction morale el religieuse qui, en inspirant à Thomme une véritable philosophie , lui apprend à se contenter de ce qnll possède et à se faire une jouissance des privations qu'il doit s'imposer en renonçant volontairement et sans efforts à la possession des objets qu'il ne lui est pas donné d'atteindre. Sous ce rapport, la morale et la religion dmvent nécessairement former la base de l'instruction de tous les hommes qui , quelle que soit leur élévation dans l'échelle sociale, désirent monter encore tant que la religion ou la philosophie ne posent pas un terme à leurs désirs. »
« C'est la divagation de ces désirs dans un sens , qui conduit les uns à l'ambition insatiable des richesses , de l'élévation , des honneurs , des dignités , de la puissance , de la gloire \ c'est la divagation dans le sens contraire qui fait demander par les autres le nivellement des fortunes acquises , égalité absurde , qui serait la cause nécessaire de l'extinction de l'émulation, de la restriction de la production et de la rétrogradation de l'ordre social. C'est donc vers le rapprochement, par la création de la richesse nouvelle , et non vers l'égalisation des situations sociales acquises , que le gouvernement doit tendre de plus en plus à mesure que les idées, s'étendant davantage dans les classes inférieures de la société , rapprochent les besoins de ces classes de ceux des classes supérieures. »
(c Pour prévenir alors la nécessité d'un rapprochement trop grand , extinctif de l'émulation à laquelle la société doit ses progrès , il est indispensable que l'instruction soit plus étendue dans les hautes classes que dans les classes inférieures , et qu'autant que possible , elle soit spéciale aux situations de toutes les familles. Il le faut ainsi , pour que la société reste progressive , parce qu'il est indispensable que les classes inférieures , qui sont et doivent être toujours les plus nombreuses , trouvent leur situation aussi heureuse que possible. »
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Toutes ces réflexions, si profondes et si sages , viennent comme on le voit , abootir nécessairement aux yéiités et aux préceptes que renferme le christianisme. Il est donc bien vrai y comme Tadmirait Montesquieu , que la religion chrétienne , qui ne semble faite que pour une autre vie ,. assure encore le bonheur de celle-ci (1). »
(i) « J^o6-Chri6t ne nous réterre pas seolemenCle repo« éternel dans les cieox, mais il est encore vena apporter la paix sur la terre. Mon royaoïne n^est pas de ce monde , nous dit- il, et Fapâtre ajoute : « Dieu ne fait acception de personne. »
tf Ainsi donc, que le sorviteur obéisse a son maître et le sujet k son prince ; que le pauvre ne porte pas envie au riche , (jue le faible ne murmure point contre le fort ; que chacun fournisse sa carrière dans Tordre oà la Providence Ta placé ^ et soit qu^elle lui donne, soit qu'elle lui ^, toujours la bénissant , car il arrivera que les premiers seront les derniers. Société chrétienne, société parfaite, oà la bienveillance tempère l'autorité , où la justice est dans tous les cœurs , où le grand s'humilie sans rien perdre de sa grandeur , et le petit sans tomber dans l'avilissement f où, dans la plus extrême inégalité de richesses, de conditions» d*honnears , cous se considèrent véritablement comme égaux , parce qu'ils sont enfana du même pèrc^ et appelés par mille voies diverses à reciieillir le même héritage. » ( L'abbé F. de La Mcnnais , Réflexions sur Vlmilation de
CHAPITRE ni
Des deux théories de la civilisation.
Qne: celoi qai Ta fait explique Tunivers l
Phifl je sonde l'abîme , hëlas , plus je m''y perds.
Ici bas la douleur a la douleur s'enchaîne ;
Le jour succède au jour et la peine à la peine.
Rome dans sa misère , Infini dans ses vœux,
L'bomme est un Dieu tombé, qui se sooTleot des cicax.
Lamirtike.
Deux vastes sectes se partagent le monde philosophique (1), et s'appliquent à la vie sociale y Tune attribue
(i) Il n'entrait point dans le plan et dans les bornes de cet ouvrage d'exposer l'histoire de la philosophie et des diverses sectes dérivées du sensualisme et de ridéalisme ; nous n'avons voulu indiquer ici que les deux grandes écoles principales et leurs conséquences pratiques sur le J>onheur de la société. On sait qne les théories du sensualisme, développées par l'école de Hobbes et de Hume, etc. , ont été combattues avec autant de talent que de conviction par les fondateurs de l'école écossaise , Reid et D«- 0ald-Stuart, dont M. Royer-Gollard a introduit les doctrines en France, et que M. y. Cousin appelle une protestation honorable du sens commun, contre Vcxtrasfagance des dernières conséquences du sensualisme. Ifous n'avons pas parlé non plus de l'éclectisme, nouvelle secte sortie de l'école écossaise. La philosophie éelectique est trop récente, et d'ailleurs d'un genre trop neutre , si nous pouvons nous exprimer ainsi , pour avoir «xercé une influence marquée sur le sort de la société humaine. Elle ne «erait cependant pas sans danger, si elle parvenait ^ s'Introduire dans les théories politiques et économiques. Une philosophie qui s'annonce comme Vharmonie des contraires et V optimisme historique ^ qui regarde les défaites et les victoires comme les arrès de la civilisation et de
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Fintelligeiice et le perfectionnement m<»ral de Thomme à un sentiment inné de sa destinée immortelle. Elle regarde ce sentiment comme nn fait-, et à ses yeux la philosophie ne peut avoir d'autre but que la signification et l'explication de ce fait. Suivant l'autre , tout nous arrive par les sensations ] elles sont l'origine des idées et constituent l'homme tout entier.
La première règne principalement en Allemagne où Leibnitz a la gloire d'avoir maintenu la philosophie de la liberté morale de l'homme contre celle de la fatalité sensuelle. Nous n'avons pas besoin de dire que le spiriiuaKsme se confond avec les vérités morales du christianisme , et qu'il tend à fortifier parla métaphysique , ce que la philosophie chrétienne a puisé dans la révélation.
La seconde secte , celle qui a pour hasefêsênêualismej s'est répandue d'abord en Angleterre. , et ensuite en France. Elle se trouve exposée dans de nombreux écrits qui tous y plus ou moins , ne sont que le développement des idées de Hobbes. Or, d'après ce philosophe ^ l'âme est soumise à la nécessité comme au despotisme y car il admet le fatalisme des sensations pour la pensée comme celui de la force pour les actions. Conséquent à ses doctrines ^ Hobbes fot athée et esclave (I).
Dieu même lor un peuple ; qui considère les guerres et les batailles comme inévitables et bienfaisantes ; qui démontre la moralité constante du succès , et ne s'attache qu'au vainqueur; qui s'annonce comme VautorUé des autorités , même en matière de religion , tout en reconnaissant que dans le christianisme sont renfermées toutes lei vertus ; une telle philosophie , disons-nous, aboutit k Tindifférence en toutes choses, et à nn égoïste fatalisme qui s'accommode de tout , de la vertu comme du vice , de l'impiété comme de la foi. Du reste , il était impossible que des esprits élevés et positifs pussent long- temps persister dans cette voie aussi fausse que funeste. Les derniers écrits de M. Jouffroy , l'un des premiers et des plus éloquens interprètes de l'éclectisme , annoncent un retour formel vers les principes immuables de la philosophie chrétienne , et leur promettent un puissant défenseur de plus.
(i) Madame de Staël.
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Madame de Staël, dan» ma admirable ouvrage sur l'Allemagne , peint à grands traits les principaux caractères des deux sectes philosophiques.
« C'est en yain, dit-dle^ qu on veut se réduire aux jouissances matérielles -, Fftme revient de tontes parts. »
« Tout ce qui est visible parle en nous de commencement et de fin, de décadence et de destruction-, une étincelle divine est seule en nous Tindice de Timmortalité. »
« Il n'y a plus de natitfe spirituelle dès qu'on rumt tellement à la nature physique que ce n'est plus que par respect humain qu'on les distingue encore. Cette méta- {Aysique n'est conséquente que lorsqu'on en fait dériver, comme en France, le matériaUsme fondé sur les sensations^ ou la morale fondée sur l'intérêt. La théorie abstraite de ce système est née en Angleterre. Les métaphysiciens français avaient établi que les objets extérieurs étaiott le mobile de toutes les impressions. D'après cette doctrine rien ne devait être plus doux que de se livrer au monde physique et de l'inviter comme un convive à la fête de la nature. Mais, par degrés, la source intérieure s'est tarie, et jusqu'à l'imagination , qu'il faut pour le luxe et pour les plaisirs , va se flétrissant à tel point qu'on n'aura plus bientôt^ assez d'âme pour goûter un bonheur quelconque , si matériel qu'il soit. »
« Un abîme sépare ceux qui se conduisent par le calcul , de ceux qui sont guidés par le sentiment. »
« Quand on veut s'en tenir aux intérêts , aux convenances, aux lois du monde, le génie, la sensibilité, Tenthousiasme agitent péniblement notre âme. )i
« Ce n'est pas assurément pour les avantages de cette vie , pour assurer quelques jouissances de plus à quelques jours d'existence , et retarder un peu la mort de quelques momcns , que la conscience et la religion nous ont été données. C'est pour que les créatures en possession du
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libre arbilre choûissenl ce qui est juste , en Mcrifiant ce qui est probable y préfèrent rayenir au présent, Finyisible au visible , et la dignité de Tespèce humaine à la conservation même des individus. »
a La morale fondée sur Tintérêt serait aussi évidente qu une vérité mathématique , qu elle n'exercerait pas plus d'empire sur lès passions qui foulent aux pieds tons les calculs. Il n'y a qu'un sentiment qui puisse juger d'un sentiment. Quand l'homme se plaît à dégrader la nature humaine, qui donc en profitera? »
(( Quelque effort que Ton fasse, il faut en revenir par reconnaître que la religion est le véritable fondement de la morale. C'est l'objet sensible et réel au dedans de nous qui seul peut détourner nos regards des objets extérieurs. »
Un philosophe spiritualiste , moins connu qu'il ne mé* riterait de l'être (1), a, ce semble, jeté à son tour de
(i) s. Martin , anleur des Erreurs et de la Vëritë , on les hommes rappelés au priDcipe universel de la seienee, par un philosophe inconnu; de YEcce homof du Tableau naturel des rapports qui existent entre Dieu, rhomme et l'anivers ; de THomme de désir , etc.
S. Martin pensait que les hommes sont natureUemsni bons; mais il entendait, par la nature, ceWe qu^ils avaient originairement perdue, et quUU pouvaient recouvrer par leur bonne volonté; car il les jugeait, dans le monde , plutôt entraînés par Phabitude vicieuse que par la méchanceté.
Ce philosophe reconnut les desseins terribles de la Providence dans U révolution française, et crut voir on grand instrument temporel dans Hiomme qui vînt plus tard la comprimer. Il prit la défense de la cause du sens moral contre Garât , professeur de la doctrine du sens physique , ou de Tanalyse de l'entendement humain. Son bot était d'expliquer la nature par Vhomnie , et de ramener toutos nos oonnaissances au principe dont l'esprit humain peut être le centre. « La nature actuelle , dit-il , déchue et divisée d'avec elle-même , et d'avec l'homme , conserve dans ses lois comme dans plusieurs de wtê facultés, une disposition k rentrer dans Punité originelle. Par ce double rapport , la nature se met en harmonie avec Thomme , de même que la nature se coordonne a son principe. » Il pensait qu'il y a une raison a tout ce qui existe, et que Toeil interne de l'observateur en est le juge ; il considérait Thomme comme ayant en lui un miroir vivant qui lui réfléchit tous les objets , et qui le porte à tout voir et ^ tout conoaUrc. Mais ce miroir vivant éUnt lui-même un reflet de la Divinité , c'est par
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grandes lumières sur ces hautes questions qui intéressent si Tivement Tordre social.
« Il y a des êtres, dit-il, qui ne sont qu'intelligens vîl 7 en a qui ne sont que sensibles. L'homme est k la fois Tun et l'autre : y<Hlà le mot de l'énigme. Ces différentes classes ont chacune un principe d'action différent. L'homme seul les réunit tous les deux , et quiconque youdra ne les pas confondre sera sûr de trouver la solution de toutes les difficultés. »
(( Depuis la dégradation primitive , l'homme s'est trouvé revêtu d'une enveloppe corrpptible , parce qu'étant composée, elle est sujette aux différentes actions du sensible qui n'opère que sensiblement, et qui, par conséquent, se détruisent les unes les autres. Mais , par cet assujettissement au sensible, il n'a point perdu sa qualité d'être in-' telligent-, en sorte qu'il est à la fois grand et petit, mortel et immortel. Toujours libre dans l'intellectuel, mais lié dans le corporel par des circonstances indépendantes de sa volonté^ en un mot, étant un assemblage de deux natures diamétralement opposées , il en démontre alternativement les effets d'une manière si distincte , qu'il est impossible de s'y tromper. Si Thomme actuel n'avait que des sens,, ainsi que des systèmes humains le voudraient établir , on verrait toujoursle même caractère dans toutes ses actions, et ce serait celui des sens , c'est-à-dire qu'à l'égal de la bête , toutes les fois qu'il serait excité par ses besoins corporels , il tendrait avec effort à les satis&dre , sans jamais résister à aucune de leurs impulsions, si ce n'est pour céder à une impulsion plus forte ppovenant d'une source analogue. »
celle lumière qae Phomme acqoiert des idées saines , et découvre l'éternelle Inmière dont parle Jacob Bœliam.
L'objet de son ouvrage intitalé Ecee komo , est de montrer ii quel degré d'abaissement l'homme infirme est déchu. On y trouve cette belle eipretsion : « /'^m« de V homme est primitivement une pensée de Dieu* »
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« Pourquoi donc l'hmnme peut-il s'écarter de la loi des sens ? Pourquoi peut^ se refuser à ce qu'ils lui demandent? Pourquoi , pressé par la faim , est-il néanmoins le maître de refuser les mets les plus exquis qu'on lui présente? de se laisser tourmenter, dévorer, anéantir même par le besoin , et cela , à la yue de ce qui serait le plus propre à le calmer? Pourquoi, dis-je, y a-t-il dans Thomme une volonté qu'il peut mettre en opposition avec nos sens , s'il n'y a pas en lui plus d'on être? Et deux actions si contraires peuvent-elles tenir & la même source ? »
« En vain on m'objecterait à présent que quand la volonté agit ainsi , c'est qu'elle est déterminée par quelque motif. J'ai assez fait entendre , en parlant de liberté , que la volonté Ac^ Tbomme étant eatt^e elle-même, devait avoir le privilège de se déterminer seule et sans motif, autrement elle ne devrait pas prendre le nom de volonté. Mais en supposant que , dans le cas où il s'agit , sa volonté se déterminât en eifet par an motif, l'existence des deux natures de l'homme n'en serait pas moins évidente , car il faudrait toujours chercher ce motif ailleurs que dans l'action de ses sens, puisque sa volonté la contrarie \ puisque lors même que son corps cherche toujours à exister et à vivre, il peut vouloir le laisser souffrir, s'épuiser et-s'éteindre. Cette double action de l'homme est donc une preuve convaincante qu'il y a en lui plu$ iun prin^ eipe. »
Un auteur élégant , qui a su parer d'une douce lumière et des formes les plus gracieuses les aspérités arides où confuses de la science, vient, dans un ouvrage très remarquable (I) , de donner un nouvel appui à ces notions que la raison et le sentiment s^accordent à proclamer comme infaillibles.
(i) De TEdacation des mères de famille, ou de la Civilisation du genre humain par les femmes, par BI. Aimé Martin.
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a Deux natures , dit-il , dans les animaux : rinsiinct qui les attache à la terre, ribteUigeuce qui les uni! à rhomme.
c( Deux natures dans Thomme : Tintelligence qni Tunit è la création, Tinstinct de Tàme qui Fonit à Dieu.
« De cette séparation des deux natures de rhomme , nous voyons sortir ce fait digne des regards du pbilosc^he : toutes les facultés de Tintelligenee tendent à hi terre,, toutes les facultés de Tàme tendent au ciel. Les unes sont les idées *, les autres sont les sentimens. . . . Donc il y a dans rhomme deux êtres bien distincts : l'être intelligent et Têtre spirituel. A l'un , les idées qui Tiennent des sens *, à Tautre , les sentimens qui Tiennent de Tâme.... Dans rajUr mal , il n'y a qu'un être : aussi n'y a*t-il pas de combats. Ses pensées s'agitent au sein de la matière et restent matérielles. Dans l'homme , au contraire, les pensées de l'intelligence se déroulent à traTers les sentimens de Tàme et leur empruntent quelque chose. Les pins grossières nous arriTent avec une empreinte plus ou moins forte de l'es* sence céleste. Voilà ce qui rend l'amour si sublime toutes les fois que l'âme ébranlée lui imprime le sentiment du beau et de l'infini. . . On n'instruit pas les facultés de l'àme , on lesréTeille. Tout ce qui nous vient d'elle, nous semble une réminiscence ou une inspiration. Ainsi les grandes Térités morales sont en nous comme sentiment, avant que le génie nous les rende visibles comme pensées. De ces principes et de ces faits, je conclus que la réunion des facultés de Tàme compose un être supérieur , un être à part, un être complet, l'être immortel. Or, toutes les facultés de cet être étant des sentimens , il en résulte que l'essence de l'âme n'est pas la pensée , mais l'amour. Aussi n'est-ce que par l'amour que nous arrivons à Dieu. Il ne nous est pas donné de le comprendre, et il nous est permis de l'aimer. Dieu se révèle à celte partie de nous-mêmes , et celle révélation est phis qu'une espérance ; si Dieu se
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montre à rhomme , il faut bien qu'il y ait dans Thomme qnelqae chose de digne de Dieu ! )»
c( Les méditations précédentes n'avaient d'autre objet que l'étude de l'homme : je voulais me connaître, et c'est en dirigeant mes regards sur moi-même que , de toutes parts , je suis arrivé & Dieu. Dieu existe , car il a mis en nous un témoin de son existence*, il existe, car toutes les facultés de l'âme le cherchent et le trouvent, fiiit immense et sans réfutation possible. En effet, ce qu'une intelligence adopte , une autre peut le nier. Les démonstrations logiques ont toutes leurs antinomies \ mais ici point de raisonnemens, point d'argumens; c'est une lyre céleste dont toutes les cordes vibrent pour le ciel -, c'est un Dieu qui se manifeste à la conscience du genre humain. Yoili notre plus beau titre à Timmortalilé. Pourquoi Dieu se serait-il révélé à qui devrait cesser de le connaître? Avoir aimé Dieu et rentrer dans le néant, chose contradictoire et impossible -, avoir contemplé des perspectives étemelles et cesser d'être , chose absurde -, ce serait avoir plus ima« giné que Dieu n'a créé (f ). )i
Ces considérations philosophiques auxquelles nous devons nous borner, sont moins étrangères qu'elles ne pourraient le paraître à l'objet qui nous occupe ; elles en étaient les prolégomènes nécessaires, et l'on peut même dire qu'elles renferment le germe de toutes les vérités pratiques qui s'appliquent à l'amélioration du sort des classes indigentes. Car les doctrines«des deux écoles ayant passé nécessairement dans les divers systèmes de l'économie politique et formant deux théories distinctes de la civilisa'-
(i) M. Brifaot , de TAcadëmie française , si bon juge en fait de littëra- (ure , de philosophie et de morale , dit , en rendant compte de cet oarrage destiné k an immense succès : « Tantôt on croit entendre les sont éloignés de la voix de -Pascal , Untôt il semble que la lyre de H. de Chateaubriand s'est réTeillée sons une main mystcricase : cV«t an mélange de choses sublimes on ravissantes , cW la pins hante puissance de pensées asaaciée ani plus touchantes merveilles du sentiment. »
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lion (I) 9 leur action doit affecter diversement Tordre social et les différentes parties de la population : il importait donc de connaître les principes sur lesquels reposaient Tune et l'autre théorie aân d'en apprécier les résultats sur Féconomie générale de la société*
La philosophie spiritnaliste et du*étienne rapporte tout à la destinée religieuse de Thomme. Elle aperçoit dans ses besoins ^ une preuve de sa dégradation primitive \ dans ses souffrances 9 un moyen d'expiation par la vertu ^ dans le travail , un moyen de satisfaire les besoins , en même temps qu'une punition et une épreuve. L'économie politique qui en dérive recommande donc et honore le travail , non seulement comme producteur du bien-être , mais encore comme l'accomplissement des lois de la Providence dans l'ordre social et dans l'ordre religieux. La civilisation qu'elle veut exciter et produire y se fonde sur le travail honnête et sur le développement de l'intelligence , de la mor«de , de la religion et de la charité. Elle apprend enfin sivtoujt à réduire et à modérer les besoins.
La philosophie, fondée sur les sensations , réduit, au contraire, à la vie terrestre la seule destinée dont la raison prescrive de s'occuper ^ à ses yeux , les souffrances sont un accident de la fatalité , un malheur purement matériel qui n'a de soulagement que dans les secours physiques *, les besoins matériels sont une preuve de la nécessité de les satisfaire à tout prix , et les jouissances que leur satisfaction procure , le véritable et unique but du travail.
L'économie politique anglaise part des mêmes principes, sa théorie de la civilisation repose sur la .nécessité d'exciter les besoins de l'homme pour multiplier ses jouissances et développer son industrie. Sans doute la vertu n'est pas formellement exclue de cette doctrine ^ mais il est facile de s'apercevoir qu'elle n'y occupe qu'un rang très secondaire,
(i) Civilisation, ëiat de ce qai est civUisé ; rendu honnête , louable , politesse des mœurs.
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eiqttedeqiiek[iié»ntagmfique9 cotileur6do0t<n pare les tboories anglaises 9 en défimtiye toot s« résame ans la morale des ii^kéréts matériels (i).
« L'homme^ disait Epicare , est sar la (erre pour cher-
(^i) « La double oature de rhommc le soumet ^ deux sortes de besoins , ceux de TÂme et ceux do corps ; elle loi ouvre ainsi deox sources dç jouissances très différentes Tune de Pantre et par leur origine et par leur iiU flaeaee sar le boahenr^ sait des individu* » soit dès toàUtéê. Bans les pays dvlliséi il n'y a peut-être aiiciUL individu bîota oonsâtuëy fai n'ait ëfro«v)& combien les plaisirs de rintelligence sont plus délicieux ^ue ceux qui nous viennent des sens. Mais dans tous les états de la société et de l'homnie, les besoins pfiytiqocS sont l6| premiers qui se fassent sentir ; ils sont prcssans , inpérieo& , et renaissent sans cê«6. L>sxisténce aérait en péril s*lb il*é-» uient satisfaits , au moins jdsqo^à un oerUla point : lo bteo-étre qui ensuite de ces besoins satisfaits est donc la première jouissance que Thommo ait éprouvée. £lle est la première dans Tordre du temps et de la nécessité , quoiqu'elle ne soit ni la plus vive ni la plus noble. Une assortiment convenable des plaisirs de T&me et du bieo-ètre physique est ce qui constituo le bonheur. »
u. Mais la sooree des plus nobles jouissances de Thomme sur la terre n^est pas é^lement accessible a tous. Il en est qui sont réservés a un potil nombre d'êtres privilégiés j celles que procure Texercice de rioteUi^nce, de Timagination, du goût ; répancbement des cœurs , les délices de Tami* tié f l'amour de la patrie , de la gloire , les passions héroïques , comme Bacon les appelle , toutes ces affections de lUntclUgeoce perfectionnée , ou des ftmes fortes et d'un ordre supérieur, sont inconnues au vidgairo. i»
a lies besoins physiques et les plaisirs qui en dérivent sont donc ki mobile et le but des travaux du plu» grand nombre dtB hooimes. On peut les classer suivant leur importance, et leur appliquer les-dénomcoations de. nécessaire , di aisance et de luxe. La nourriture , le vêtement , le cliMiffago , etc. , appartiennent à la première division ; nuis dans quelques ^s ils s'étendent jusqu'à la seconde et k U troisième : il Guit que la séc^rilé les accompagne, car elle lait partie du nécessaire. L'homme a boMia do repos , mais il peut k la rigueur se passer de loisir. La libre dv^osUion d'une partie de son temps est de l'aisance. EUle est un des i^v^i^ts^os do la fortune , parmi lesquels il faut placer en première ligne la -cojoskbéra^ lion personnelle. » , ,. i . . .
« Le but et la première fonction de l'éoonomie poliUque est. d'assurer», d'étendre y de multiplier les jouissances du second ordre : c'est, la scieniQo de la richesse des nations , ^t par conséquent de la, population. P^s'oocupe des moyens d'appliquer» le plus utilemieut poui; la aociëtd.ct «vee. le moins de travail possiblo, toutes, les ressource^ dç-rindostrie, toutes Ici L ' 10
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cher le bonheur. Il le trouve 4aiis une yie cabne et tmiquille. Le sage se tiendra donc en garde contre les passions qui pourraient le troubler. Le plaisir physiipie consiale dans la satisfaction des besoins naturels^ moins on met de recherches à les satisfaire, moins on est exposé aux privations. On est par conséquent moins exposé aux revers de la fortune. »
La|philosophieéconc»niqiie anglaise est d'accord avec celle d'Épicure sw la destinée de Thomme -, mais elle en diffère par les conclusions qu'elle en tire. Épicure recommande de réduire les besoins et les désirs pour n*avoir pas de privations à supporter. Smith et ses disciples veulent an contraire qu'on les multiplie indéfiniment pour avoir la jouissance de les satisfaire. PourVun comme pour l'autre ,
productions an sol et des arts , de ^oâirer la plas grande somme de jonis^ Moefcs , en consenrtnt le plos de loisir. »
(c Si nne telle science existe y si les vérités dont elle se compose ne sont psiseonnnes de toot le monde, si elles sont le résultat de longues et profondes médiations, on devra, sans hésiter, la placer ^ la tète de toutes les sciences. Il n*en est certainement aucune dont les applications soient d\ine si haute importance. Cependant on ne 1^ montrée qne sous un sent aspect. 'L'économie politique ne*: borne pas 1^ diriger Finduitrie , le commeree , I multiplier les sources des richesses , )i augmenter les jouissances que les arts mécaniques peuvent procurer. Cest la tcïvncé sotiaîe dans Te' sens' le plus' étendu de cette expression ^c^est en la perfectionnant , et en suivant ses préceptes , que Tordre , la justice et la véritable liberté régneront parmi les hommes; que toutes les améliorations intelleetoelles et morales seront préparées; qu^un goAt épuré , des mœurs polies, le sentiment universel des convenances , nous feront goâter tout le %onhenr que Phomme peut-espérer sur la terre. G^elt au sein du bonheur que Phomme se perfectiotahe : s'il n'a point deioisir, 'comment cultivera-t-il son intelligence ? Si les besoins l\sft1égent , il li'entendra pas la voix hitérieure qui lui parle en faveur de ses sembld>]es.
« L'art d'auurèr à tous les menjbres de la société une part équitable d'aisance et de loisir est en même temps celui d'assurer les progrès de l'intelligence , et d'en recueillir les fruits. Cultivons donc avec lèle la science qui doit révéler Padmirabie secret de répandre le plus de jouissance qu'il cit possible-, avec la moindre somme de traratl , et en laissant k chacun la libre disposition du temps que la préparation de ces jouissances n'aura pas absorbé. » ( Principes d'économie politique , par Mae CoHodi. )
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la jomsfianee matérielle est le but de Texistence de rhomme sur la terre : ils bornent là le cercle de sa destinée. Mais Épicore avait compris que la soif immodérée des jouissances devait nécessairement produire un plus grand nombre de privations forcées. L'école anglaise a totalement négligé cette conâdération puisée dans la nature même de Thomme et de la vie sociale.
« Le bonheur de Phomme^ dit M. Say, est attaché au sentiment de son existence et au développement de ses facultés. Or, son existence est d'autant plus complète , ses facultés s'exercent d'autant plus qu'il produit et consomme davantage (f ). On ne fait pas attention qu'en cherchant à borner nos désirs , on rapproche involontairement Thommé de la brute. En effet , les animaux jouissent des biens que Dieu leur envoie, et, sans murmurer, se passent de ce que le del leur refbse. Le Créateur a fait davantage en faveur de rhomme. Il l'a rendu capable de multiplier les choses qui nous sont nécessaires ou seulement agréables ^ c'est donc concourir au but de notre création que de multiplier nos productions plutôt que de borner nos désirs. Quand l'homme fidt partie d'une société civilisée , ses besoins sont nombreux et variés. Dans tous les cas , et quel que soit son genre de vie, il ne peut le continuer à moins que les besoins que ce genre de vie entraîne ne soient satisfaits. Les besoins multiplient les jouissances. La modération dans les désirs, se passer de ce qu'on n'a pas , ési la vertu des moutoM. Il convient aux hommes de se procurer légitimement ce qui leur manque : les besoins manquent encore plus aux nations que l'industrie. »
c( Il s'en faut de beaucoup , disait Socrate, que le bonheur consiste , comme le vulgaire semble le croire , à multiplier indéfiniment les besoins et les jouissances de tout genre qni peuvent les satisfaire. Le bonheur consiste à res-
(i) Olt€ doctrine est k fMidemeiit da syttôme 4e Ileereofhwaiid.
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«errer le plus possible la sphère de nos besoins. » Les an* ciens n'avaient aucune idée de )a nature des richesses et des moyens de les multiplier. N'ayant pas su réduire en préceptes Tart de les créer^ le plus sublime effort chez eux consistait à s'en passer. De là la doctrine des premiers chrétiens sur les mérites de la pauvreté. Quelques philo6i>> phes modernes, comme J.-J. Rousseau, ont été imbus des mêmes opinions, faute d'idées exactes sur l'économie des sociétés, )>
a Du moment que la société humaine se forme , ajoute M. Storch , les besoins factices se font sentir et leur multiplication graduelle est sans bornes. Chaque membre de la société , par l'individualité de sa nature , ï des besoins factices qui ne sont propres qu'à lui. Mais, comme tous les autres sont susceptibles des mêmes besoins, il arrive bientôt que ceux d'un individu deviennent les besoms de tous. »
Ainsi l'école anglaise fait consister la civilisation à «prouver et à satisfaire le plus grand nombre de besoins possible , et à beaucoup produire pour pouvoir beaucoup consommer. De là la nécessité de la richesse et d'un travail général , progressif et perpétuel. Au moyen de ce travail , simultanément producteur et distributeur de la richesse , le bien-être se répand dans toutes les ehiases » les mœurs s'adoucissent et s'épurent , les lumières se propagent , l'inteHigence s'agrandit et le bonheur atteint tons les rangs de la société. Et il n'est pas à craindre que ce besoin de richesse dégénère jamau en cupidité *, car la science économique ne veut que des ridiiesses légaleineni acquises.
Ces principes qui renversent tontei^ les notions que les sages de l'antiquité et du christianisme ont données de la vertu, ne sont pas seulement une vaine théorie spéoidalWe : on les voit constamment appliqués de nosjours dans toutes les contrées où l'Angleterre fait ressentir son inflhieiice.
Liv&t: 1. 14»
c< Aucune Dation , dit le comte Pecchio / ne connaît et ne pratique mieinc que la nation anglaise le prindpe du besoin comme un moyen ^ f o de rendre l'homme actif ^ SK» d'accroître la production du monde entier; 8» de dégrossir el de ciTiUler les nations et les indiyidtts. »
« Les Anglais ne voient d'antres moyens, de rendre les peuples actib , instmits et plus yertaenx que celui du besoin. L'homme Ubre ne travaille ni par instmct ni pour s'amuser^ mais bien pour satisfaire ses besoins; et il tra-* Taille plus ou moins selon que ces besoins sont satisfaits. Le sauvage n'eiLOice son activité qu'autant qu'elle sert h le ûournr et à le loger misérablemont. Les Espagnols , (es Portugais, les lazzaroni de Naples , les Américains^Es* pagnols haïssent le travail, parce qu'il ne les conduit pas à satisfaire des besoins qu'ils n'ont pas. Les Anglais , au contraire , s'étant fiiit un besoin d'avoir une maison pro* pre, a^ec des meubles décens , d'être toujous bien cbaussés, de se nourrir do mets substandels , de prendre du thé den fois par jour, de s'habiller de draps fins , sentent un aiguillon continuel qui les excite au travail aÇn de ne pas être fnyés de certaines commodités qui sont devenues pour eus. des nécessités dç/la tic. Si les Anglais renonçaient à quelques-unes de leurs habitudes actuelles, les heures qu'ils donnent au travail diminueraient en proportion. »
« Il j a cinquante ans , lorsque leurs besoins étaient moins nombreux, leur vie plus simple ou plus dure , ils travaillaient inoins. Par la raison contraire , si l'Espagnol contractait quelques besoins nouveaux , il serait forcé de réduire le c^cie de ses heures d'oisiveté pour satisfaire à ces besoins* C'est le moyen dont les An^is se servent pour exdter les nations sauvages et les peuples indolens. Ils apportent chez, les sauvages de la poudre à fusil , des couteaux et autres bagatelles, et les sauvages tuent plus d'animaux pour payer ses présens avec des pelleteries* Avec les dentelles de Nottingham, avec les bas de coton,
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Us ont excité les Américains-Espagnols à cultiver phis de cochenille 9 plus de cacao , et à couper {dus de bois de teinture- Ainsi les Anglais se serrent de la consommation pour augmenter la production^ et ils ont métamorphosé en une source de riehjssse ce qui était pour les peuples anciens une source de misère. »
<( Les peuples anciens avaient pour axiome^ que la vertu consiste dans le peu de besoins de Thonuney et c'est pour la suivre que les législateurs cherchèrent ensemble à réduire rfaomme au plus p^tUpombre possible de besoins ^ l'ignorance même fut regardée ^ pendant phisiew^ siècles, comme un état d'innocence ^t de future béatitude. C'est pourquoi on fuyait la culture de Tesprit au lieu de la rechercher. Cette philosophie s'étei|dit jusqu'aux temps modernes, et les économistes du continent n'os^ent pas renoncer entièrement à cette anciepne théorie de la vertu : quelques-uns d'entre eux craignent les effets du luxe. D'autres vantent la petite division des terres , parce qu elle maintient un plus grand nombre de citoyens robustes et de bonnes mœurs. Quelques autres recommandent aux basses classes la sobriété, la simplicité, l'abstinence de beaucoup de commpdités , afin de conserver la vertu ^ et enfin quelques-uns , par crainte de la corruption , s'effraient de trop de lumières et de tr(^ de ccmnaissances chez le petit peuple. Ce système , qui est peut-être compatible avec la vertu , et peut-être avec le bonheur des individus , n'est pas le plus apte à provoquer la production , à faire faire des progrès à la civilisation , ni à rendre riche et puissante une nation dans les temps où nous vivons. C'est pourquoi , au lieu de réclamer contre les aises de la vie et contre la grande consommation que font les dasses qui travaillent, les écrivains anglais en tirent des conséquences &vorables. Il n'y a point d'exemple , en Angleterre , d'un sermon contre le luxe , et moins encore d'un prêche où l'on reomimandc le jeûne ^ ce seraient les deuf
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«keses les pfai» ridiodes que Ton eût jamais vues dans ce pays (I). n
L'éoole anglaise a Inen entreya les graves sujets de f epnoche que l'on est en droit d'adresser à de telles doc* kines» Elle a cherché à s'en jusiilierpar Tun deses organes Jes {dus accrédités.
« Dissipons , dit M. Say, les craintes de qnel^MS ftmes homAtes quionteru que la sdence économique détournait loop les esprits de je ne sais., quelle perfection idéale et mystique pour les ramener yers les. intérêts terrestres et mondains. L'économie politique ne s'oeci^.que des intélêts de cette yie. Si elleaortait de ce monde , elle no- serait ^s de Téconomie politiqtte v elle serait de la thédogie. On ne doit pas* lui demander compte de ce qui se passe dans un monde meilleur : oa a tort de dise h ,que , la tête courbée vers la terre , olle n'estime que les biens qu'elle donne et que les talens qu'y ajoute l'industrie (S^ » Elle estime tous les Uens. dont la jouissance est aocordée a l!hiMnme : toutefois elle ne soumet à une ajqiréciation scientifique que les biens^ susceptibles d'ayoir une yaleur d'échange. Ou lui reproche d'éTeilleç la cupidité \ mais le désir d'amasser. du> bien^ loisqu'il est contenir dans les homea-que lui prescrivent la raison et les lois , n'est point fichew pour, la morale et la société. Les richesses bien acquises sottt une source de considération : Iç désir d'être
(i) Histoire de l'EooDomie poltliqae en Italie. — M. le comte Pecchio , qal , dans ce pasaafpe , émet des opinions oontradicloirts avec les jugement <|«MI port^ «illeors sur lfi$ principes de Kécole anglaise , est tomb^ dans une erreur complète en ce ^uî concerne le précepte du jeûne en Angleterre. On sait que dans toutes les circonstances calamiteuses , le gouvernement an- (>|lais , en qualité de chef de Téglise anglicane , ordonne on jeune public. Les progrès de la. morale éoonoBîque» quelque étendus qu'ils puissent 4tre dans ce royaume, ne sont point tels qu'Us aient fait disparaître en-> tièrement Tobservation des préceptes religieux. Il est connu qu^en Angleterre la. célébration, des dimanches et* des fêtes a lieu avec un rigorisme qu'on ne trouve pas dans beaucoup d^étals eatholiques.
{•i) Le comte L*njoinais, Constitution de tons les peuples.
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rkke peiil être associé i des sentiiMM» iiûDora|>kBa v l'éo^ nomie politique n'inspire nullement le désir de ge prOcorar des richesses autrement que par des moyens légitimes (I). On acquiert légitimement lorsqu'on donne un éfûralent de ee iqu^on reçoit. Or^ Téconomie politique enseigne de qâ(A se composent les équiyalens qui peuvent être reçus et quels sont les moyens de pouvoir les olfrir. »
On le voit j ce n'est qu'en refoulant Téconomm p<^ÉIîqne anglaise dans le cercle étroit de la formation et de la oonsommation de la richesse qu'on peul la soustraire au compte sévère qui loi ept demandé, delà morale, de la dignité et du bonheur de Tespèce humaine: mais cependant sesproifesaeurs laissent échaf^er de toutes parts Taveu « que les doctrines^ tiennent à tout dans ia Êooiéi4 ei fu'eSêê embra^ Sent h êyHime êoôial foui enHer (S). »
Toutefois y avant de reproduire les considérations mo* raies qui repoussent si fortement la théorie de Téoole an-* glaise sur la civilisation , il convient de faire remarquer oombien elle est fausse , mCme sons le rapport purement économique.
• Et d'abord , il n'est nullement prouvé que les besoins soient le seul excitant au travail , et , par conséquent , qu'on doive les considérer comme le principe fondamental de la civilisation. Malthus et M. de Sismondi combattent cette proposition par des raisonnemens qui nous semblent sans réplique» Voici leurs paroles :
a Si le simple besoin ou l'envie que pouvait avoir les classes ouvrières de produire les choses nécessaires à la vie, était un stimulant suffisant pour engager à produire, aucun état en Europe, ou même dans le monde, n'aurait pu rencontrer d'autre limite pratique à la richesse que ses facultés productives, et la terre aurait pour le moins dix fois
(i) On t TQ qu'aax ycax de récoooraie poUtiqoe , fusiire éteU nn de cm lëgitimet moyens d'acquérir là richetac.
(a) M. J.-B. Sey.
ftuiant d'babttans qu'elle en nourrit ûiij<Mird'liui sur sa sar&ce. »
« Mab tontes les peisoiuieft qui conuaisseut la natiire de la demande effectÎTe comprendront que partout où le droit de la propriété indiyidaelie est étaUi et où les be* soins de la société sont satisEaits an moyen de Tindustrie el des éebai^pes^ Tenyie qu'un individu quelconque peut avoir de posséder les choses d'une grande utilité ou d a* grément, quelque forte qu'elle soit^ ne ccmlnbaeFa en rien à les fiiire produire , s'il n'y a pas ailleurs une demande réciproque pour quelques-upies des choses que cet indiiridii possède. Un h^mime qui ne possède que son travail > ne &itde demande de produits qu'autant que ceux qui en ont à leur disposition ont besrâi dece travail ; et aucun travail productif ne sera jamais demandé , à moins que le pro-^ duit qui doit en résulter n'ait une valeur plus forte que celle du travail qui a été employé à cette production. M. Bicardo est forcé de convenir que si l'on cessait de consoofr* mer^ on cesserait de produire. »
« Une autre erreur fondamentale dans laqudle Smith et ses partisans paraissent être tombés , c'est de n'avoir aucun égard à l'influence d'un principe aussi général et aussi important pour l'homme que ceint de rind<rfence ou de Ta* mour du repos. >»
ft Tout ce que nous savons sur les nations, aux différentes époques de leur civilisation , nous porte h croire que la préférence donnée à l'oisiveté y sur les jouissance» que l'ouvrier pourrait se procurer par un surcroît de tra* vail» est très générale dans l'enfance des sociétés, et qu'elle n^est pas du tout rare dans les pays les plus avancés en civilisation. »
« Il y aurait , en effet , fort peu d'objets utiles et d'agrément dans la société^ et lisseraient en bien petite quantité, si les individus , qui sont les principaux agens de leur production , n'avaient pas d'autres motifs pour y travailler ,
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que celui de ymr de ces objets. C'est k besoin dies choset nécessaires qui excite principalement les classes ouyritrea a produire des dbjiets d^ luxe*, et si ce besoin qui les stimule cessait de se &ir» sentir ou deyenait beaucoup plus £aûble y db manière qu'on pût obtenic les choses nécettaires à la yie ayec peu de- travail, il 7 ai lieu de croire qu'au Keu de consacrer plu& de temps 4ilft.production des choses utile», il y en aurait moins d'employé à cet objet (t);. »>
a C'est une grande erreur, dit à son. tour M. de ^s* mondi, et dans laquelle sont tondiés la plupart de8.éaonennstes modernes, que de représenter la consommation comme une puissance sans bornes, toujours prête à dé*. . Torer une production, infinie. Us. ne cessent d'encourag» les nations à. produire , à. inventer de nouvelles machines, à perfectionner leurs travaux pour quela quantité d'ouvrages achevés dans l'année surpasse toujours oeUe de Tannée précédente -y ils s'affligent àé voir multiplier le nombre des ouvriers improductifs *, ils signalent les oisife à. l'indignation publique; et, dans une nation où les pouvoin» des ouvriers,ont été centuplés , ils voudraient que chacun filLt ouvrier, que chacun^ travaillât pour vivre. »(
« L'hcMumea dA travisiller ponr avw du repos et accumuler des richesses pour en jouir sans rien faire. Ler^os. est la récompense du travail , et les hommes renonceraient probablement à tous les perfectionnemens des arts , à toutes les jouissances que nous procurent les manufactures., s'il, iallait quêtons les achetassent par un. travail constant, tel que celui de Touvriei: (S). Lâk division des métiers et celle des conditions , en partageantles rôles , n'a point changé le but du travail humain. L'homme ne se fatigue que pour sc^
(0 Blalibus.
(a) Gela est si vrai que chez les nations méridionales. , ou le climat porte si impérieusement au repos, les mots de travail , de fatigue sont synonymes de peine, de touimcnt. Dans la langue espaf^nole, traba/Oy travail y csk Téquivalent de trouble d^esprit., d'affliction, mocalc.
tegoÊèT entoile \ il n'accumule «pie pour dépenser \ il n^am* bitionneies richesses que ppur jouir-, les effo^ sont au<t jourd'hui séparés de leur récompense. Bfais c'est parce qae Tun travaille que l'autre doit se reposer. »
« Si la nation entière travaiflait comme le font les seub Inanouvriers ^ si, par conséquent, elle produisait dix fois plus de nourriture , de logement , de vêtement , que chacun d'eux n'en pourrait consommer, se igure^t^en que la part de chacun en serait meffleure? Bien au contraire, dnqoe ouvrier aurait à vendre, comme 10, et à acheter ,. seules ment comme f *, chaque ouvrier vendrait d'autant plus mal , et se trouverait doutant moins en état d'acheter , el la transfonnation d'une nation en une grande manufacture d'ouvriers productifs , constamment occupés, loin dé cau^ ser la richesse , causerait la ruine universelle, n
c( Dès qu'il y a surabondance de produits , le travail snr« perflu doit être consacré k des objets de luxe. »
a La multiplication indéfinie des pouvoirs productifs du travail ne peut donc avoir pour résultat que l'augmenta-^ lion du luxe ou des jouissances des hommes oisifs. L'homme isolé travaillait pour se r^oser *, l'homme social travaille pour que quelqu'un se repose (i). »
Ainsi , sous le rapport même économique, bt théorie anglaise de la civilisation rencontre des objections que tes fiadts , comme on le verra ailleurs , confirment de la ma-i nière la plus victorieuse. Mais combien de puissantes considérations s'élèvent de toutes parts contre elles, lorsqu'on l'envisage sous le point de vue moral , religieux et politique !
« Quand on ne veut reconnaître dans l'homme que l'homme physique, a dit un spirituel écrivain, il est difficile que la mcwale ne soit pas réduite à devenir la science du bien-être. Il est possible qn'un calcul bien entendu de
(i) ?(ouveaa\ Principe! d'économie politique.
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oebieù-^lre conduise i k yeriu ; mais le jAm simple bon sens suffît pour s'aperceyoir que oette routa u'esi ni la phis noble ni la plus isûre (i). »
Dans l'antiquité y comme dans les temps modernes^ les grands peuples n'ont été grands et puissans que par leur sobriété ^ leur tempérance > leur babiUide courageuse de réduire et décomprimer leurs besoins. C'est la multitude des besoins qui les a Êdt dégénérer en les plongeant dans la corruption et la mollesse , et en créant^ k cOté de la richesse , la lèpre du paupérisme ) c'est le sensualisme qui , pénétrant dans les institutions les plus austèreaet dans les rangs les plus élevés , comme dans les plus inférieurs de r»àrdre sodid ^ a été la cause première des révolutions dont nos pères et nous avons été les témoins, les aetetirs on les victimes, et sera Torigine de cellea réservées aux natiom qu'il a démoraËsées.
Le principe qui doit engager te pauvre i travailler est sans doute la nécessité de pourvoir à ses premiers besoins, et, sous ce rapport , on peut dire que le besoin est lè sti~ mnhmt du travail , mais il y a loin, de cette nécessité d'exister, à la soif de richesse qui ne peut manquer d'arriver lorsqu'on cherche à multitriier et à exciter, sans mesure , les besoins factices de l'homme. Travailler pour gagner honnêtement sa vie , pour soutenir et foire élever sa fa^ miUe , pour se procurer quelque aisance , afin de monter un degré de plus dans l'échelle de l'ordre social , et enfin pour trouver à la fin de sa carrière le repos , l'indépendance, l'estime publique, et, s'il se peut, le moyen de fedre quelque bien à ses semblables , telle est la carrière que la théorie chrétienne de la civilisation offre à l'ambition de l'ouvrier. Chez le riche, le principe moral du tra-^ vaîl et de la civilisation se trouve dans le désir d'édairer son intelligence, d'êùre utile à son pays , d'embellir et d'»*
(i) M. de Bannie , de U Lilléraiart fraopaitc pendant le diz-hailième
MCClc.
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tilistf ses loisirs par la culture des scieiices et des arts et par Texercice de la bienfiûsance.
Ces principes ^ compiétement d'accord atec les préceptes de la philosophie religieuse comme de la simple raison > sont le seul fondement rrai de la civilisation appt>priée i k destinée des hommes. La perfection matérielle élaiit toujours subordonnée au perfe<^<Muiement moral , il est aisé de comprendre que tontes les améliorations dans la SOTtdes classes pauvres doivent dériver luen plus sûrement de la théorie religieuse que des doctrines de Técole an.>glaise. Le bon , le beau , Tutile et le vrai en toutes dkoses sont du d<»naine de Tordre moral. Pour les faire naître, il ne £iut que des besoins nHMranx , c'est-à«dire ceux de Viftt telligence et de la vertu. « L'homme ^ a dît un illustre écrivain , est une intelligence servie par des organes matériels. » L'école anglaise voudrait renverser cette définitiim sublime et faire de Thomme un être matériel servi par TinteUigence. C'est aboutir à tout ce qu'il y a de plnS ignoUe et de plos misérable. Un excès de civiUsation chrétienne pourrait, à la rigueur peut-être , condiûre quelques mdi-* vidus à la vie contemplative , à la solituAc , à me vie idure et pénitente. Un exjeès <le civMisation matéri^le doit^biepi plus sûrement en conduire un grand nombreà laeupidii^yi au crime y à la consomption et au suicide.
On prétend rendre les cbsses ouvrières éclairées > riches y heureuses , paisibles , en exeilant et en multipUonl indéfiniment leurs désirs. Mais ne voit-on pas que , poup ces classes misérables qui ont à peine de quoi satîs&ire aux pruniers besoins de k nature > et dont le travadl , intenrompu souvent par le» aœidens et les makâks > me w£fit pas à leur assurer la nourriture , l'abri: et le vêtement > ne voit<mpas cpie , multiplier leurs désirs , c'est augmenter leurs privations et leurs misères? C'est pour ks exciter au travail, dit-on, ipi'on lea excite à de nouveaux besoins. Mais k goût du jeu, des liqueim lortes , de la loterie, de
188 ÉCOKOHI£ POUTtQUB CHRÉTIENNE.
ladébaaehé, les eneourage-t-il aa tarail? L'économie politique répondra qu elle ne suscite pas de telles néces* sites *, nous voulons bien le crcôre. Cependant , lorsqu'elle inyite à toutes les jouissances physiques , peut-elle espérer,-sincèrement et raisonnablement, que le peuple saura distinguer les désirs et les habitudes qui doiyent renriehir d'avec ceux qui doivent le dépraver ? Hélas ! les pauvres ouvriers sont assez stimulés au travail par la dure condition de leur existence. Ce n'est pas une nourriture déUcaie qu'ils demandent, ni l'élégance dans les logemens et les meubles , ni des tissus précieux pour se vêtir. Commencez par leur donner à'abord le nécessaire^ prenez soin de leur santé ^ imposez-leur la prévoyance , la tempérance , la modération dans les désirs -, attachez-vous à élever leurs salaires par une meilleure répartition du prix du travail ; dirigez leurs travaux vers une industrie sûre , profitable à tous , qui amène une véritable abondance pour tons ; rendez-leur surtout leur dignité d'homme *, consolez leur misère *, éclairez leur intelligence des grandes vérités morales et religieuses ; qu'ils apprennent par elles que l'homme ne doit pas faire son unique étude des richesses , et gu^4»9êc le royaume de Dieu ei ea fustioe tant leureera donné comme par eureroU. C'est alors que vous les enrichirez véritablement, et non (comme vous le. dites par une dérision amère) , ea leur suggérant de nouveaux besoins. A l'époque actuelle se manifeste évidemment le vide immense que l'affaiblissement des doctrines du christianisme a laissé dans tous les cœurs. Nous ressentons les effets, faciles à prévoir, de la réforme religieuse. Avant la deslmction de l'mnté catholique, un ordre chrétien, un ordre moral suffisait aux peuples. La société vivait des vérités du diristianisme. Or, cet ordre moral, on ne peut le nier, a été ébranléprofondément dans les imes, dans les consciences, dans les sociétés. Il devait nécessairement se remplacer par quelque chose. Le désir dep jouissances matérielles lui
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a été Mibstitué ^ maisi ces jouissances apparUennent au petit nombre : les muses no peuvent y atteindre , et cette soif d'ailleurs est progressive et insatiable. De là leur mécontentement , leur [agitation , leur inquiétude vague qui dureront et éclateront souvent par de fatides explosions , jnsipi'à ce que les coeurs soient de nouveau retrempés dans les vérités religieuses (i) .
II n'est que trop bien prouvé anjourd'bui que Tapplication des théories anglaises n'aboutit qu'à concentrer^ dans k hante classe industrielle , toutes les . jofdssances du luxe et tous les. profits du travail des pauvres. Par la doctrine de l'excîlation indéfinie des besoins y une plus grande masse de richesses a dû nécessairement être produite par la classe ouvrière *, mais c'est au bénéfice seulement des monopoliseurs de l'industrie : les ouvriers n'ont di>taiu qu'un accroissement de travail et de misère. L'opulence, l'élégance, h camfori régnent parmi les heureux chefe des grandes manufactures. A côté d'eux , des millions d'ouvriers de* mandent du pain ou la mort. Telle est la civilisation de
(i) M. Eagène Sue , dans son intéressant roman intitulé TAbbé de Gîlly , place ces paroles dans la bouche de son principal personnage : « Bans tonte société il y aara tonioors un nombre incomrannsiirable d'hommes "k jamais .Tovés y quoi qa*oii lasse , oa qu'en pr.oraett« , aux prifatJons et au malheur. Eh bien ! osera-t*on nier «pe celui qui , par le pouvoir de la foi | qu'il leur inspire , donne à ces infortunés (car dès qu'ils croient ils oni^\ leur dopne, dis-je^ s'ils sont vertueux et résignés , le bonheur étemel en échange des privations qu'ils subiraient de toutes façons Ici* bas ; oserart-M nier que ce Bien , oe législateur , n'ait pas résolu de la mtmière la plus morale et la jplus consolante , la plus importante de tontes les questions sociales , celle qui est la source de toutes les révolutions ; en un mot , celle de rendre heureux ceux qui n'ont pas , en assurant le repos de ceux qui possèdent.
« Aussi y hit remarquer M. Sue , an jour où les propagateurs de lumières ont en dépossédé le prolétaire de son royaume des cieux , sans pouvoir lui rien donner en échange ^ el pour cause, le prolétaire n'a rien trouvé de plus juste que de vouloir s'emparer des royaumes d*ici-has ^ en manière de compensation , biep disposé d'ailleurs à faire bon marché de la jouissance de l'éternité. »
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rAngleterre. Que réconomie politique s'en tq^pbtidiflse , si elle rose : pour nous , nous nous éericrom ayec MaHhns : Périfient piuiâi de têUèê rieheêêêê et uns têlk cwOi^ saHan!
On yeut, d'ailleurs, non seulement que le peuple soit eidté au travail y mais encore qu'il soit éclairé. Or, pour développer chez lui Fintelligenoe et les vertus morales, seules sources véritables de la civilisation , c'est peu que de le stimuler au travail , il feut encore loi ménager le temps d'apprendre , de se recueillir, et cependant à peiné consent-on à lui accorder le repos da dimanclie. On a été même jusqu'à supputer ce que cette journée de travail produirait à la France (i}« Mais le pevple , tourmenté de goûts factices, devenus^our hd des nécessité», po«rra-i41 se livrer à ces études qui doivent étendre la puissance du travail et de l'industrie ? Le génie des arts mécaniques est, comme les muses , chaste et sdire : ce n'est pas la soif des jouissances physiques qui viendra l'inspirer -, il puise k des sources plus élevées et plus pures. L'ouvrier pauvre ne peut évidemment cultiver son intelligence qu'en s'imposant la privation des plaisirs auxquels on veut l'entraîner : il doit être par con^quent laborieux » sobre , économe , recueilli en Ini-mtaie. Ce n'est qu'alors, comme le £iit observer judidensemcnt M. Degérando , quil pourra s'avancer, par une gradation insensible et régulière , à une plus grande aisance, s'il n'eçt pas traversé par des événemens impréviîÂS.
Résumons les principes qui servent de base à la théorie chrétienne de la civilisation.
(i) Supposant seulement, a-t-on dit, dans tout le royaame dnq mil* lions d^artlsans , ovvriers , manonvrierr et caltivatears àe tout lige et de (ont sexe, ohih , et parcoosëquent inutiles pendant cinqmmfo jours, et perdant seulement chacun cinq sous par jour , il en rësnlit pour Fétat onu perte journa^lière de i,25o,ooo fr. , qui , multiplies par 5o, forment annuellement un total de 63,5'oo,ooo fr. dont les bënëfices de Findustrle se trouvent diminues.
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La vie terrestre ii*est qu'un passage , une épreaye y une «xpiatioD. L'homme ne s'y montre quelques instans que pour pouvoir recouvrer les privilèges de sa céleste origine. Doué d'intelligence et de liberté y il -doit faire lui-même sa destinée. Les sens , les besoins physiques, jont les organes de cette vie terrestre , lambeaux périssables .«mr, lesquels est empreinte la trace de notre chute et de notre déchéance. L'âme y rinteUigence y sont les organes de la vie éternelle , organes qui émanent de Dieu et qui sont destinés à rentrer dans leur essence ) puisqu'ils la comprennent. Le corps périt y Tàme est immortelle.
L'homme n'est donc pas né seulement pour satisfaire et multiplier ses besoins j^ysiques. Sa destmée terrestre est de pourvoir & ces besoins par le Iravail , mais surtout de nourrir son âme et d'acquérir des richesses étemelles* Ces richesses sont les lumières morales, les vertus, les bonnes œuvres , au* moyen desquelles l'homme peut adoucir puissamment la rigueur de son s^our sur la terre, car elles conduisent au bien-être y k l!aisance et au bonheur des individus et des sociétés.
Cette philosophie n'interdit point les richesses et le luxe rsâsonnaMei Seulement, pour elle, elles sont un moyen et non Qft but Elle veut ^'on en jouisse avec sagesse, avec modération y avec charité.
Elle n'interdit pointnon plus l'instruction et les lumières. L'écott<Httie politique anglaise prétend cependant qu'aus yeux de la religion ehritienne Fignoranoe et la dégradation de rùUeltigenee eanà le gage JPun état d^innocenee ef de béatitude (i)« C'est une erreur trop grossière pour èiift réfutée sérieusement. I.-C. a dit: « Bienheureux leepau^ pree Jteeprit. » Mais a-t-on jamais vu autre chose, dans ce passage de sa prédication sublime y qu'une exhortation aux riches de se dépouiUer moralement de l'amour des
(i) M. Say.
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riehesâes > ou anx philosophes orgueilkux de reconnatire la vanité des sciences parement humaines?
Enfin y la philosophie religieuse apercevant, dans les besoins physiques, une preuve de rinfirmité de notre nature, conclut avec raison qu'il faut travailler à les réduire, au lieu de les multiplier.
Peut-être trouvera-t-on cette théorie de la dviiisation triste et sombre. C'est le reproche que Ton lait aussi à la religion d'où elle dérive. Elle doit le partager , mais qu j faire?
Sans doute la religion du paganisme élait , sinon plas poétique (MM .de Chateaubriand et de Lamartine nous ont prouvé le contraire) , du moins plus riante. Tout était chei velle embelli par le plaisir \ cependant elle admettait un •enfer.
Mais cette religion , toute sensuelle , luttait sans eesse <^ntre le fait. Nous ne parlons pas de la raison et de k vertu qu'elle outrageait si complètement.
Le fait est que la destinée de l'homme est triste et malheureuse sur la terre, A peine parmi les hommes dont on serait tenté d'envier le bonheur, combien peu sont heureux sans mélange? combien peu le sont toute leur vie ; ^t ce bonheur terrestre ne doit-il pas d^aillears finir?
La religion chrétienne est donc celle qui s'applique k h réalité des choses humaines, et par conséquent elle doit être triste et grave comme elles. Les pensées mélancoliqaes qu'elle inspire ne sont cependant pas sans douceur, car elles ramènent tout à un but consolant, la future destinée de l'homme. La plupart des autres religions n'embrassaient guère que la vie présente : la religion ne considère celleci que comme un passage , comme une épreuve pour arriver à une vie meilleure.
Nous voudrions que la vie terrestre At , dès ce moment, cette vie meilleure qui nous est promise : nous voudrions jouir et non espérer. L'incertitude de l'avenir, les sacrifices
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que la religion chrétienne exige de nous, la légèreté naturelle à rhomme y tout concourt à nous faire regarder le christianisme comme un désenchantement de la yie. Mais le fait de la vie est sombre et triste en lui-même : la religion qui explique ce fait peut-elle être autre chose qu'une sublime tristesse que console ravenir? et cependant que de bonheur elle sait répandre sur la yie !
La gaieté et Fentraînement des hommes qui vivent seulement de la yie présente ressemblent trop bien à cette sorte de délire qui porte quelquefois des condamnés à mort à jHTofiter du temps qui leur reste pour se plonger une dernière fois dans tous les plaisirs sensuels. La philosophie païenne était , à quelques égards, l'expression de cette déplorable disposition de Tâme , et l'économie politique anglaise la reproduit sous d'auti*es formes. Le christianisme, qui ne perd pas de yue la nécessité d'une épreuve et de la mort , ne saurait participer à cet aveugle oubli de l'avenir. Sa philosophie parait sombre et désolante. Est-ce sa faute? Dites que la vie est triste, vous aurez raison : elle doit l'être^ Mais, répétons-le, elle n'est qu'un passage (1).
(i) « Que l'on traite ta /a/ qui croit ^ dMgnorance, de prëjugd oa d*a* bratlafeement ; tpe l'on traite les pronMMt du Cbrbt de ictlenâ , de menêoni^ , peo importe cette monstruositiS. U eat dne choie fo'eA ne peatra jamais nier , c^ett le bonheur positif de oeox qui croient sincèrement , c'est la hante et consolante moralité de ce que les philosophes appellent fictions et mensonges. »
H Les ëlètes de ceue éoole prétendue philosophique, dont Voltaire était le type et le chef, école stupide on menteuse, bassement lourbe^ niaisement méchante , qui attaquait le Christ et sa religion an nom du peuple et de la liberté , nieront-ils qd^en admettant , je le veux , celte seconde vie eorame une Gction on un pr^ugé, oé ne séît au moins un mensonge bien consolant , un préjugé bien sublime que celni-là qui vous fftit croire fermement que vous reverrez ceux que vous pleurez , et que ?otre e&istence ne finit pas au fossoyeur ? » ( Eugène Suc , Fyibbé de CilJy. )
DU PROGRÈS
. . . L'ère où ta nftquis , toi]joorf,Toujoun Douvelle, Liiit Au-desâiu de nom » comme une ère éternelle-, Une moitié des tempe pâlit à ce flambeau , L'antre moitié l'éclaire au jour de te< symboles j Denx mille ans épuisant leurs sagesses frivoles N*ont pas pu démentir une de tes paroles ; Et toute vérité date de ton berceau.
{hKUkïi-nnZf Hymne au Christ. ) Est via quœ videtur homini recU j et Novissima ejus ducunt ad mortem.
( Provet-b, )
La loi du progrès gouTeme éyidemment tous les êtres perfectibles y parce que le prkicipe de perfectionnement qu'ils renferment doit tendre nécessairement à se dérclopper dans un ordire et dans un but conforme à leur destinée.
L'homme et les sociétés humaines obéissent k cette loi d'amélioration progressiye qui s'accomplit suivant des règles iBxes et dans des limites déterminées , au-delà desquelles il n'y a plus progrès , mais désordre et confusion. Lorsque l'esprit humain s'en écarte, il rétrograde au lien de marcher, et la force des choses Gnit tôt ou tard par le remettre sur la voie. « La civilisation , dit M. de Chateaubriand, est sur la terre comme un vaisseau sur la mer. Ce vaisseau , battu de la tempête , louvoie, revient sur sa
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trace, tombe au-d^sous du point d'où il est parti-, mais enfin , à force de temps, il rencontre les vents favorables , gagne toujours quelque chose dans son véritable chemin et surgit au port vers lequel il avait déployé ses voiles (1). »
La double nature de Thomme indique deux sortes de progrès. L'un agit dans le cercle borné de Vordre physique^ le second, dans la s^ëre immense de Tordre moral.
Le progrès physique ne peut être infini.^a vie de Thommc sur la terre étant réduite à un petit nombre d'années -, l'homme terrestre étant assujetti à- voir ses organes s'affaiblir et s'éteindre-, et même , dans leur plus haut degré de force et d'énergie, ces organes étant fort bornés, il en résulte que le progrès matériel s'arrête forcément aux limites posées par la nature. On ne pourrait concevoir en efTet la loi d'un perfectionnement indéfini qui aboutirait à la tombe. Le progrès des sciences , des arts, de l'industrie, de l'hygiène publique, qui doivent nécessairement s'accroître à chaque siècle, par l'héritage accumulé de nouvelles découvertes, sont très désirables sans doute , parce qu'il est bon de rendre la situation matérielle de chaque individu existant sur la terre aussi heureuse qu'elle est susceptible de l'être : mais ils ne sauraient être le but exclusif de l'homme^ ils ne sauraient surtout être infini», puisqu'ils s'appliquent à un être borné dans sa nature et dans $a durée.
N'apercevoir , dans la loi du progrès , que la nécessité des améliorations physiques est l'erreur grave , l'hérésie morale que nous avons reprochée à la philosophie de l'économie politique anglaise, et que nous devons combattre par de nouvelles considérations.
«On n'aperçoit réellement derrière le christianisme, dit encore l'auteur des Etudes historiques , que la société matérielle , société bien ordonnée , bien réglée , jusqu'à un certain point exempte de crimes -, mais aussi bien bornée,..
(i) £(«d«s hi»tariquM.
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bien enfantine » bien droonscrite aux sens polis et hébétés. Lorsque dans ta société matérielle on pousserait lesdéeoiH vertes physiques et les inventions des machines jusqu'aux miracles, cela ne produirait que le genre de perfectionnement dont la machine même est susceptible. L'homme privé de ses facultés divines est indigent et triste : borné i son corps qu'il ne peut ni rajeunir ni faire revivre, il se dégrade dans Téchelle de Tintelligence. »
L'homme doué d'inteUigencc a nécessairement une de^ tinée à accomplir. Or , cette destinée de l'âme, qui est tout Vhomme en dernier résultat, ne peut être que de se rapprocher de la source de la perfection , c'est-ànlire de Dieu: rhomme doit y tendre sans cesse -, là, est pour lui la vérir table, la suprême loi du [urogrès.
Mais cette loi n'abandonne pas Thomme physique, car les perfectionnemens moraux assurent complètement IV mélioration de la vie terrestre : nous l'avons déjà dit, et nous croyons Tavoir prouvé : Funion du travail et de la* charité suffiront pour le bonheur des hommes et pour Tordre des sociétés, si les progrès de ces deux principes s'opèrent de concert et dans un but commun (i).
L'époque actuelle semble chercher le progrès en toutes choses : les mots Aeprogrèsyprogresiift, sont dans tmites les bouches , dans tous les écrits. Cette tendance a ses avan* tages , mais elle a ses dangers. Le progrès n'est que le développement d'un principe vrai, juste, bon, utile, par conséquent immuable , et dont les conséquences doivent
(i) a Loin de faire rétrograder la scieDee, le christiaaisme , débrouillant le cahoi de notre être , a montré que la race humaine qu'on aupposait amvée k la virilité ches les andena , n'était eneore qu*ao berceau. Le chrialianisme croit et marche avec le tempa : lumière qna»d il ae mêle aux fi^ cahés de Pesprit, sentiment quand il s'associe aux monveneos de Tame. Modérateur des peupirs et des rois, il ne combat que les excès du pouvoir, de quelque part qu'ils viennent. Cest sur la morale évangélique , raison supérieure, que s'appuie la raison naturelle dans son ascension vers le bol qu'elle n'a pas encore atteint. » (Chateaubriand , Etudes historiques. )
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9i%m let même» «ttributa. Toat aulre porélenda progrès n'esl qu'une erreur fatale et n'engendre que troiûdes et malheur». Cest ainsi qu'en abusant des giands principes de liberté et d'égalité proclamés par le cbristianisma y am produit toujours la licence et Vanarehie* Changer ce qui eijste» sous prétexte d'améliorer^ est plua souyent une révointion qu'un progrès, et cependant mi abiœe immense sépave l'une de l'antre. DéTelopper les yertus morales et sociales , refouler les vices et les passions mauvaises , tels sont les seuls progrès auxquels la société doit tendre sans cesse, si elle veut accomplir la loi de son perfectionnement.
]L'homme périt Les sociétés, qui périssent aussi à leur lour, peuvent cependant se perpétuer d'une manière indér Inie. Elles ont donc un principe de perfectionnement plus étendu, mais qui ne saurait être toutefois d'une nature différente -, car, en définitive , les sociétés ne se composent ^e d'hommes 9 et la loi qui cégit l'individu s'applique nécessairement aux individus identiques , réunis par le lien social : seulement cette loi embrasse alors les relations que les honunes sont appelés à former entre eux.
L'homme a une deslinée religieuse. Pour l'accomplir , il doit tendre auprog^s moral. Les sociétés sont soumises aux mêmes lois, car, elles ausn, ont une destinée religieuse.
Les progrès de la société vers le but qui rapproche l'homme de sa destinée religieuse, constituent donc la véritable civilisation.
Celle-ci ne constsln pas uniquement dans le raffinement des arts, ni dans la plus grande culture des sciences , mais dans l'égalité civile que le christianisme seul a établie, dans la douceur des mœurs générales , dans la générosité du drcnt public et des gws , dans la diffusion de U charité , dans la propagation ia sentiment religieux , c'estr^-direde ce qui est bon, juste et vrai.
De toutes parts, aujourd'hui, on invoque le progrès, on demande à avancer en civilisation. Mais sur ces points on
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est bien loin de s'entendre , parce que le bat n'est ni com^ pris > ni déterminé. Les deux grandes sectes philosoplu<iues demandent également les progrès de la civilisation sociale *, mais chacune les veut conformes à ses principes. Il faut cependant choisir.
L'école sensualisfe ne s'occupe que du perfectionnement de l'état physique de l'homme-, elle cherche à persuader que la perfection morale naîtra infaillibl(»nent de l'aug* mentatibn des richesses matérielles ^ que l'accroissement du bienrêtre de l'individu le ramènera à la dignité de sa propre nature -, que le bcmheur matériel conduit &- la morale pratique: qu'ainsi tousles^efiforts des sociéCés doivent avoir pour but principal d'améliorer la condition physique de la race humaine. Les progrès des arts, des sciences, de l'industrie , le développement de l'intelligenoe , la réforme des institutions politiques, produiront ce résultai, qu'il faut obtenir à tout prix , fiit-ce même par le malheur de quelques générations. C'est en effet ainsi, ou à peu près , que se résument les doctrines du matérialisme philosophique et économique, et qu'elles entendent le but des sociétés et les progrès de la civilisation.
Mais la destinée de l'homme est-elle purement sociale? La société épuise-t-elle ou absorbe-trelle l'homme tout entier , ou bien porte-t-il en lui quelque chose d'étranger , de supérieur à son existence sur la terre? ((Cette question, dit un professeur d'histoire moderne (i), se rencontre à la fin de rhistoire de la civilisation. Quand l'histoire de la dr vîlisation est épuisée , quand il n'y a pfais rien k dire de k vie actuelle, Thomme se demande invinciblement ^ si tout est épuisé , sll est à la fin de tout? Ceci, ajoute-t-it, est donc le dernier problème , et le plus élevé de tous ceux auxquels rhistoire de la civilisation peut conduire ^ il suflBt d'avoir indiqué sa place et sa grandeur. »
(i) H. Guixoi.
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A cette question, un illustre puUidste (i) a £Biit cette réponse remarquable: « Le^s sociétés naissent, vivent et meurent sur la terre. Là , s'accomplissait leurs destinées; mais elles ne constituent pas l'homme tout entier. Après qu'il s'est engagé i la société , il lui reste la plus noble partie de lui-même, ces hautes facultés par lesquelles il s'élève jusqu'à Dieu , à une vie future, à des biens inconnus, dans un monde invisible : nous, personnes individuelles et identiques, véritable» êtres doués de l'immortalité , nous devons avoir une autre destinée cpie les états. »
Cette conclusion , si parCsiitement juste , laisse pourtant indécise la question de la destinée et du but des sociétés humaines, et par coosécpi^it du véritable progrès auquel elles doivent aspirer. Or, cette cpiestion, la philosophie religieuse peut seule la résoudre.
La destinée des sociétés ne saurait être que de rendre les hommes plus heureux et plus parfaits par la praûque et le développement des vertus chrétiennes. Ces vertus s'appliquent essentiellement à lliomme social, et la société n'est que le théâtre où elles doivent s'exercer sans cesse. La charité n'existe même pleinement que pour la société, puisqu'elle serait sans but si l'homme était seul et isolé. Ainsi, travailler à rendre la vie plus commode et plus douce pour tous , par le progrès des arts , des sciences , de l'industrie et des institutions -, mais en même temps , pro* pager dans tous les lieux et dans tous les cœurs , la justice, la bienveillance, la charité, la religion *, ainsi, rendre à la fob les hommes dignes du bonheur immortel qui leur est promis, et adoucir la rigueur de leur épreuve terrestre: telle est la destinée des sociétés , tel est le but de tout progrès, telle est la voie de la véritable civilisation ^ la raison , comme le sentiment, comme la révélation, nous dit qu^il ne saurait en exister d'autres.
(0 M. Royer-ColUid.
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Ces vérités , que Ton ne saurait contester , Cprmait tout le fondement du christianisme. Aussi l'homme parfait^ la société parfaite y se trouveraient nécessairement dans une société de véritables chrétiens. Si les passions humaines, qui combattent perpétuellement la diffusion de la morale évangélique dans tous les cœurs, n avaient arrêté ou amorti Tessor de ce principe sublime, il est probable que nous aurions déjà atteint le terme et la réalisation complète de la loi du progrès moral comme du progrès matérid. L'époque où nous y parviendrons est le secret de la Providence, et nous ne devons paa chercher à le pénétrer. Toutefois, plus la vie du g^ure hunuiin s'avance , plus le moment doit se rapprocher où les sodétéa^ éclairées par de longues souffrances, détrompées de fu-* nestes illusions , et persuadées qu'elles ont marcKé jusqu'ici dans une fausse voie » dirigeront leurs pas et leurs, efforts vers la route lumineuse tracée par le diristianiame. C'est après de grandes commotions sociales que le besoin de l'cnrdre , de la justice , de la charité , se fait surtout sentir , et que les nations demandent à se réfugier sous ces abris tutélaires.
La situation politique de la France et de TEurqpe semble plus que jamais reporter les esprits et les cmurs vers la nécessité d'unegrande amélioration morale. Or, la conviction d'une teUe nécessité est toujours plus ou moins l'indice d'un progrès prochain. Cette vérité a été pressentie par d'illustres écrivains, au rang desquels on est heureux de compter le plus grand de nos poètes modernes.
« Nous sommes à une des plus fortes époques que le genre humain ait à franchir pour avancer vers le but de sa destinée divine, à une époque de rénovation et de trans^ fcrination , pareille peut-être & Tépoque évangélique. La franchirons-nous sans périr ?
« Où allons-nous? La réponse est tout entière dans le fait actuel : nous allons à une des plus sublimes haltes de
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rhumanilé , k ane organisation complète de Tordre social , sur le principe de liberté d'action et d'égalité de droits, Noos entrevoyons» poorlesenfiBinsdenosenfans, nne série de siècles libres 9 religieux, moraux , rationnels, un.flga de Tenté , de raison et de yertu an milieu des âges. — Ou bien , fatale alternative ! nous allons précipiter FEurope et la France dans un de ces gouffres cpii séparent souvent deux époc|ues> comme Tablme sépare deux oontinens. Le dioix sefeit à Theure oà je vous écris... »
« Votre théorie sociale sera simple et infiadlUble. En prenant Dieu pour point de départ et pour but , le bien le plus général de Thumanité pour objet, la morale pour flambeau, la conscience pour juge, la liberté pour route, vous ne coures aucun risque de vous égarer. Vous aurei tiré la politique des systèmes, des illusions , des déceptions dans lesquelles Tignorance ou les passions Font en* veloppée^ vous l'aurez rq^acée où elle doit ôtre, dans la conscience (1). »
(( Et nous aussi , dit sur le même sujet Tétoquent auteur d'un ouvrage récemment publié (S), nous annonçons que le christianisme doit reparaître avec une splendeur nouvelle après ces longs el vagues efforts de Tintelligence humaine pour arriver à la découverte d'une vérité qui était toute trouvée. Ce sera, n'en doutons pas, le dernier résultat de tout ce mouvement de la pensée , de tout ce tumulte des opinions , de ces rêveries , de ces erreurs , de ces théorie» où se prennent tour à tour les hommes incertains et avides, comme pour attester que la vérité religieuse leur manque et qu'ils défaillent sans elle. Là aboutiront ces religiona nouvelles, moitié burlesques, moitié sacrilèges, parodies booffiraines de ce qu'il y a de plus grave dans les rapporta de l'homme à la Divinité, et qui semblent fiftites pourab*^
(i) De Laniftriine, Politique rationnelle.
(3) De U Réyolnlion en Eurofe , par M. Laurenlie*
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soudre, dans un âge de lumière , le délire idolftlrique des peuples en£ans \ là se résoudront de même toutes les tentatives politiques des nations modernes pour formuler en constitutions les dogmes protecteurs de la liberté. £t«ce pressentiment est si vrai y si universel , que ce sont des écrivains sans foi qui l'expriment dans leurs livres; ils Imposeraient dire que le vieux christianisme suffit i Tavidite des vceux populaires \ mais déjà ils s'imaginent un né<Hchri8tianisme y je ne sais quoi d'indéfini , mais dont la pensée , sans qu'ils le sachent , est chrétienne encore , parce qu'elle est une pensée de bonheur, d'amour et de liberté. Telle est la révolution morale du temps présent. Pour la préparer, Dieu a renouvelé la merveille d'un seul empire étendu sur le monde entier. Ce n'est fm l'empire d'une ville , comme fut celui de Borne à Tavénement de Jésus-Christ , c'est un empire tout moral , tout intellect tuel") c'est un empire de la pensée, lequel embrasse tous les peuples et les pousse pêle-mêle à la découverte d'un dogme spécial, je ne dis pas inconnu , mais nouveau, ou , si l'on veut, renouvelé. )»
« Voilà le mouvement du monde , mouvement immense et rapide qui a dû long-temps effrayer, par ses brusques acddens et ses secousses inqirévues , mais qui doit finir par se régler et suivre les voies communes, de l'ordre. Nous touchons à ce moment. La pensée humaine , après avdjT erré hors du christianisme , depuis la réforme, revient à son point de départ et y ramène les nations par la liberté, pour les y fixer plus tard par une autorité intelligente et réglée. »
(( Nous verrons ce retour ; c'est un beau spectacle réservé à ce siècle : les crimes et les folies des hommes n'auront servi qu'à lui donner plus d'éclat et de grandeur. »
Ces considérations , quoique bien élevées , nous ramènent au but principal de notre ouvrage. Si le progrès est
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désirable et nécessaire , c'est surtout pour cette portion de l'humanité placée au plus bas degré de Téchelle sociale. Ce sont les pauvres , en proie aux besoins y à l'ignorance , aux séductions , aux vices qu'engendre la misère privée des lumières religieuses , qui appellent cette grande amélioration morale que tous les hommes généreux doivent hâter de tous leurs efforts : c'est pour eux qu'il faut presser l'arrivée de cette époque de charité si solennellement promise.
Nous avons montré que le christianisme^ appliqué à toutes les conditions de l'état social^ avait la puissance de donner aux hommes la civilisation morale la plus parfaite , sans exclure , et , au contraire , en leur procurant toutes les jouissances conformes à leur nature et à leur destinée. Le christianisme ne fait exception de personne -, mais il accoide une prédilection particuUière à tout ce qui souffre sur la terre. Ainsi le développement de la charité offre le plus sûr remède à l'indigence ^ parce que cette vertu sublime renferme le principe de tout véritable progrès.
CHAPITRE V
DtT PEllVGIPB DE LA MIPULATION.
Qu^importait a Dieu la population de la terre ? n^aoralt-ii crëë Ice bommej que pour let voir étorneUemeDt oaitre et moarir ?
T0UTB8 lies questions qae font nature l'examen des oauses de Tindigence et de Finégalité des conditions humaines, et la recherche des conséquences qui dérivent des théories de la ÔTilisalion et de la loi du progrès. Tiennent se confondre dans une question d'une extrême importance , celle du principe de la population et de ses effets sur le sort des classes inférieures de la hiérarchie sociale.
Ici nous quittons les régions de la haute philosophie pour nous placer sur un terrain plus dégagé des théories , plus accessible aux faits de Tordre matériel et de Texpérience pratique. 9fais la question n'en est pas moins vaste y et elle eidge de nombreux déyeloppemens. Nous essaierons de la traiter dans son ensemble , en nous resserrant néanmoins dans les bornes convenables.
Déjà Féconomie politique anglaise commence à s'apercevoir qu'un excès de population peut devenir funeste au bonheur des individus et des sociétés. L'un de ses disciples s'écrie douloureusement : « Pauvres mortels que nous sommes ! il ne s'agit pas pour nous de naître , mais
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de yirre el de gagner notre subfibtance. Quoique la terre MHt bien vaste et bien déserte encore dans plus d'une contrée y nous accourcMis trop nombreux au banquet de la rie (t). »
Ce triste aTcrtissement , éeho de celui que Maitbus donnait k la fin du dernier siècle , a peut-être encore , pour la majeure partie de la France , le caractère de la nouveauté. Pendant long-temps , les publidstes de tous les pays n'ont cessé d* encourager là population. Jusqu'à ïé-poque où Malthus fit paraître son célèbre ouvrage , on avait paru croire qu'une population nombreuse était Yen." pression la plus certaine , comme la cause la plus active de la prospérité des états. Les encouragemens donnés presque partout aux mariages et k la fécondité > annoncent assez que cette opinion était devenue un axiome dé gouvernement et de politique. La philosophie moderne allait même jusqu^à faire un reproche au christianisme du éélibat des prêtres et des ordres religieux. Aujourd'hui on se plaint du développement excessif du principe de la population : quelques nations éprouvent une véritable surcharge d'babitans , et jettent un cri d'alarme. Que s'est-il donc passé en Europe depuis un demi-siècle ?
La fécondité de la terre a nécessairement des bornes. La production du travail manufacturier a des limites mar-^ ^ées par la consommation. Il est évident qu'une popn-* tation qui s'accroîtrait au-delà des moyens de subsistance que peuvent offrir son territoire , son industr^p et s<m commerce , devrait nécessairement voir s'introduire dans son sein, d'abord le défaut ou Tinsuffisanee du travail, ensuite la rareté des subsistances , les besoins , les privations» et enfin la dure et cruelle indigence. Mais en Europe y depuis rétablissement du christianisme , l'équilibre entre la population et les moyens de subsistance s'était cons-
(i) H. Blaaqaî.
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tamment maintenii ^ et n'avait été troublé que par des eirconstances locales et passagères. D'où vient donc qu'aujourd'hui on se trouve amené à discuter quel est le véritable principe de la population , quels sont ses rapports nécessaires avec les moyens de travail et de subsistance : si les progrès de la population s(mt en juste proportion avec l'accroissement parallèle des produits de l'agriculture et de l'industrie , et comment il convient de régler les uns et les autres de manière à prévenir le malheur et le désordreigm menacent les sociétés ? Il est évident que l'équilibre est rompu^ et que ce phénomène se rattache à une cause qui n'a pas encore été aperçue. Or, le seulfait de nature à exercer une influence énergique sur le princi{>e de la population est Tapplication des théories anglaises sur l'économie politique et la civilisation européenne* C'est depuis leur application que Ton commence à se plaindre de l'exbubérance de la population, et ces plaintes s'élèvent précisément dans les lieux mêmes où cette application a été pbis généralement pratiquée. Un tel rapprochement semble former un commencement de preuves. Les notions que nous allons exposer compléteront peut-être la démcmstration.
Nous n'avons sur la marche de Ja population, dans l'univers ancien, que des observations nécessairement bien imparfaites. Mais lors même que les documens historiques que l'antiquité nous a transmis sur ce point auraient upe plus grande certitude , on n'en pourrait tirer aucune induction applicable au principe de la population tel qu'il se manifeste k l'époque actuelle. £hez les peuples anciens, les mœurs, les institutions, la religion même, qui autorisaient l'infanticide et l'esclavage, tendaient à arrêter la population dans les classes misérables. C'était par des moyens violens que Ton se procurait ou que l'on faisait disparaître tour à tour la population que l'on jugeait nécessaire ou nuisible à la prospérité de l'état. Ces
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moyens sont encore à Tnsage des peuples étrangers aux principes du christianisme.
Il est facile de comprendre combien le nouvel élément civilisateur qui appafnt an monde avec réyangile^ derait, par ses progrès , rendre à la population sa marche libre et naturelle. En abolissant FesclaTage et l'infanticide , en proclamant la charité comme la première des vertus , en prêchant la paix k tous les hommes , le christianisme avait écarté les obstacles qui entravaient Taccroissement de la population générale. Toutefois ^par l'effet d'une prévoyance profonde , il dût modifier, en raison des temps , Tordre suprême donné , au commencement du monde , aux premiers hommes, celui de croître et de multiplier. Cet ordre , il le modifia par la sainteté du mariage et par le conseil du célibat. Nous reviendrons plus tard sur ces hautes considérations.
Bien que le sacerdoce catholique présidât aux naissances , aux mariages et à la mort des fidèles , ce n'est que par degrés et en quelque sorte de nos^jours , que Ton est parvenu à constater d'une manière régulière Tétat de la population et ses divers mouvemens (i). Il règne encore beaucoup d'obscurité sur Tétat véritable de la population de la France et de l'Europe à des époques peu éloignées , et la question de savoir s'il convenait d'encourager ou de restreindre la population est demeurée longtemps indécise ou même ignorée. La statistique , science toute moderne, pouvait seule éclairer sur ce point les gouvememens et l'administration.
Montesquieu , l'un des premiers écrivains qui ait exa-
(i) L'origine de« obtenrattons sor le mouvement de la population de la ville de Pam remonte a TadmiDittration de Golbert, en 1670 : mais lea mesures prises à cet égard ne furent pas étendues ao reste de la France. La rédaction des bills mortuaires de la ville de Londres date de i55o; elle demeura long-temps incomplète et inexacte.
L la
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iDiaé le priiicipe de la population, pansait que TEurope était y de son temps , dans le cas d'avoir besoin de lois qui favorisent la propagation de respëce humaine.
Voltaire publia sur ce suJQt quelques aperçus spirituels ^t profonds, empreints, du reste , de ce sel mordant et satirique qui caractérise ses productions les plus graves comme les plus légères.
K Le terrain de la France , dit-il , est assez bon , et il •est suffisamment couvert 4e consommateurs, pui^qu'en tout genre il y a plus de postulansque de places , puisqu'il y a deux cent mille fainéans qui gueuse^t d'un pay^ i 1 autre, et qui soutiennent leui* détestable vie aux dépens des riches \ et enfin , puisque la France nourrit plus de quatre-vingt mille moines dont aucun n'a bxi servir ses mains à produire un épi de froment. »
« La population a triplé partout depuis Gharlemagne. Je dis triplé , et c'est beaucoup. On ne propage paa en progression géométrique. Tous les calculs qu'on a faits sur cette prétendue multiplication sont absurdes^ Si une famiUe d^hommes ou de singes multipliait de cette façon , b (çrre , depuis deux cents ans , n'aurait plus, de quoi la uouirrir. La nature a pourvu à conserver et à restreindre les espèce^. Elle ressemble aux parques qui filaient et coupaient toiyours. Elle n est occuf^e que de naissances et de destruction. »
« Quand un peuple poss^ un grand nombre de fainéans , soyez s<^r qu'il est as^ez peuplé , puUqi^e cea fainéans sont logés , vêtus , nourris et respectés par ceux qui travaillent.
« Le point principal n'est pas d'avoir du superflu en hommes , mais de rendre ceux que nous avoBS le moins malheureux qu41 est possible. Remercions la nature de nous avoir don^pé l'être dans la zone tempérée , peuplée presque partout d'un nondure suffisant d'habitans qui cul-
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fe« arto , et tâcbons dé ne pas gâter iiotre bonhaoi fst nos sottises (f ). »
M. Necker troutaM ubi gage de séeàrité pour Tétat dans te aenbre* des nûsances qui surpassait en Frieace celui dea décès. Mais il fait observer avec rmon qm la population 9 selon qu'elle est difiSéremment eomposée, n'a pas la même influence sur le bonbenr dea nafions (9).
L'ancienne fcole de» économistes français avait entrevu, dMoa ppea a^rofondi , la grande question de Faccroissemmà de la population dans ses rapports avec la misère pobKque. Mivabeani, Faiitenr de TAmi des hommes, avait d'fldMird considéré la popalatioa comme une^ source de revenu. Depuis il reconnut qu'il avait erré , et que c'était le revenir qui est la^ source de la population.
Adiem SÏnith firt oondait , par son système , k envisager Fai^graenAation presque indéfinie de la population comme m» moyen et , à la bns , comme an signe certaiii de prospérité et de richesse. Les principe» les pins siâtsins qu'il établit à cet égard sont ain» exprimés :
(( fo Dana la Grande-Bretagne , comme dâms la plupart des antres paya i» l'Europe , le nombre des habitans ne double guère que éns cinq cents- ans. Si, dans les colomes angUaea de FAmérique> on a troavé qu'elle doublait en vingt ou vingt^ânq ana , c'est que là le travail est si bien ^compensé qo^nne nombreuse fannUe d^enfens^ loi» d^être mue charge y est une soorce d'q[nitence et de prospéritd pour ks parens. »
(i) DicUontisire pkilmophiipifi. Voltaire a i^faUsmcot raiâon lorsqu'il dit que Tobjet important est d^avofr une population heorensc; maU il se trompe quand II tire h preuve de la population suffisante d'un pavs dis ftraiid' nmobtt d« Mbëama que ce pvys nourrit. O semble, au contraire, (foê pits u» paya csV peuplé, moins* il doit y wmtt d'individus qui puissent vivre sans travail ou sans misère : mais ici Voltaim n^avait en vue que d'attaquer les moines , et s'inquiétait peu de Texactifudc de son assertion.
(2) De radmimstralioB dea finance».
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(( SoNatoreUement toates les espèces animales multiplient à proportion de leurs moyens de subsistances y et aucoiM espèce ne peat multiplier au-delà. Dans les sociétés civilisées, la demande du trayail règle la population , comme le fait la demande à Tégard de toute marchandise : elle hâte la production quand celle-ci marche trop lentement et l'arrête quand elle ya trop vite. »
« 4p Si la récompense libérale du travail est Teffet de r accroissement de la richesse nationale , elle devient aussi la cause de Taccroissement de la population. Se plaindre de la libéralité de cette récompense , c'est se plaindre de ce qui est à la fois la cause et l'effet de h pfais grande prospérité publique. )»
<i «$o Quoique la pauvreté, sans aucun doute, décourage le mariage, cependant elle ne l'empêche pas toujours. Elle parait même favorable à la génération; mais si la pauvreté n'empêche pas d'engendrer des enfans , elle est un très grand obstacle à ce qu'on puisse les élever. »
c( 60 G^cst dans l'état progressif tle la société, lorsqu'elle est en train d'acquérir successivement plus d'opulence , et non pas lorsqu'elle est parvenue à la mesure complète de richesse dont elle est susceptible, que véritablement la condition de l'ouvrier pauvre , celui de la grande masse du peuple , est plus heureuse et plus douce. Elle est dure dans l'état stationnaire -, elle est misérable dans l'état de déclin. L'état progressif est pour tous les ordres de la société l'état de vigueur et de santé parfaite -, l'état stationnaire est celui de la pesanteur et de l'inertie ; la décroissance est celui de la langueur et de la maladie (I). »
Pendant que Smith publiait ces observations en Angleterre , la question de la population et de l'indigence occupait les méditations de quelques économistes d'Italie.
Ortès (2) voulut prouver que la science d'enrichir , en-
(1) Recherchée sur lee causes de la richesse des nations. (a) Moine Gamaldule , ne k Venise en 1713, mort en 1790.
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Migaée aux nations par d'autres auteurs , était une science trompeuse et inefficace. Il prétendit que tous les biens consommables d'une nalien (ou le capital national) sont proportionnés à la nation , sans que jamais il y ait un moyen de pouvoir Taugmenter chez une nation sans la di-^ minuer chez une autre. Ce capital sera double ^ triple , si la population est double, triple, etc. Il n'y a de différence que dans la distribution, mais la quantité est toujours la même. Il y a , selon lui , une loi naturelle qui s'cqppose à ee que les biens communs puissent augmenter chesi les uns sans qu'il en résulte un pareil besoin pour les autres, de manière que l'un ne puisse être plus aisé' sans que l'autre le soit moins. Ce qui paraît superflu chez quelques particuliers ne fait que représenter ce qui manque chez plusieurs autres. Lorsqu'il s'ouvre quelque source de biens , sous un certain aspect, il s'en forme certainement quel* que autre sous un autre aspect , ou bien il se crée aussitôt un nouveau besoin. Aimi, là où il y a pfu9 de rieJwM , . il y a plus de pauvrei*
Rehtivement à la population, Ortës observa qu'elleavait une progression beaucoup plus rapide que l'accroissement des subsistances et de la richesse, et prévit que-, tôt on tard, les causes qui excitaient à augmjenter la population, devaient produire de grands désordres dans l'état social.
C'était en 1790 qu'Ortès publiait ses Réflexions sur le principe do la population , écrites plus de dix ans avant cette époque.
M. le comte Pecchio fait remarquer que sa méthode de considérer la marche constante de la nature et d'en déduire les lois toujours plus puissantes que les combinaisons humaines, a été mise en pratique, de nos jours, avec un heureux succès , par M. Malthus, pour ce qui est rela-» tif à la population. « On sait ,. dit-il , combien les opinions de ce dernier ont été combattues. Quelle ne serait pas la
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surprise de sas x)p|iosaiis en Afigloterre, s'ils stviiMt qu'Qrtès^ en ihisani , desoo cdté , iesHlMes obmtwMtmmf est arrivé aa même résuilait «pe leur oovfatrbte ! L» coïncidence l(»tiiite des opiniox» des deux autairs esl om chose étonoaDtei. Nés dans des régions dtfmes, piofes** sant des religions différentes , placés ealre evx à un îater^ TaUe de trente années (sans pourtani if^e rÀAf^ ait entendu prononcer seulement le nom de fllnlien qui Taf ait précédé dans le Aiême examen), ib arriTèrent aux mêmas conséquences. »
Voici le résumé des opîiiii»is les plua ramarqnaMes d'Ortës sur la pic^lation :
« lo La pop^ilation se maintient, augmesie on di* minue toujours proporUonnethuncaoït ea conséqnenfie des richesses maintenues, augmentées ou diminuées anpar rayant^ mais jamais la population ne précède tss fichesses. ^
(( 80 La population d^nd de la libertié plus ou tM>ia0 grande dont un peuple jouit. »
<( 5» Les générations des brutes sont limilèas par la farce employée par les hommes sur les hrutes , ta employée par les brutes sur ellesHOiêmes. »
(( 40 Les générations des hommes sont limilées par bi raison. »
«( ^o Les populations diminuent par les impôts eseessifs et par TesclaYage. »
« fio II n'est pas yrai que la popubition soit proporlîoittiée aux mariages. Quand la population est arrivée k un eertain pdnt, il est bieu que les mariages aillent en diminuant 9 afin que la population se eousenre , mais qu'eUe n'augiueute pfis. »
« 70 Le célibat est autant nécessaire que le mariage pour conserver une i)opiiIation. Reprocher le célibat à un célibataire , serait la même chose que reprocher Le mariage aux hommes mariés* »
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« 8* L'abslioeBce yolQiitair« da mariage chez rhottiine , eal la preuve de la sablimité de son dire et de sa raison (t). »
Ricci (9) 9 eo&temporain d'Ortès , établit sur le principe de la population et sur la direction k donner à la charité y des opinions dont Tanalogie avec celles professées onze années après (1788) par Maltiitts, est extrêmement frappante. Ici Ton doit encore remarquer comme un fait assez curieux, la marche parallèle de l'économie politique en Italie et en Angleterre. En effet, tandis que Malthus, professeur distingué par ses vertus autant que par de rares talens, méditait ses nouvelles théories sur la popiiIati<Mi et «ur la charité publique, Ricci, magistrat italien, de mceurs douces et irréprochables , se livrait aux mêmes pensées et se trouvait conduit à des conchsions presque identiques. Mais leurs opinions ne furent pas également accueillies dans les deux pays. En Angleterre, une répression hostile s'attacha aux ouvrages de Malthns et dénonça leur tendance comme immorale. En Itafie, ni Ortès, ni Ricci, dont les doctrines concordaient avec celles de Fauteur anglab , ne furent réfutés avec aigreur, et encore moins regardés comme des hommes immoraux. Au contraire, Ricci augmenta en réputation et en estime auprès de son gouvernement, et le plan de réforme qu^il proposa de tous les tnHUuti pie* de son pays reçut l'approbation la plus formelle (5). La situation des deux nations si diffiSfentes, sous le rapport de Findustrie et de la population , explique cette diversité dans les jtrgemens portés sur les théories communes aux écrivains anglais et italiens.
(i) Ortèi éiftH erthmioxe Mètw^f, c«pemiânt on ttovwt rfani ée# écrite WmiciHip d'idëcs très libérales, il ae diarimule point ton aversion pour rAn^cterre, dont il prédit la ruiuct
(3) Ricci, né a Modène en \nl^i^ mort en 1799. Il fut Tua des dirccteors de tarépubllqoe cispadane.
(3) Blstoir^ de récooFomie potiti^fite en Italie.
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Quoi qull en soit, tandis qu'Adam Smith ^ plaisait à proclamer Faccroissement rapide de la population comme le fondement et Tindice de la prospérité nationale, d'antres publicistes y apercevaient la source de plus grandes calamités pour, les individus. L'expérience de vingt années acquise à cet égard en Angleterre sembla résoudre la question en faveur de cette dernière opinion : une nouvelle école fut opposée à celle de Smith et puisa ses principales doctrines dans TEssai de Malthus, sur le principe de la population. Nous devons exposa, avec quelque étendue , un système qui a opéré de si grands changemens dans les idées reçues.
Francklin avait déjà observé qu il n'y a aucune limite à la faculté productive des plantes et des animaux, si ce n'est qu'en augmentant de nombre , ib se dérobent mutuellement leur subsistance.
Comme lui, Malthus fut frappé de la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivans à accroître leur espèce plus que ne le comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée.
Il avait remarqué que la nature a répandu les germes de la vie dans les deux règnes , d'une manière si libérale , que si elle n'avait pas été économe de place , des milliers de mondes auraient été fécondés par la terre seule en quelques milliers d'années : mais qu'une impérieuse nécessité , à laquelle l'homme est soumis comme tous les êtres vivans, réprimait cette population luxuriante, c'est-àdire que la population est nécessairement limitée par les moyens de nourriture.
De plus , Malthus avait constaté que dans les états du nord de l'Amérique, où les moyens de subsistance ne manquent point, où les mceurs sont pures, et les mariages précoces, le population, pendant un siècle et demi, avait doublé rapidement tous les vingt-cinq ans, et que dans les établissemens de l'intérieur où l'agriculture était la seule
LIVMB I. t8tt
occupation des colons , la population doublait en quinze ans.
Sir W. Petty, croyait m^me qu'il était possible ^ à la £ayeur de quelques circonstances particulières , que la population pût doubler en dix ans.
Suivant une table d'Euler (calculée sur une mortalité d'un indiyidu sur trente-six ) , les naissances étant aux morts dans la proportion de 5 à 9, il s'ensuivait que la période de doublement -devait être de douze années 4|tt.
De ces faits , M altbus orut pouvoir établir ^ malgré les assertions de Smitb et la dénégation formelle , mais dénuée de raisonnemens et de preuves , de Yoltaire(i) , que lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstade , elle doit doubler au moins dans l'espace de 25 ans , et croître ainsi de période en période dans une proportion géomé- ^ trique. D'un autre cêté y il était prouvé qu'on n'obtient pas avec la même rapidité la nourriture nécessaire pour alimenter un plus grand nombre d'hommes.
L'homme est assujetti à une place limitée. Lorsqu'un arpent a été ajouté à un autre arpent , jusqu'à ce qu'enfin toute la terre fertile soit occupée , l'accroissement de nourriture dépend de l'améUoration des terres déjà en valeur. Or y cette amélioration ^ par la nature de toute espèce de sol, ne peut faire des progrès toujours croissans : au contraire, elle en fera qui décroîtront graduellement, tandis que la population, partout où elle trouve de quoi subsister , ne reconnaît point de limites et que ses accroissemens deviennent une cause active d'accroissemens nouveaux.
a Partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent vivre commodément, avait dit Montesquieu, il se fait un mariage. La nature y porte assez lorsqu'elle n'est pas arrêtée par la difficulté des subsistances. Les
(i) Il n'est pas vraûembUbie que M«lthus ait eu conoaiManoe de TopinîoD de Voltaire «ur la population.
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pwples naifisans sa midtipUeiit beaueoup. Ce sorait dies eux une incommodité de yivre dans le célibat. Le contraire arrive lorsque la nation est formée. Les pays de pftturage sont peu peuplés, parce que peu de personnes y trourent de Toccupation. Les terres à blé occi^çentpkis d'homme» et ks vignobles infiniment davantage (1). »
D'après ses calculs , Malthns arriva à reconnaître qu'en partant de Tétat actuel de la terre habitable, les moyens de subsistance 9 dans les circonstances les plus favorables » ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une proportion arithmétique* Ainsi, lorsque Tespèce humaine croît comme les nombres 1,9,4,8, 16, elc«, les subsistances croissent seulement conmie lesnomlves t , % 9, 4, 5, etc. Par conséquent, après deoi sièdes, la popriation serait aux moyensde subsistance, dans le rapport de 9tt6 i 9 , après trois siècles , dans le rapport de 4,0811 à 19.
Malthus ayant porté ses investigutiotts sur l'état de la population de presque toutes les parties du monde connu , et particulièrement de l'Europe, où le rapport des naissances aux. mariages est de 4 à i , crut trouver partoulune situation qui confirmait son système. Il lui parut même démontré que chez toutes les nations du gldi)e ( bien que l'accroissement de leur p<^ulatioii, interrompu par des cansesplns ou moins énergiques, ne s'effectuâtpasdansune proportion absolument géométrique ) il existait une tendance de multiplication telle, que des maux déplorables pouvaient seuls les préserver d'un excédant funeste d'habilans (2). Ainsi, des émigrations forcées, des guerres
(i) De TEsprit des lois. ' / (•>) Malikus cosTieiit lai-m^ne ^ae peur faire, sous ce point de vue, i'fcÎAloire d*«n fewpk , il faudrait que plusieurs obacrvatean s'appliipiM^ $enl , arec una attealion niniuiciiso , à iaire des reittin{ii6s tant fënéraies que particulières et locales sur Tëtat des classes infërieores et sur les causes de lowr bten-^tra et de kura souffiraoces. Pour tirer ensuite de pareilles observaiions quelques conséquences sAres ti appticaUes a et anjet ,
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éatTBèdyeê^ Ja famine, ou ée§ amMim cxlenuiiatriGes chez les classes inférieures ^ étaient rnniqnenwjaA de rétablir réfoilibre, qn, par conséquent, nepourait se soutenir qn'i farce de nuJlievrs indiviiUids. l4M>aT«nlé de œ fésidtat de aes recàerdieB , il donna ïéveîl aux govren»* mens et appela, sur nn snjet aussi grave, les regards dea pUlantropes, des économistes et des hommes d'état de tout f univers.
La misère et le malheur, causés par nn acercMsenient de population irof rapide, arment été entrevus diatinctement, ti de VKdens remèdes à ces maux avaient été indtqnés dès le iea^ps de HatM et d'Aristole. Ce siqet avait été traité par Montesqoien, occasioneUement, et par quelipies éof>* nomistes français , mais sans applicati<m spéciale à rEn*rope moderne* £n Angleterre, toutefois, Fmklin, sir J. Stenart, Arthur Yonng et M. Towesend en avaient parlé si dairement que Malthus s'étonne qu'ils n'aient pas réussi, avant lui, i exdter l'attention sur cet objet. On a vu qu'à l'époque de la pnUscation de son ouvrage, il ne connaissait point les éorits d'Orlès et de Bicci.
Voici les principales condusions de FEssai sur le prin* dpe de la population :
a i^ La popdalâon est nécessairement limitée par les moyens de snbsîstanee. »
« 80 La popnlatibn croît invariablement partout où eroia»
il faudrait une saite d^histolres écrites d'après ces principes , et qui s^ëtendlt h pkisleurs siècles. Oo peot dira qa*à cet 4gard , Aiît ebserver encore Mal- Ibas , U teience est«nG0re dans reafaoce ; et il. y a plii^ieurs qnealiMf im« portantes sur lesquelles oa n'a que de^ données très ImparCaites. Par eifin^ pie , quel est le nombre de mariages comparé a celui des adultes ? A quel point la difficulté de se marier favorise>t-eile le vice ? quel est le rapport de la mortalité des ealana ches les pauTres et ehei les riches ? détermiaer les variations do prix réel du travûl ; observer à diflérens périodes , !• dc^é d^aisance et de bonheur dont jouissent les classes inférieures d« la société, etc. Une histoire fidèle do genre humain où ces questions sg-> raient résolues , jetterait beaucoup de jour sur la manière dont agit Pobs^ lacke eoastant qui arrête la popql«lioa.
sent les moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissans ou manifeste^ ne Tarrêtent. »
<c 3o Lompr'on yeut élever la subsistance an niTean du nombre des oonsonunateurs , on n'obtient d'autre effet que de nmltiplier en plus grand ncMubre les consommateurs eux-mêmes. Ce n'est pas que Ton doive diminuer d'activité pour accroître la quantité de subsistance ^ mais il faut y joindre un effort constant pour maintenir la population un peu au-dessous du niveau. »
« 4o Les obstacles particuliers, et tous ceux qui arrêtent le pouvoir prépondérant, en forçant la population à seréduire au niveau des moyens de subsistance , peuvent tous se rapporter à ces trois chefs : la contrainte maraté ( ou la prévoyance dans le mariage), le vice et le malheur. »
Ainsi, suivant Malthus, le grand obstacle & la populatku est le défaut de nourriture ; mais ce principal et dernier obstacle n'agit d'une manière immédiate que dans le cas où. la famine exerce ses ravages , ce qui n'arrive guère que dans les pays privés de commerce et d'industrie ; par exemple , chez les habitans de la Terre-de-Feu, placés au plus bas degré de l'échelle sociale. L& , la population atteint en général si exactement le niveau du produit moyen des subsistances , que le plus petit déficit dans celui-ci, résultant d'une saison défavorable, plonge ces peuples dans la plus affreuse misère. Il en est de même chez les nations indigènes de l'Amérique et dans les îles de la mer du Sud.
Les obstacles immédiats au principe de la population se composent de toutes les coutumes et de toutes les maladies que peut faire naître la rareté des moyens de subsistances, en y joignant toutes les causes physiques et morales indépendantes de cette rareté, qui tendent à enlever la vie d'une manière prématurée.
Malthus distingue ces obstacles en deitruclifs et privatifi.
Parmi les obstacles desiruetifi, il place les occupations
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malsaines 9 les trayaux rudes et excessifs , Textrême pauvreté y la mauTaise nourriture des enfiins , Tinsaldurité des grandes yilles , les excès de tout genre , toutes les espèces de maladies et d'épidémies , la guerre , la peste et la &mine. •
Les obstacles privatift ne consistent guère que dans Fabstinence du mariage jointe à la charité. C'est ce que Malthus entend par eonirainte marah^ c'est-à-dire la priTation qu'un homme s'impose à Tégard du mariage , par un motif de prudence , lorsque sa conduite, pendant ce temps 9 est strictement morale (i).
Parmi les obstacles de$trueiif$y ceux qui paraissent une suite inévitable des lois de la nature composent exclusivement cette classe que Malthus désigne sous le nom de nudheur. Ceux , au contraire , que nous faisons évidemment naître nous-mêmes y comme les guerres , les excès de tout genre et plusieurs maux que Ton pourrait éviter , sont d'une nature mixte. C'est le vieeqpi les suscite , et ils amènent à leur suite le malheur.
..Puisqu'il parait que, dans l'état actuel des sociétés, l'accroissement naturel a été constamment et efficacement contenu par des obstacles réprtmane^ puisque ni la meilleure forme de gouvernement, ni aucun plan d'émigration, ni aucune institution de bienfaisance, n\M plus haut degré d'activité , ni la direction la plus parfaite de l'industrie , ne peuvent prévenir l'action de ces obstacles qui , sous une forme ou sous une autre, contiennent la population dans de certaines bornes, il s'ensuit, d'après Malthus , que cet ordre est une loi de la nature et qu'il faut s'y soumettre. La seule circonstance qui est à notre dioix est la détermination de l'obstacle le moins préjudidable à la
(i) Le libertinage , les paasions contraires an vœn de la natore, la violation du lit nuptial , en y joignant tous les artifices crées pour cacher les fuites des liaisons criminelles ou irrégulières, sont dts obstacles privatifs y qui appartiennent manifestement ii la dasse des yices. ( Malthna. )
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mta et «u bonhetif -, car tout ce fpie pcuYBiiLles gonvernemeoBy es slnvcstisBairl des Inimères^ et les efforttde rûKèastri^*, es ôbéissomt amx direodora le» pfais sages , c'est de faire en sortcique les obstacles inéyitables qoî arrêtent la population agissent d'une manière plus égale et ne fassent que le mal auquel fl est impossiUe de se soustraire. Ptéteodne les écarter est une entreprise ^aîse. Ainsi 7 toast les obstodes que Vmt a reconaos ayant paru se rédtnro à ces trois classât : la emfiramêe morale y le •m on le maO^eury si ce prâit de rue est juste , le choix ne peut être douteux. Puisqu'il fautfiie la population soil contenue par quelque obstacle , il yacut mieux que ce soit par la prudente prévoyance des difficultés qu'entraîne la diafge d'une HMuille, qu& par le sentiment actuel dabe- MÎn et de la souffrance.
Sfakkus fiiitreuftfflrquer encore que les maux physiques et movaux senbknt ê^e les instniiuens employés par la Uidnîté pour nous arertip d'éviter, daus noire eoudnile , ce qui n'est pas assorti à notre nature et ce qui pourrait mure à notre bonheur. Les moralistes païens ont toujours envisagé \k vertu comme l'unique moyen d'obtenir le bon^ heur donl l'bomnie peut jouir ici-ba» -, et , parmi ces ver-tus y ils^ mettaient au premier rang ta prudence -, quelquesuns même y rapportaient toutes les autres* La religion dbrétienne place notre féKcité présente et fiiture dans l'exercice des vertus qui peuvent préparer à de plus su* bftnes jouissaniceSj et exige en conséquence , a^ec plus de rigueur, que nous soumettions nos passion» à remjnre de la raison , ce qut est la première maxime de la prurdence. Uue société vraiment vertueuse éviterait ks souf^ frances^ de tout genre qui accompagnent les morts prématurées, sous toutes les formes variées qu'elles peuvent revêtir. Le but dû Créateur paraît être de nous détourner du vice par les maux qu'il entraîne , et de nous engager à la pratique de lu vertu par la féKcilé qui mairdiie k sa
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suite. Un tel plan , aulant que nous pouTona en juger^ est digne do sa bonté. Les lois de k nainre, relatiYement à la population y ont manifestement cette tendance. Il est donc impossible d'en tirer nn argument contre la bcnté divine qui ne soit également applicable à tous les maux au^qneb nous sommes assujettis. « J'ai sourent yu mettre en opposition , dit Maltbns , la bonté de Dieu et FîHrticle du Décalogue, où il déclare qu'il punira les péchés des pères sur les en&ns. A moins que d'élever l'homme jusqn^à k nature des anges, ou^en général , d^cn faire on être fort différent de lui-même j il est impossible de se soustraire à k loi dont on est disposé à se plaindre. Ne CBiudrait-*ilpas on miracle perpétuel povr que les enkns ne se ressentissent pas 9 dans feur effet ciril et moral, dé la conduite des parens? Il parait donc indispensable , dans te gCMirrernement moral de cet univers, que les péchés. des pires soient punis sur leurs enfans. »
Dans tout le cours de son onvrage , Mallbus combat vivement les préjugés qui, soua le report même moral , encouragent les mariages et leur fécondité. Il fait observer que les paya de l'Eoropeoù les mariage» sont le moins firéquens , ne sont pas c^mx où les vices contrainis an bonnes mcravs deviennent plus doainans. La Nonnrège. , k Suisse , rAngteterre et l'Ecosse sont au rang de ceux oA prévaut Fobstade privatif {la eoMirmnU mérale) , et l'on ne lea cite pas comme des exen^ea d'excessive conruptiou. Les femmes s'y respectent dav»ilagd, et par censé* quent les hommes y sont moins vicieux (i).
Malthus reconnaît que , pour avoir le droit d'accuser le peuple d'imprévoyance dans le mariage , il. Csiut commencer par l'instruire. Jusqu'à ce que l'ohacurité qui rigne encore sur te principe de la population soit dissipée et que
(i) L'obMnrAtion de MaJtàiu peut être vraie en oe qw concerne UNovwège , rAnçfetcrre et TEcoiie ; queat > U Suiaee , Ist récita des voyaoeurs Tont plus d^one fois démentie.
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le peuple soil éclairé sur la yéritable cauge de ses souffrances 9 jusqu'à ce qu'on lui ait appris que c'est à Inimême qu'il doit les imputer, on ne saurait dire que chaque homme soit laissé à son propre et libre choix sur la question du mariage (i).
« Ce n'est pas assez j dit-il, d'abolir toutes les instltations qui encouragent la population \ il faut s'efforcer en même temps de corriger les opinions dominantes qui ont le même effet , et qui quelquefois agissent avec phis de force. Ce ne peut être , à la vérité , que l'ouvrage du temps y et le seul moyen d'y réussir est de répandre des opinions saines sur ce sujet , soit dans les écrits , soit par la voie de la conversation. Il convient d'insister plus particulièrement ^jx cette vérité , que ce n'est point pour rhomme un devoir de travailler à la propagation de l'espèce y mais bien de contribuer de tout son pouvoir à propager le bonheur et la vertu \ que, s'il n'a pas une légitime espérance d'atteindre ce dernier but , la nature ne l'appelle nullement à laisser des descendans après lui. La ferme persuasion que le mariage est un état désirable , mais que , pour y parvenir, c'est une condition indispensablement requise d'être en état de pourvoir à l'entretien d'une famille; doit être, pour un jeune homme, le motif le plus fort de se livrer au travail et de vivre avec une sage économie avant l'époque où il peut réaliser ses projets d'établissement. Bien ne pourrait plus fortement l'engager i mettre en réserve le petit superflu qu'un ouvrier marié
(i) Les adversaires du système de Malthus ont suppose que son but était d'arrêter la population , Undis que, selon loi , rien n'est plus désirable qu'on accroissement de population , pourvu qu'il n'entraîne pas îe vice et le malheur. C'est la dimination do malheur et da vice qui est l'objet fioal de son ottTrage, et les obstadea à la population qu'il recommande, ne doivent être envisagés que comme des moyens pour obtenir cette fin. « ^ devoir de tous , dit-il , est à la portée de la plus simple intelligence. Il consiste à ne pas mettre au monde des en fans que Von n'est pas en état de nourrir. »
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possède toujours , et à en faire ainsi un emploi raisonnable pour le bonheur à venir, plutôt que de le dissiper dan» la paresse et dans le yic2B« »
Malthus enfin désire virement qu'on démontre, partons les moyens possibles , au peuple qull est lui-même l'artisan de sa pauvreté lorsqu'il se marie sans avoir les moyens d'élever sa famille. Il juge convenable , avec le docteur Palmy (t), que , dans les pays où les subsistances sont devenues rares , l'état veille sur les mœurs publiques avec un redoublement d'activité *, car alors il n'y a que Tinstinct 4e la nature , soumis à la contrainte que la charité lui impose 9 qui puisse engager les hommes à se livrer à tout le travail et à subir tous les sacrifices qtf exige l'entretien d'une famille.
£n appliquant ses recherches à la France , en 1805 , époque où il publiait la seconde édition de son livre (!2) , Malthus fait remarquer que sur le sol de ce royaume , pendant la révolution , la population s'est accrue plutôt que de diminuer. Un tel résultat lui paraît confirmer singulièrement les principes exposés dans son Essai sur fa population.
Suivant les calculs statistiques de M. Peuchet (5) , les naissances s'élevaient annuellement, en France, à un peu plus d'un million. Un tiers des nouveaux-nés mourait avant l'âge de dix-huit ans. Il sortait chaque année environ six cent mille individus qui atteignaient cet âge.
M. Francis d'Ivemois avait estimé la perte totale des troupes françaises de mer et de terre, dans les guerres de la révolution, jusqu'en 1700, à un million et demi (4). M. le
(i) Palmy, Philosophie morale.
(2) La première édition de TEssai «urle principe de la population parut «n 1798 ^ la deinième édition anglaise de cet ouvrage fut publiée en i8o3^ Elle a été tradaîte, en 1809 , par M. Prévoit, de Genève.
(3) Suti'stiqoe élémentaire de la France , par M. J. Peuchet.
(4) Tableau historique des pertes que la révolution et la guerre ont «ausécs au peuple français, par Sir Francis d^Ivemois. Londres, 1799.
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le peuple soit éclairé sur la véritabie cause de ses souffrances , jusqu'à ce qu'on lui ait appris que c'est à luimême qu'il doit les imputer, on ne saurait dire que chaque homme soit laissé à son propre et libre dioix sur la question du mariage (1).
« Ce n'est pas assez , dit-il, d'abolir toutes les instllntions qui encouragent la population \ il faut s'efforcer en même temps de corriger les opinions dominantes qui ont le même effet , et qui quelquefois agissent avec phis de force. Ce ne peut être , à la vérité , que l'ouvrage du temps, et le seul moyen d'y réussir est de répandre des opinions saines sur ce sujet , soit dans les écrits , soit par la voie de la conversation. Il convient d'insister plus particulièrement Ajlt cette vérité , que ce n'est point pour l'homme un devoir de travailler à la propagation de l'espèce ,, mais bien de contribuer de tout son pouvoir à propager le bonheur et la vertu *, que , s'il n'a pas une légitime espérance d'atteindre ce dernier but , la nature ne l'appelle nullement à laisser des descendans après lui. La ferme persuasion que le mariage est un état désirable ^ mais que , pour y parvenir, c'est une condition indispensablement requise d'être en état de pourvoir à l'entretien d'une famille^ doit être, pour un jeune homme, le motif le plus fort de se livrer au travail et de vivre avec une sage économie avant l'époque où il peut réaliser ses projets d'établissement. Rien ne pourrait plus fortement l'engager i mettre en réserve le petit superflu qu'un ouvrier marié
(i) Les adversaires du système de Malthus ont supposé que son but était d'arrêter la population , tandis que, selon lui , rien n^est plus désirable qa^un accroissement de population , pourvu quM) n^entraine pas /e vice et le malheur. C'est la dimijiation do malheur et da vice qui est l'objet final de son ovTrage, et les obstacles à la population qu'ail recommande, ne doivent être envisagés que comme des moyens pour obtenir cette tin. ti Le devoir de tous , dit-il , est à la portée de la plus simple intelligence» Il consiste à ne pas mettre au monde des en fans que Von n'est pas en état de nourrir. »
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possède toujours , et à en faire ainsi un emploi raisonnable pour le bonheur à yenir, plutôt que de le dissiper dans la paresse et dans le yiciB. »
Malthus enfin désire virement qu'on démontre, partons les moyens possibles , au peuple qu'il est lui-même Fartisan de sa pauvreté lorsqu'il se marie sans avoir les moyens d'élever sa famille. Il juge convenable , avec le docteur Palmy (1), que , dans les pays où les subsistances sont devenues rares j Tétat veille sur les mœurs publiques avec un redoublement d'activité \ car alors il n'y a que l'instinct 4e la nature , soumis à la contrainte que la charité lui impose 9 qui puisse engager les hommes à se livrer à tout le travail et à subir tous les sacrifices qu'exige Tentretien d'une famille.
£n appliquant ses recherches à la France , en 1805 , époque où il publiait la seconde édition de son livre (2) , Malthus fait remarquer que sur le sol de ce royaume , pendant la révolution , la population s'est accrue plutôt ^ue de diminuer. Un tel résultat lui paraît confirmer singulièrement les principes exposés dans son Essai sur la population.
Suivant les calculs statistiques de M. Peuchet (5) , les naissances s'élevaient annuellement, en France, à un peu plus d'un million. Un tiers des nouveaux-nés mourait avant l'âge de dix-huit ans. Il sortait chaque année environ six cent mille individus qui atteignaient cet âge.
M. Francis d'Ivemois avait estimé la perte totale des troupes françaises de mer et de terre, dans les guerres de la révolution, jusqu'en 1790, à un million et demi (4). M. le
(i) Palmy, Philosophie morale.
(a) La première édition de TEssai sur le principe de la population parut «n 1798 \ la denième édition anglaise de cet ouvrage fut publiée en i8o3u Elle a été traduite, en 1809 , par M. Prévolt, de Genève.
(3) Sutistiqoe élémeataire de la France , par M. J. Peuchet.
(4) Tableau historique des pertes que la révolution et la guerre ont «ausées au peuple franfais, par Sir Francis d'Ivemois. Londres, 1799.
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comte Germain Garnier (le savant tradacteur de Smith) élevait les pertes seulement au soixantième de la population totale de cette époque , c'est-à-dire à environ cinq cent cinquante mille individus. L'évaluation de M. d'Ivemois paraît exagérée, «et celle de M. G. Garnier beaucoup trop restreinte.
Quoi qu'il en soit , la population s'étant réellement accrue en France malgré les pertes que la guerre et Téchafaud ont fait éprouver à ce royaume depuis 1709, Malthus trouva dans ce résultat une nouvelle preuve de l'énergie du principe de la population. Il attribue du reste l'accroissement de la population, durant ces temps de guerre et de troubles , i une plus grande prospérité de l'agriculture occasionée par la division des propriétés, au plus grand nombre de mariages et d'enfans et à l'aisance plus généralement répandue parmi le peuple agricole. Les moyens de subsistance ayant augmenté , la population devait naturellement s'accroître et compenser ainsi les pertes provenant des guerres et des discordes civUes.
Tel est l'exposé sommaire du célèbre système de Malthus sur le principe de la population.
Ces nouvelles doctrines , ain^ que nous l'avons fait observer déjà, opérèrent une véritable révolution dans la plupart des idées généralement adoptées «n économie po^ litique.
L'ouvrage de Makhns ne pouvait manquer de produire une sensation profonde : il proclamait des vérités tristes et sévères , mais frappantes et graves. Plein de faits intéressans , de sentimens nobles , de vues importantes présentées avec conscience et un talent supérieur, respirant constamment la morale la plus pure , il apparaissait en quelque sorte comme un phare lumineux élevé au milieu de l'océan social pour préserver les passagers des écueils semés sur leur route. Non seulement il faisait justice des préjugés et des erreurs qui excitaient imprudemment le
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déyeloppemenl indéfini de la population y mais encore il faisait apercevoir que , dans plus d'une circonstance , les bienfaits de la charité , loin d'extirper la mendicité et rindigence , pouvaient leur servir d'aliment et d'appui. Il donnait donc une direction plus éclairée et plus sûre aux moyens par lesquels on peut améliorer la condition des travailleurs et celle des pauvres. Un grand nombre d'écrivains se hâtèrent de se ranger au système de M althus ; quelques-uns poussèrent plus loin les conséquences qu'il en avait tirées ^ puisqu'ils n'hésitèrent pas à eometOer aux gouvernement tTinterdire fortneUement le mariage aux pauvres (t) \ d'autres en abusèrent au point de proscrire la plupart des institutions de charité.
Les propositions de Malthus et l'exagération évidente de quelques-unes des assertions de son ouvrage devaient rencontrer de nombreux antagonistes , mais tous s'accordèrent, en général, & reconnaître les services qu'il avait rendus à la science. C'est en effet aux idées puisées dans l'Essai sur le principe de la population , c'est à l'examen et i la critique approfondie que méritait un écrit aussi remarquable , où se révèle d'ailleurs un zèle si ardent pour l'humanité , que l'on doit Jes opinions plus justes et plus sûres que l'on s'est formées aujourd'hui sur la population et des effets de son accroissement sur le bonheur des individus et des sociétés , comme sur la direction, qu'il^est préférable de donner en certains cas aux applications de la charité publique.
M. J. B. Say reconnaît, avec Malthus, << que, malgré la prévoyance attribuée à l'homme et la contrainte que la raison , les lois et les mœurs lui imposent , la multiplication des hommes va toujours, non seulement aussi loin que leurs moyens d'exister le leur permettent, mais encore un peu au-delà : il est affligeant de penser, mais il est
(i) Entre autrci , M. Stewart.
vrai de dire que , même chez les nations les plus pros-^ pères , une partie de la population périt tous les ans de besoin , non pas positivement du défaut de nourriture , mais parce qu'elle n*a pas tout ce qui est nécessaire pour vivre. » Cet auteur, qui a fort approfondi la gestion de la population , partage , en général , les opinions de Mal* thus , et admet en principe que la population tend ton^ jours à déiorder ses moyens Jt exister,
M. Mill déclare que la misère générale de l'espèce humaine est un fait que Ton ne peut expliquer qu'à Taide d'une des deux suppositions suivantes : ou la population a une tendance à s'accroître plus rapidement que les capitaux y OU bien l'on a empêché , par des moyens quelconques , les capitaux de suivre la tendance qu'ils ont à s'accroître (1).
« C'est une vérité incontestable, dit M. Ricardo, que l'aisance et le bien-être des pauvres ne sauraient être assurés y à moins qu'ils ne les cherchent en eux-mêmes ou que le législateur ne travaille à régler leur nombre , en diminuant parmi eux la fréquence des mariages entre des individus trop jeunes et trop imprévoyans (2). »
M. le comte Destutt de Tracy reconnaît également la justesse de la plupart des observations de Malthus. Il pense avec lui que, tant que la société n'a pas occupé tout Tes* pace dont elle peut disposer , tous les individus prospèrent assez facilement -, mais , quand une fob tout le pays est rempli , quand il ne reste plus un champ qui n'appartienne & personne , c'est alors que la presse commence. Alors ceux qui n'ont point d'avances , ou qui en ont de trop faibles, ne peuvent faire autre chose que de se mettre a la solde de ceux qui en ont de suffisantes. Ik offrent leur travail dé toutes parts : il baisse de prix \ cela ne les em-
(i) Elément dVconomic politique.
(a) Des Principes de réoonomie politique et de Timp^C.
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pêche pas de faire des enfans et de multiplier imprudemment. Bientôt ils deviennent trop nombreux : alors il n'y a plus parmi eux que les plus habiles et les plus heureux qui puissent se tirer d'affaire. Tous ceux dont les senriaes sont les moins recherchés ne trouvent plus à se procurer que la subsistance la plus stricte, toujours incertaine et cuvent insuffisante (1).
H. Droz , qui a combattu sur plusieurs points le système de Malthus avec esprit «t invisibilité , est néanmoins d'accord avec lui sur la nécessité de la contrainte morale ; seulement il veut parvenir à la i^ire pratiquer an peuple par les lumières et des moyens doux et sages. <( Répandez rinstructicm , dit-il : que le sentiment de la dignité humaine pénètre dans -les ftmes^ que la situation sociale soit assez prospère pour que l'ouvrier ait quelque part aux douceurs de la vie. Il ne voudra pas se marier avant que d'ôtrc certain que sa femme et ses enfans auront le même avantage. On demande si la population tend à dépasser les moyens d'existence ? Oui , dans notre état de civilisation : non 9 dans un état de civilisation plus avancé (2). »
Telle est à peu près la conclusion de Touvrage de M. T. Duchàtel sur la charité. Les véritables causes de la misère , selon cet écrivain , ne sont ni dans les fautes des jgottvernemens( quoique ces fautes puissent produire aussi un surcroît de pauvreté ) ni dans la distribution inégale 4es richesses. Elles sont uniquement dans l'oisiveté , dans une trop grande mtdtipUcaiion dee naUianceg, et enfin dans ces coups du hasard que le calcul et la prévoyance pe peuvent prévenir ; d'où il suit que travailler, ne $e tnar^r qu'avec prudence , et enfin consommer le prix des salaires avec assez d'économie pour qu'une part mise en réserve puisse faire face aux malheurs imprévus, sont
(i) Traité d'économie politique.
(9) jEconomie politique, ou principes des riclie«sc$.
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les moyens d'interdire à la misère tout accès dans la société (1).
Cest aussi 1 opinion de M. Blanqui > Tun des historiens de réconomie politique, a Dans leur aveugle philantropie , dit-il y une foule de gouvernemens ont encouragé le mariage et flétri le célibat. Une foule ont cru qu'il suffisait de naître pour être sûr de viTre, et de paraître aux rayons du soleil pour en être réchauffé. Ainsi leur erreur, d'accor<f avec une erreur plus dbuce et pleine d'espérance , ne fait que multiplier le nombre des victimes en croyant multiplier le nombre des heureux. Cherchons les causes de cette anomalie : les nations , comme les individus y ne vivent que du produit de leur travail. Plus un peuple , une Êimille, un homme produisent, plus ils peuvent sati^ faire de besoins dont le premier est celui de soutenir leur existence. Or , ces produits étant limités , quelquefois même d'une manière très étroite , il en résulte que le nombre des êtres qu'ils peuvent faire subsister est nécessairement circonscrit dans les mêmes limites. Cela n'empêche pas les hommes de naître , mais ne les empêche pas non plus de mourir. Des milliers d'individus ne font que paraître et disparaître parmi nous , en France, en Angleterre et en Allemagne (2). »
M. Sismonde de Sismondi , qui n'admet pas la plupart des assertions de M althus , ne peut méconnaître cependant les dangers de la multiplication d'une population indigente. Il avoue même que, pour protéger contre ces dangers , et la classe pauvre , et les enfans à naître , et les riches tenus de les assister, il ne répugnerait pas à interdire le mariage à Touvrier qui n'aurait pas dix acres ( ou arpens) de propriétés , ou vingt acres à ferme (S).
(i) De la Charité.
(a) Economie poliliqnç.
(3) Nouveaux prinri|iei d'économie politique.
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Les observations de M. de Sismondi sur la population méritent 9 à raison de leur tendance toute philantropiqne , une attention spéciale. Nous- rapportons quelques-unes de ses idées principales à ce sujet , en regrettant d'y remarquer parfois des contradictions et des ^reurs au milieu d'éclatantes vérités,
f( La population se règle toujours sur le revenu. Si elle dépasse cette proportion , c'est toujours lorsque les pères se sont trompés sur ce qu'ils croyaient de leur revenu , ou plutôt lorsque la société les a trompés. »
« Si la population s'accroît lorsque les moyens de la maintenir ne s'accroissent pas , la nation ^t frappée de la plus cruelle des calamités : la terre consume alors ceux qu'elle ne peut, nourrir. De quelque manière qu'il survienne une disproportion entre le revenu et la population, c'est toujours ou le capital ou la demande de travail qui diminue y et c'est toij^ours la classe ouvrière qui' souffre et qui est privée de son revenu (t); »
« Plus le pauvre est privé de toute propriété , plus il est en danger de se méprendre sur son revenu et de contribuer à accroître une population qui , ne correspondant point à la demande du travail , ne trouvera point de subsistance. Cette observation est 'assez ancienne pour avoir passé dans le langage et avoir été transmise de la langue latine aux langues modernes. Les Romains appelèrent pro* Utaires ceux qui n'avaient point de propriété , comme si , plus que tous les autres , ils étaient appelés à avoir des enfans : ad probm generandam, »
t< Lorsqu'on a permis qu'il existât une classe dont l'ba-
(i) M. Rabichon , diiiis son oavrage intitalë : Du Mécanisme de la société en France et en Angleterre , vient de prouver, par des calculs positifs, <|ae, dans ces deux royaumes, la population, depuis quelques années, a augmente en raison inverse des moyens de subsistance. CVst à cette cause qu^il attribue le mal-aise social de leurs babitans et la tendance révolutionnaire de Tëpoque actuelle^
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bitude fût de ne riea ayoir » dont Tidée de richesse fût simplement d^exister , dont l'idée de pauvreté fût de mourir de faim^ lorsqu'on a permis que sa subsistance fût ménagée si juste, qu'on ne pût rien en retrancher ^ ceux, qui yiyent dans cette condition ne forment , pour les objets de leur affection , que les vœux qu'ils forment pour eux-mêmes. Le malheureux ouvrier de ces ntanufactures qui ne gagne que huit sous par jour, et qui souffre souvent de la faim, ne se refusera pas lui-même au marbge. On l'a accoutumé à ne point voir d'avenir plus éloigné que le samedi) où l'on paie les comptes de la semaine. On a ainsi émoussé en lui les qualités morales et le sentiment de la sympathie. On lui a trop souvent feit connaître 1» douleur présente pour qu'il soit très effrayé de la douleur future que pourront éprouver sa femme et ses enfans. Si sa femme gagne aussi huit sous , si les enfans , tant qu'ils sont en bas âge , sont pour lui un titre pour recevoir quelques secours de l'hôpital , de la charité publique , ou,, en Angleterre , de la paroisse *, si , arrivés , à six ou sept ans , ils commencent déjà à gagner quelque chose , ses> enfans , loin de diminuer son revenu , lui paraîtront l'augmenter. Sa famille deviendra d'autant plus nombreuse, qu'elle sera plus à charge à la société , et la nation gémira sous le poids d'une population disproportionnée avec^ les moyens de la maintenir. »
« SI. Malthus a établi en principe que la population de tout pays était limitée par la quantité de subsistance que ce pays peut fournir. Cette proposition n'est vraie qu'en l'appliquant au globe terrestre tout entier , ou à un pays qui n'a nulle possibilité de tirer des autres aucune partie de sa subsistance. Jamais la population n'a atteint la limite des subsistances possibles : jamais probablement elle ne l'atteindra. Tous ceux qui auraient envie des subsistances, n'ont ni le moyen ni le droit d'en demander à la terre -, ceux au contraire auxquels les lois accordent le mono-
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pôle des terres y n'ont nullement intérêt à leur demander toute la subsistance qu'elles peuvent produire. En tout pays les propriétaires se sont opposés et ont dû s'opposer à un système de culture qui tendrait uniquement à multi* plier les subsistances et non à augmenter leurs revenus. Long-temps ayant que la population soit arrêtée par Timpossibilité où serait le pays de produire plus .de subsistance , elle Test par Timpossibilité où se trouve cette po* pulaiion d'acheter cette subsistance ou de travailler & la faire naître. »
(( La subsistance , proprement dite y ou le pain , a pu manquer à la classe pauvre. Son défaut a pu arrêter cette multiplication rapide que M. Hallhus regarde comme une loi du genre humain. Mais la nourriture ne manque pas à la noblesse , que son nom et ses prérogatives signalent au milieu de ses concitoyens, de manière qu'on peut toujours s'assurer des progrès des générations dans ce corps particulier de l'état. On fait remonter l'origine des Montmorency tout au moins jusqu'à l'époque de Hugues Gapet y et Ton ne saurait douter que dès lors tous ceux qui avaient droit de porter ce beau nom ne l'aient soigneusement conservé. Les Montmorency n'ont jamais manqué do pain : leur multiplication, selon le système de M. Malthus,. n'a jamais été arrêtée par le défaut de subsistance ; leur nombre aurait donc dû se doubler tous les vingt-cinq ans* Â ce compte , en supposant que le premier ait vécu en l'an tOOO \ dès l'an tOOO ses descendans auraient dû se trouver au nombre de 16,777^216. La France , à cette époque, ne comptait pas tant d*habitans. Leur multiplication continuant toujours de même , l'univers entier no contiendrait plus aujourd'hui que des Monimoreney , car leur nombre se serait élevé, en 1800, à 2,147,478, 648. Ce calcul a l'air d'une plaisanterie. Il ne laisse pas que de nous représenter avec évidence, d'une part, la multiplication possible d'une seule famille, si l'on ne tient
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compte qne des facultés virtuelles de Tespëce humaine; d autre part , Tobstacle que la volonté de l-homme apporte toujours à eette multiplication , obstacle tout- à - fait indépendant de la quantité des subsistances , car il arrête , ayant les autres , les rangs les plus élevés de la société , ou ceux qui sont le plus à Tabri de la misère (t). »
c< Le but de la société n'est point rempli aussi longtemps que le pays que cette société' occupe présente des moyens pour nourrir une population nouvelle, pour la faire
(i) M. J.-B. Say fait reiniir({aer : « que M. de Sismondi confond ici ie« moyiens d^xiater avec les sabsisUnces. Si les subsistances sont poar la pluparc des bommes la portion essentielle de leurs moyens d^exister , elles oe sont pour une famille illustre , qui a. toujours occupé des emplois imporuv à la cour et dans les années, qu^un objet de dépense secondaire. Il ne faut à une famille d'ouvriers , pour subsister , que du pain , de la soupe , quelques vètemens et un abri. II faut de plus , à une famille noble, des terres à partager entre les enfans , des pensions ou des places dont le nombre est borné, des mariages qu^on appelle convenables^ c*est-âi-dire où le personnel du conjoint ait une considération secondaire et où le rang et la fortune sont de rigacnr. C*est la crainte de ne pas réussir ^ pourvoir ainsi une nombreuse famille qui impose cette réserve, soit pour contracter des mariages , soit pour en user. Si les Montmorency n'ont jamais manqué de moyens d'exister, c'est précisément parce qu?ils se sont peu multipliés^ Mais en même temps , comme ces moyens d'exister , pour les grandes faniilles , sont beaucoup plus rares et d'une acquisitioD plus difficile que h cabane et la soupe qui suffisent aux besoins du pauvre , ce sont , après tout-, les grandes familles qui se perpétuent le moins, m (Cours complet d'économie politique.) Nous ne pensons pas que les réflexions de M. J.-B. Say , sur les causes qui ont pu arrêter la multiplication des grandes familles, soient parfaitement fondées. Assurément, les Montmorency ont dÂ toujours considérer un grand nombre d'enfans comme une véritable ricbcsse , car les rois de France ne pouvaient avoir trop de membres de cette race si noble et si généreuse , pour illustrer et défendre le trône , et il n'est aucune famille si élevée en dignité , qui n'cât tenu a honneur son alliance. M. Say a oublié que beaucoup de rejetons des familles historiques de la France embrassaient l'état ecclésiastique, et que d'ailleurs , les Montmorency , comme les autres, avaient pour premier privilège , celui de répandre leur sang pour la dé-' fense et la gloire du pays. M. Say aurait peut-être trouvé dans celte dernière considération la cause réelle qui a empêché plusieurs de nos an* clennes familles de se multiplier beaucoup et qui en a éteint un si grand nombre.
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vivre dans le bonheur et dans Tabondance, et que ses moyens ne sont pas mis en usage. La diffusion du bonheur sur la terre fut le but de la Providence. Il est empreint dans toutes ses œuvres , et le devoir de Phomme et des sociétés d'hommes est de s'y conformer. »
« Tandis que plus des trois quarts de la terre habitable sont privés, par les vices de leurs gouvernemens, des habilans qu'ils devraient nourrir , nous éprouvons aujourd'hui f dans toute l'Europe , la calamité contraire y celle de ne pouvoir maintenir une population surabondante qui surpasse la proportion du travail demandé , et qui , avant de périr de misère , fait partager ses souffrances à toute la classe de ceux qui vivent du travail de leurs mains. »
« Il existe dans toutes les nations une classe d'individus qui ont été réjetés hors des autres cadres de la société , qui ont perdu leur patrimoine , ou leur métairie s'ils étaient laboureurs , leur petit capital, s'ils appartenaient au commerce on aux manufactures, et qui n'ont plus , pour vivre , que le travail journalier qu'ils font pour des maîtres étrangers. Heureuse la nation où cette classe est peu nombreuse ! Il n'y en a aucune où elle n'existe absolument pas. Ces malheureux, aussi longtemps qu'ils seront inquiets de leur propre subsistance , songeront peu à se marier et à se charger de pourvoir à la subsistance d'autrui. Mais aussitôt qu'une demande nouvelle de travail élève leur salaire et augmente aussi leur revenu , ils s^empressent de satisfaire à l'une des premières lois de la nature , et ils cherchent dans le mariage une nouvelle source de bonheur. Si l'élévation des salaires n'a été que momentanée , si , par exemple , les faveurs accordées par le gouvernement ont tout à coup donné un grand développement à une manu&cture qui , après son premier début , ne peut plus se soutenir, les ouvriers dont les gages ont été doublés depuis quelque temps se seront
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tous mariés pour mettre à profit leur petite aisance. Puis, au moment de la décadence de leur manufacture , leur famille y disproportionnée avec la demande du travail y se trouvera précipitée dans la plus horrible misère. »
(( Ce sont ces variations dans la demande du travail, ce bouleversement dans Texistence des pauvres artisans qui donnent aux états une population surabondante. Déjà arrivée dans le monde y elle n'y trouve plus de place pour exister, et elle est toujours prête à se contenter du plus bas terme auquel il lui sera permis de vivre. Il n'y a point de condition si dore qu'on ne trouve des hommes prêts à s'y résigner volontairement. »
a Le gouvernement trompe les malheureux ouvriers sur le revenu qu'ils peuvent attendre de leur industrie \ il les expose le plus souvent encore à se tromper eux-* mêmes. C'est ce qui arrive lorsqu'il encourage rétablissement d'une organisation sociale qui multiplie le nombre de ceux qui n'ont rien , qui vivent au jour la journée y qui ne sont appelés h prendre aucune connaissance du marché pour lequel ils travaillent , et qui sont par conséquent à la merci de leurs maîtres. Ce n'est pas la dasso des pauvres, n^ais celle des journaliers qu'il faut faire disparaître , qu'il faut faire rentrer dans la classe des propriétaires. »
(( La société ne doit pas laisser mourir de misère ceux qui sont nés sous sa protection ^ mais elle ne doit pas laisser naître ceux qui ne peuvent que mourir de misère. C'est un devoir de ne point se marier quand on ne peut assurer & ses enfans les moyens de vivre ; c'est un devoir , non point «nvers soi, mais envers les autres, envers ces enfans qui ne peuvent se défendre , qui n'ont point d'autre protecteur. Le magistrat est appelé à faire respecter tous les devoirs réciproques *, il n'y a pas d'abus d'autorité à ce qu'il empêche le mariage de ceux qui sont le plus exposés à oublier ces devoirs. Le mariage des mendians ne devrait
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jamais être ][»erinis (1)*, le mariage de tons ceux qui n^out aucune propriété devrait être soumis à une inspection seyère. On aurait droit de demander des garanties pour les enfans à naître ^ on pourrait exiger celle du maître qui fait travailler, requérir de lui un engagement de conserver à ses gages , pendant un certain nombre d'années , Thomme qui se marie. »
« Les chefs des manufactures seraient aussi forcés d'augmenter les salaires et de s'assurer les ouvriers , par un gage annuel ou par une association quelconque^ dans les profits de leur entreprise. Ce serait leur affaire de chercher par quel moyen ils pourraient les retirer de la condition plus que servile à laquelle ils sont réduits aujourd'hui *, c'est la réforme que le législateur doit désirer avant toutes les autres , dût-elle être fatale à plusieurs manufactures. Ces manufactures ne valent pas la peine d'être sauvées , si elles ne peuvent être maintenues que parle sacrifice de victimes humaines. »
c( n est possible qu'une semblable législation excitât d'abord les plaintes des ouvriers-, bientôt les plaintes se changeraient en expressions de reconnaissance *, celles du clergé seraient plus sérieuses, puisqu'on ne peut nier que quelque libertinage ne fùt la conséquence du célibat forcé de tons les pauvres. A ne considérer cependant que les mœurs, ce mal est moindre que le sacrifice presque nécessaire de ce nombre de jeunes filles qui, naissant sans ressources, sont enchaînées par la misère dans le vice. »
a Si le mariage est sacré , s'il est un des grands moyens d'attacher l'homme à la vertu , de compenser, par des espérances naissantes, les chagrins du déclin de l'âge, de faire succéder une honorable vieillesse à une jeunesse active , ce n'est pas parce qu'il légitime les plaisirs des sens,
(i) G« principe a M introduit dan^t la législation du royaume de Bavière «'i de quelques amret étatc.
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mais parce qu'il impose au père de famille de nouveaux de- ToirSy et qu'il fait trouver, en retour, la plus douce récompense par les Uens d'époux et de père. La morale religieuse doit donc enseigner aux hommes que le mariage est fait pour tous les citoyens également : que c'est le but vers lequel ils doivent diriger leurs efforts , mais qu'ils ne l'ont atteint qu'autant qu'ils peuvent en remplir tous les devoirs envers les êtres auxquels ils donnent l'existence. »
(( L'enseignement religieux a presque toujours contribué à rompre l'équilibre entre la population et la demande de travail qui doit la faire vivre. Les religions ont cornmeucé dès l'origine de la race humaine , et par conséquent, dans un temps où les progrès rapides de la population étaient partout désirables. Elles n'ont point changé de principes , lorsqu'un accroissement sans bornes de familles n'a plus donné naissance qu'à des êtres nécessairement condamnés à des souffrances physiques et à la dégradation morale. Dans presque tous les cultes, l'accroissement indéfini des familles a été toujours représenté comme une bénédiction du ciel. D'autre part, tandis que la religion réprimait le débordement des mœurs, elle attachait toute la moralité de la conduite au mariage, et lavait, par la seule bénédiction nuptiale , tout ce qu'il pouvait y avoir de répréhensible dans l'imprudence de celui qui contractait inconsidérément les liens de la paternité. »
« Cependant , quelle que soit l'importance de la pureté des mœurs, les devoirs des pères envers Ceux auxquels ils donnent le jour sont plus importans encore. Les enfans qui ne nmssent que pour la misère, ne naissent aussi que pour le vice. Le bonheur et la vertu d'êtres innocens et sans défense , sont ainsi sacrifiés aux passions d'un jour. L'ardeur des casuistes , en prêchant le mariage , pour corriger une faute ^ et même pour la prévenir , l'imprudence avec laquelle ils recommandent aux époux de fermer les
LIVRE I
yeux sur ravenir, de confier le sort de leurs enfans à la Providence , Fignorance de Tordre social qui leur a fait rayer la chasteté du nombre des vertus propres au mariage y ont été des causes sans cesse agissantes pour détruire la proportion qui se serait naturellement établie entre la population et les moyens d'exister. »
(t Considérant le mariage comme uniquement destiné à la multiplication de Tespèce humaine y ils ont fait un péché de la vertu même qu'ils enseignent aux célibataires. Cette morale combat constamment le principe' universel d'intérêt et de sympathie dont nous avons parlé comme faisant la sauve-garde de la société , celui de ne point exposer à la souffrance des êtres qu'on doit chérir et protéger , de ne point appeler à l'existence des fils à qui l'on ne peut assurer une existence égale à la sienne , une subsistance qui ne les laisse pas souffrir, une indépendance qui les préserve de la corruption et du vice (1). »
Nous reviendrons plus tard sur ces dernières observations de M. de Sismondi qui nous paraît avoir complètement méconnu les véritables principes du clergé catholique relativement à l'accroissement de la population *, nous
(i) Nouveaux Principe* dVconomie politique. M. de Sismondi , en blâ" mant le clergé catholique et les autres coites chrétiens de Tespèccd^encooragement qu'ils donnent h la fécondité des mariages, a tout-a-fait oublié , que la religion chrétienne place la continence entre les époux , lorsqu'elle ^ est reffet d'un consentement mutuel et d'un désir de perfection , au rang des plus hantes vertus. Il aurait dû s'apercevoir que les remarques contre les casuistes catholiques, et par conséquent, contre les effets de la confession , se trouvent détruites par les fait». La population a, en effet, bien moins d'accroissement dans les états catholiques, en Espagne, par exemple, où l'on se confesse beaucoup , qu'en Angleterre où Ton ne connaît ni casuistes ni confesseurs. Du reste , il semble que son système devait naturellement le conduire ^ proclamer les avantages du célibat des prêtres et des ordres reli- ■ gicnx. Mais il garde, ^ cet égard, un profond silence. S'il est dans l'erreur, du moins n'a-t-il pas attribué aux maximes du clergé catholique un but d'intérêt sordide , comme M. J.-B. Say qui n'a pas craint de dire : Les prêtres cherchent à multiplier la population , pour peupler leurs mosquées; les potentats , pour grossir leurs bataillons.
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(( Considérant le mariage comme uniquement destiné à la multiplication de Tespèce humaine , ils ont fait un péché de la vertu même qu'ils enseignent aux célibataires. Cette morale combat constamment le principe' universel d'intérêt et de sympathie dont nous avons parlé comme faisant la sauve-garde de la société , celui de ne point exposer à la souffrance des êtres qu'on doit chérir et protéger, de ne point appeler à l'existence des fils à qui l'on ne peut assurer une existence égale à la sienne , une subsistance qui ne les laisse pas souffrir, une indépendance qui les préserve de la corruption et du vice (1). »
Nous reviendrons plus tard sur ces dernières observations de M. de Sismondi qui nous paraît avoir complète- * ment méconnu les véritables principes du clergé catholique relativement à Taccroissement de la population *, nous
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jMtt ÉCONOMIE POLITIQUE CHEÉTIENIVE.
voulions pronver seulement, par cette citation de son ouvrage 9 que la plupart des économistes modernes se rattachaient plus ou moins aux idées de Malthus, sur la nécessité d'arrêter les progrès de la population dans les classes ouvrières. Gomme ces opinions ont été fort débattues , nous allons placer en regard les objections les plus saillantes de leurs adversaires.
Uun d'eux 9 H. Everelt, auteur d'un ouvrage intitulé : Nouvelles Idées sur la papulaliony combat^ dans presque toutes ses parties le système de Malthus. Il Ta fait avec talent, mais peut-être avec une prévention inspirée par un long séjour aux Etats-Unis d'Amérique, où le développement rapide de la population n'a produit encore aucune des calamités qu'il entraîne à sa suite dans notre vieille Europe.
M. Everett pense que si quelques lieux sont incommodés par un excès de population , ce ne peut être que passager. Il ne faut pas s'en prendre au trop grand nombre de mariages , mais aux vices de l'organisation sociale qui empêchent cette population surabondante de travailler ou qui la privent du fruit de leur travail. Il croit que la France est en état de nourrir lâO millions d'habitans au lieu de 30 millions. Il ne voit en Europe que deux ou trois petits coins de terre que Ton puisse regarder comme très peuplés, et ce sont les contrées les plus florissantes et les plus heureuses : TÀngleterre, la Hollande et la Suisse. Tout le reste est en souffrance faute d'babitans. Partisan des doctrines de Smith, M. Everett veut prouver que l'accroissement de la population est, dans le fait, la cause immédiate et active de la prospérité publique, et il affirme qu'une population double est en état de décupler le produit de son travail , de sorte que pour des populations croissantes comme les nombres t , 2, 4, 8, 16, etc., les sommes des moyens de subsistances seront représentées par les nombres 1 , 10, 100, 1,000, 10,000, etc. Enfin,
M. Everett fiul remarquer une contradiction, selon lui manifeste , dans laquelle est tombé M. Malthus. Celui-ci affirme, d'une part, que la faculté réelle d'accroissement de la race humaine suit une progression géométrique, et de Tautre , qu'on ne peut citer aucun exemple d'une nation que rinfluence des maux physiques et moraux n'ait pas maintenue au-dessous du niveau fixé par les produits du sol. Ces deux conséquences pourraient s appuyer arec le même droit du nom et de Tautorité de Malthus ] et ce-pendant, dit M. Everett, elles se détruisent Tune par Tautre.
Sans partager les exagérations évidentes de M. Everett relativement au pouvoir qu'il attribue à la population de produire indéfiniment des subsistances, * M. le vicomte Morel de Yindé , pair de France , membre de Tacadémie royale des sciences^ a aussi réfuté le système fondé par Malthus et par sesdisciples. Dans un écrit publié en l8Si9, et remarquable par sa concision et par sa clarté , il s'est attaché, !<> à prouver la fausseté du principe sur lequel il est appuyé -, 2o à exposer les fâcheuses conséquences qu'on en a tirées ^ 3^ enfin , à expliquer les causes des erreurs dans lesquelles M. Malthus et ses partisans sont tombés.
M. de Yindé commence par nier le droit que les disciples de M. Malthus accordent à la société d'oppos'er des moyens répressifs à l'excès de la population par des entraves aux mariages imprévoyans« Il établit que non seu'^ lement la société n'a pas le droit d'empêcher de satisfaire an^ besoins physiques de l'homme , mais encore qu'elle n'en a pas la possibilité. A ses yeux, le mariage est la première condition de l'existence de la classe qui vit uniquement du travail de ses mains. Il demande ce que deviendrait la moitié du genre humain , c^est-à-dire les femmes , si ses adversaires pouvaient réussir dans leur pbilantropique projet d'empêcher les nombreuses unions légitimes qu'ils se permettent de proscrire sons le nom de mariages im-' I. » i
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f revoyant. Il demande mcore ce qu'on entend |iar /«i moyens suffUanê dont les ouvriers devraient justifier avant de pouvoir se marier. Cette condition est, selon loi» impossible à déterminer. Se fondant sur ce que le plus grand mtérêt de la société est d'obtenir de ses membres la plus grande somme de travail, il regarde le mariage des pro^ létaires comme utile à la société et devant être encouragé dans son intérêt, le mariage et les enfans étant un des moyens les plus puissans de stimuler la paresse bumaine et d'accroître la somme générale du travail.
M. deYindé nie que, dans aucun cas, la population devance rapidement la production , ^ il pense même que si Tune des deux progressions devait prendre quelque avance sur Tautre, ce île pourrait être que celle de laproduction* Dans tout état bien ccmstitué, où la propriété et le travail sont sans entraves , toute famille laborieuse produit tou« jours plus qu'elle ne consomme. La masse de ces faibles superflus individuels donne à la société un immense excé^ dant de production-, elle l'emploie utilement dans ses échanges, et elle en obtient une augmentation toujours croissante de richesse et de bonheur. Cet état prospère permet alors à la population de s accroître et de tendra sans cesse à atteindre le niveau de cette production sura« boudante qui la précède toujours.
Les erreurs qui ont pu originairement séduire un génie aussi élevé et aussi méditatif que M. M althus doivent être attribuées, suivant M. de Yindé , i la préoccupation ex** clusive dans laquelle l'état de l'Angleterre et de l'Irlande cmt constamment placé le célèbre écrivain.
Frappé du triste spectacle oifert à ses jeux > Maltàw a cru pouvoir ensuite généraliser des idées que les circon»* tances particulières à ces deux peuples avaient fieit naître dans son esprit. Il a vu en Irlande une population réduite presque universellement à la dernière misère. Il a vu en Angleterre une masse effrayante de prolétaires vivant ex«
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dnnyeiiieiii des salaires de l'industrie et exposés à toutes les chances de cette existence précaire *, il s'est hftté d'en conclure qu^il y avait trop d'hommes ^ et , au lieu de fouiller plus avant et de rediercher si dans ces deux populations ^e n'était pas plutôt la société qui manquait à ses devoirs envers cette prétendue surabondance d'hommes , il a trouvé plus expédient de s'en prBidre à ces hommes euxmêmes.
Les causes du paupérisme en Irhinde et en Angleterre* d'après M. de Tindé, peuvent s'énumérer ainsi : en Irlande, la concentration des propriétés *, l'habitation , dans les capitales , des grands tenanciers qui abandonnent leurs malheureux vassaux à la rapacité de leurs gérans ^ un système général d'exploitation souvent commandé par des intérêts politiques et plus déplorable encore que celui de nos métairies en France \ un clergé protestant jouissant de biens immenses éternellementinaliénableset indivisibles, et que son intérêt, comme son fanatisme , met en opposition avec tonte la population catholique à laquelle il est lui-même en horreur *, cette même population, encore sur^ chargée de son clergé papiste, qui n'étant ni doté , ni salarié par l'état, vit entièrement aux dépens de ses ouailles déjà si pauvres -, tout un peuple sans propriété et presque sans travail, picmgé depuis des siècles dans une s(H*te d'abrutissement dont d'autres siècles suffiraient à peine pour le rendre capable de sortir. En Angleterre : la tendance de la propriété territoriale à s'agglomérer dans les mêmes mains, la fureur des substitutions, l'énorme quantité de biens tenus en main-morte par le clergé.
ce Dans une telle situation, dit M. de Yindé , le nombre des prolétaire doit augmenter sans cesse , et jamais un de ces malheureux ne peut aspirer à prendre rang dans fai «odété comme propriétaire. Qu'en résulte-t-il? C'est que, pour deux qdlliers d'hommes peut-être attachés à la projnîété , il y a douse à treize millions de prolétaires atten*
212 KCONOMIE^ POLITIQUE CHRÉTIENNE.
dant leur existence du travail qu'ils peuvent trouver à faire. »
(( Mais ces hommes n'obtiennent qu'en petit nombre ce travail sur le sol même. L'immense étendue des parcs d'agrément, les cultures vertes pour faire des bestiaux gras, les inslrumens agricoles perfectionnés, rendent plus rares de jour en jour les travaux du journalier agraire. Une masse énorme est donc obligée de se réfugier dans l'industrie manufacturière , et là tout est pour elle accident inévitable et malheur sans remède. D'abord , l'intérêt du fabricant est de réduire les salaires au plus bas prix possible : de plus , si le commerce souffre, si les demandes s'arrêtent , si de nouvelles machines s'inventent , si l'ouvrage manque enfin , à l'instant deux ou trois millions d'ouvriers sont simultanément conduits de la famine i la révolte. Là , sans doute , M. Malthus trouve encore des hommes de trop. Mais j'oserai le demander à lui-même : Est-ce la faute des hommes si la société est tellement constituée , que son territoire soit envahi par quelquesuns de ses citoyens , de telle sorte que nul autre ne puisse posséder? Ouvrez le marché de la terre à tous les prolétaires , vous n'aurez phs trop d'hommes , et vous verrez sans cesse croître rapidement une population aisée, contente , et par conséquent soumise aux Icms. »
Pour prouver encore mieux la réalité des causes qu'il assigne au paupérisme et la fausseté de celles que Malthus lui suppose , M. de Yindé examine l'état de la France. <i Là , dit-il , la révolution a mis dans le commerce tous les biens du clergé ; elle a divisé une foule de grandes propriétés \ elle a détruit les mains-mortes , les substitutions , les droits d'aînesse , et , en moins de quarante années , malgré les fléaux et les guerres de la révolution et .de Bonaparte, qui ont moissonné pendant vingt-cinq ans une classe de citoyens et toute notre jeunesse mâle , la France a fiitt naître et nourri dans le bonheur et dans l'ai-
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sance dix millions d'hommes de plas^ et, si rien ne Tient entraver la libre disposition de la propriété , elle est bien loin encore d'être au terme de cette admrable progression. »
M. de Yindé s'appuie encore de la comparaison de la France et de TEspagne , celui des pays de l'Europe où les vices d'organisation sociale sont les plus exagérés.
<i Dans ce royaume , dont la population est réduite à un état si déplorable, les prêtres et lescouvens possèdent ■en maifi-morte deux cinquièmes du territoire. La couronne et les majorais (c'est-à-4ir« les substitutions sans terme} paralysent pour toujours les deux autres cinquièmes. A peine un dernier cinquième est-il possédé par les citoyens et livré à la circulation y non pas encore toutà-fait librement , mais grevé de toutes les prestations sacerdotales et de toutes les gênes féodales. Qu*en résultet-il ? C'est que la classe des propriétaires intermédiaires manque presque entièrement, et que la misère est le partage de tout ce qui n'appartient pas aux deux ordres privilégiés. Or, tout le monde sait à quel exeès cette n^aère est portée. »
En se résumant , M. de Yindé croit pouvoir conclure :
fo Que M. Malthus et ses disciples se sont étrangement trompés en supposant que l'excès de la population était la cause de la détresse des basses classes et du paupérisme V
So Que la cause de ces maux ^t l'agglomération et l'esclavage de la propriété territoriale dans les pays pour lesquels M. Maltiius a écrit -,
50 Enfin que, de tous les pays de l'Europe , la France est celui qui est dans la meilleure voie. Elle seule jusqu'ici , par ses institutions et ses mœurs , amenant et conservant les proportions les plus convenables entre les propriétaires et les prolétaires, peut, sans danger, voir croître sa population dans une immense proportion. Pour arriver à cette perfection sociale , il n'y a qu'à laissef
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faire. Il est en effet démontré jusqu'à réndence que> partout où la propriété territoriale restera constamment libre et sans entraves , elle se distribuera nécessairement suivant les besoins de cbacun et l'intérêt de tous. L'équilibre entre les propriétaires et les prolétaires n'éprouvant alors que de très légères oscillations , donnera toujours le travail à la demande et la demande au travail.
Telles sont les principales considérations présentées pour et contre le système de Malthus. Quoiqu'elles semblent embrasser toutes les questions qui s'y rattachât , il nous a semblé que Ton pourrait les éclairer par des observations puisées dans les faits et dans des documens statistiques modernes, et surtout en tirer des conséquences plus importantes et plus vraies. Nous essaierons de remplir cette lacune* Nous faisons remarquer d'abord qu'en £ur<^ la population n'a jamais suivi , et est en ce moment bien loin de suivre une progression géométrique qui conduirait à des résultats véritablement absurdes (t).
En Angleterre , l'augmentation de la population parait être actuellement de t/00 par année. Un écrivain de la Revue britannique estime qu'elle doit se doubler en cinquantenleux ans , et M. le baron Dnpin porte ce terme à quarante-huit années-, mais ces deux évahiations sont
(i) £o admettant les eontëquences abtolaes da système de M. Malllias , la terre , dans les seize premiers siècles du monde [c'est-à-dire depuis I» création de Tanivers jasqu*aa dëluge , përiodr pendant lequel les obstacles M principe de la population R'ont pas dâ se manifester dans toute leuF énergie), aurait pu acquérir une population de 37,331,857,977,605,340,671 habttans : or, la terre ayant 4*988,181 lieues carrées, il en sérail résulté une popnlation de près de 750,000,000,000 par Hcne carrée. On s'abstiendra , après un pardi chiffre, de calculer ce que la pro|^«ssioii géométriqao aurait pu produire depuis le déloge juaqu^à dos jours. On ne saurait maintenir, sous œ rapport, le système de M. MaUhus , sans arriver aux résultaU les plus étranges. Il faudrait , en effet , admettre que le principe de la population tend k toovrir la terre de plus â*babit»s que les mers et h ttrre n^e» péurruioit oontèoir , 6a que Us obsiades éesiruùUfï «u privMtifi tondent k en moissonner annuellement un nombre pr«aquo inGal6ul«ble.^D*après les
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4Ti<kiBBient exagérées. Smith pensait qo'^e oe pouvait guère doubler en moinç de cmq cents ans : on yoit combien il était en arrière de oette braadie de la science économique.
Yoici le tableau de Facoroîssemait de la populttdon de l'Angleterre depuis i7tt0 , suivant un journal (le Temps) » qui paraît ayoir puisé i des sources officielles (t) :
En 1750, ta population était de 7,800,000 habitans.
En 1801 , de. .... 10,820,000 (3).
(Trois millions de différenee dans l'espace de cinquante ans.) En 181 1 ia,35o,ooo
(Quinze cent mille d'augmentation en dix
fOWO
£n i8ai . i^^^wï^wio.
(Deux millions d'augmentation en dix ans. ) En i83o 17,000,000
(Eniriron deQjLLmiHions de différence en neuf ans. ) ^
atlcals de queliiues géographes «stimés , la lerre renfernie, à Tépoque actuelle^ 1,012,780,000 habitant; «avoir :
L'Europe. . . 200,000,000 \
L'Afie. . . . 4^3,000,000 r 1,013,780,000 hab. ou 200 hab. 462/498
L'Afriqos. • . 100,000,* 001 par lieue carrée.
L'Amérique . . 220,780,000/
D'autres géographes admettent une population beaucoup moini consid^ cable. Yoicl leur évaluation :
Superfleie.
Europe. . . .
lieues carréss.
Asie .... .
Afrique. . . .
Amérique. , .
4o,5oo.ooo
Océanie . . .
2o,3oo,obo
(1) Le Temps, 3o avril i83i.
(2) En 1802 , M. Abbot, dans la séance de la Chambre des Communes d« 16 ttov. iSoa, poruitla population de l'Angleterre à 11,000,000. Le dénombrement fait tout Elisabeth , donna 5|000,oOo ; celui CMt k la puh lauration , 6,000,000.
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. Llrlande et l'Ecosse (où il n'y a pas d« Uxe des pauvres) ne sont point comprises dans ce tableau. Leur population réunie , et celle du HanoTre , s'élèvent à 6,88B,M0 liabitans \ ce qui porte la population générale de la Grande* Bretagne à 25,888,200 babitans , ou 3,821 habitans par lieue carrée.
Quelques écrivains rapportent cet accroissement si rapide à la taxe des pauvres (poor, raie) établie en 1730, ou plutôt renouvelée à cette époque des édits d'Henri VIII et d'Elisabeth. Cependant , comme cette taxe n'a été complètement et régulièrement perçue que depuis 1703 , on peut dire que la population anglaise a doublé en soixantedix ans sous Tinfluence combinée de cette loi et de Tessor donné à l'industrie , et qu'en ce moment elle doit doubler à peu près dans soixante ans. Par suite de cette progression , on peut calculer qu'en 1880 la population de l'Angleterre sera* de près de 30,000,000 d'habitans. Mais comme , d'un autre côté , la taxe des pauvres a plus que décuplé dans l'espace de cinquante ans , il est évident que c'est surtout la population ouvrière et indigente qui a augmenté si rapidement , et qui doit s'accroître chaque jour davantage. •*'ï
Cet exemple d'un aussi remarquable accroissement d'habitans est moins étonnant encore que ceux fournis par d'autres contrées de l'Europe , s'il faut en croire divers ouvrages de statistique.
Suivant un article de la Revue britannique , on peut , sous ce rapport, classer ainsi les principaux royaumes de cette partie du monde connu :
La population générale double en Prusse dans l'espace de 39 ans.
En Autriche 44
Dans la Russie d'Europe 4^ (0*
(1) D'aprèi la statisliqae rusM dû M. Ziablowsky, Pan^^mentation aonnelle 4« la population est de 800,000 ftmet , et clic a été de i,?oo,ooo dans Vcs^ |»ace de i5 années (1816 à i83!i).
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Bans les lies britanniques 5i ans.
£a Pologne, en Dannemarck • 5o
En Suède , en Norwègc, en Suisse , en Portugal, en Grèce
et dans la Turquie d'Europe 70
Dans les Pays-Bas • • 84
En Allemagne i^o
En France ia5
M. !e baron Charles Dopin n'est pas d'accord avec cette évaluation ; îl porte la période du doublement de la population , savoir :
Pour la Prusse U 36 ans.
la Grande-Bretagne 4^
les Pays-Bas 56 1/2
les deux Sicilcs 63,
rAutriche 69
la France io5
On explique l'excessif accroissement de la population de la Prusse par l'abondance et le bas prix des subsis^ tances. Il en est sans doute de même dans les autres contrées du nord, toujours renommées pour leurs populations nombreuses et vigoureuses. Là , du moins , la multiplication des hommes n'est pas y comme en Angleterre , la multiplication de l'indigence et du malheur.
En France , sur llS9,9t9,48S habitans existant au i"* janvier 1817 (1), l'accroissement de la population, pendant dix années de paix (1817 à 1826) , a été de 1,982,000(1/16), et le mouvement moyen annuel de i/16B (S).
(i) En Tan ti de la RëpablU|0« (1797) 9 on comptait 'en France a6,o4S,a54 habiuns , et par Uene carrée 1010. En l'an tu (179B) , 33, 5o 1,094 liabiuus (dont 28,801,694 pour la France ancienne) , ce qni donnait 1 101 habitans par lieae carrée. Dans les années ix et x (1800 et 1801), Taddiiion du Piémont et de File d^Elhe avait porté la popolalio» à 34,576,313 j elle s'accrut plus tard, par la rénnion de la Hollande, des villes anséatiques, des Etats-Romains, du Piémont, etc. An i*' janvier i8a6, époque du dernier recensement fait sous la restauration, la population générale de la France s'élevait a 31,878,164 h. , et à 1187 2a/a6 par lieue carrée j au T' janvier i83a, elle était de 3a,56o,934 habitans.
(3) « Il nait annuellement io,noo cnfansdans une population de 3oo^ooo
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D'après le système de Malthus , la popolatka de ce royauine , qn^aseun obstacle destructif n'a pu sensiblement arrêter dans la période ci-dessus indiquée (i), aurait dû
individus des deux scies. Sur celle-ci, on voit dans nos climats, environ 94*<><^ mariages monog;amiques qui ont la dorée moyenne de ai ans et produisent^ en terme moyen , de 3 i/a a 4 cnGins cliacon. On compte , sur cette population donnée, à peu près 93,000 jesDe» gens ou enfana des dovx scxci, au-dessons de i5 ans; 6000 veuves environ et 4^0 veufs. Le reste est célibataire. On a toujours remarqué que les pays libres et pauvres, tels que la Suisse , la Savoie , TAuvergne et d'^autres contrées montagneuses des réglons modérément froides surtout, augmentent «onatamment en popolailoo» au point d^étre obligée! de reverser Texcédant sur les contrées de luxe et d^opulence , les villes de commerce et de manufactures , d'exportation maritime, qui font^ ainsi que la guerre, une immense consommation d^hommes. Les gouvernemens républicains, les classes inférieures du peuple , dans les campagnes surtout, multiplient davantage les bommes, tandis que la popa* lation décroît sous un régime despotique ou oppressif, comme en Turquie et dans Tlnde , pays si fertiles , et dans les hauts rangs de la société, comme dans les grandes villes où régnent le luxe , les voluptés et les maurs dépra-. ▼ées. Ainsi , il n'est point vrai , comme Tont dît quelques pnbHcistes , que le nombre des hommes a'accroisse toigovn là oà le trouvent les ploa granda moyens de subsistance; car le riche trouve que ses eniena Tappeavriasent , parce quMl consomme et ne produit pas, tandis que les pauvres, dont le trar vail crée plus qu'il ne consomment , tirent leurs richesses et leur soutien da nombre de leurs en fans. » Virey (IMctionnaire des sciences médicales).
En rendant justice k lasagecitë de laphipart des ohaervationt do s«vmU dooteur, nous devons faire remarquer qu'il attribue aux formes du gouvernement, sur le principe delà population, une influence qui leur est tout' à-fait étrangère^ On a vu que les états monarchiques , tels que la Prusse, la Russie, l'Autriche, TAnglclerre, etc., étaient ceux oùraccreissement de la population éuit le plus rapide. D'un autre eâté , il suppose à le oUsse pauvre une prévoyance qui lui manque entièrement. Il faut i5 à 18 ans avant qu'un enfant puisse devenir le aontien et la richeasedo son père. Pendant ce temps , il n'est guère , pour l'oavrier indigent , qn'une source de sollicitude et une charge plus on moins pCMOte, Si les ouvriers avaient cet esprit de calcul qu'on leur accorde , ils M se marieraient qu'avec prudenoe et probablement plus tard qu'ils ne le font ordinairement. Il est plus vrai dSttribucr, pour t»use réelle, à la rapide multiplication des classes ouvrières, une imprévoyance totale de l'avenir, qui \tê fait céder sans réflexion à l'attrait puissant qui rapproche les Kxe»,
(1) La disette de 1816 fut une cause de mortalité dans certaines contrées; mais ses résuluu n'ont pas affecté essentiellement la marche et les progrèa de la population générale.
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s'accrottre de tl,987»7€0 indiyidi», et se composer de 118,8589870 babitans au bout de Tingt-dnq ans » c'està-dire ea 1842. Or il est plus qne probable qu'à cette époque , la population de la France ne dépassera guère SRSySTTySBt individus, et qu'eHe n'aura pas gagné , dans ces yingt-dnq ans , au-delà de 5,4B7,706 babitans. Il lui faudrait donc près de cent vingt ans pour être doublée (i). Toutefois il est évident que la France , depuis près de cinquante années , a pris un accroiss^nent de population très notable , et que , sous ce rapport , elle est dans une époque de progrès réel. Avant le milieu du dernier siècle ,
(i) Qaelqaes «avans pensent cependant qne le progrès do la population en France doit être pins rapide. Ils se fondent sur ce que , dans le mouvement de la population du royaume pendant id années (181 7 k i8a8), le Aombre moyen des naissances a été de 967,756 ; celui des mariages , de a33,ia6; et celui des décès, de 777f379. Ainsi, pendant les la années, raccroissement aurait été de 188,378 j sHl se soutenait, la population augmenterait de moitié en 64 ans , serait doublée en 1 10 ans , et s^'il ne survenait aucune cMse perturbatrice du mouTement ascendant de h population depuis la ans, la France aurait, on 1940, plus de 60 millions d^habiians. M. Cbarles Dupin porte à io5 ans cette période de doubUmeot ; d''antres aoteurs assignent , comme plus certain, le terme de 1 17 ans.
Pour compléter ces notions de statistique sur la population de la France, nous plains ici quelques calcuis extraits de rAnouaire do bureau des longitudes, pour i83i.
Sur un million d'individus nés en France eo même temps , un peu plus de moitié parvient à Pige de ao ans : on peu plus do tiers à 4^ ans : aucott à 1 10 ans.
Presque un quart des enfans meurt dans la première année. Moins d'un tiers artive à Tage de a ans. Les individus de 4 •»• meurent dans la proportion de I a 53 ; ceux de 10 ans, dans la proportion de 1 a i3o. Le dernier âge est celui où la mortalité est la moins grande.
A partir de la naissance, la vie moyenne est de a8 ans. A jMrtir d^un Ag» plus avancé , tel que 5 ans , le ckilTre de la vie moyenne croit sensiblement r il est de 43 ans, à dater do cet âge.
On compte une naissance par 3i babitans , un décès, sur 39. Les déùU nasciUiDs sont plus nombreux que les décès féminins.
On compte on mnriage sur i3o babitans; 3 00 4 c"tf*As légiffames par mariage. Le rapport des osîmobom féminines aox >aissan<ies mascnlinai tu de 16k i5. Il nait i/i5 de phis da garçons ^oe de filles (en Eorope , «or 100
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OB n'évaluait qu'à environ t/790 Taugmentation annuelle de la population. M. Moreau, qui fit paraître, en 1777, des recherches et considérations sur la population de la France, jugeait que cette population ne pouvait doubler avant deux siècles et demi \ mais ce qui pouvait être vrai , dans l'état des choses à cette époque , ne Test plus aujourd'hui. M. le comte Ghaptal , dans son ouvrage sur l'industrie française , publié en 1819 , fait remarquer qu'il est prouvé que , depuis vingt-cinq ans ( c'est-à-dire depuis i7d4), la population de la France a augmenté d'environ un sixième , ou de plus de 4 millions d'habitans. a II faut en convenir, dit-il , le spectacle de guerres sanglantes et continues (1), le tableau de nos dissensions civiles ne nous avaient pas préparés à de pareils résultats. Nous voyons partout desr causes de destruction , de dépopulation. Ndus ne trouvons nulle part la cause d'une reproduction aussi rapide , aussi extraordinaire. Cependant , si nous comparons le présent au passé , nous pourrons faire cesser l'étonoement à cet
filles, il naît Y 06 garçons * les deai eitrèmes de cette moyenne sont ofTcrts par la Suède et |>ar la Rassie ; U nak , sar 10a filles, 109 garions, en Rnssio, et 104 en Suède).
Pour les enfans naturels , la proportion des filles aux garçons est moins faible. Il naît en France un enfant naturel sur 33 légitimes.
Suivant M. Peuchet, les naissances des mâles sont de i/i 7 en sus des naissances des femelles (de 1/16 dans les campagnes, de 1/19 dans les villes). Il meurt j/i9de plus d^hommes que de femmes. Il meurt a3 enfans sur 100 dans la première année de la vie. Le rapport des naissances à la population est de I sur 98 , 35^6/ 10,000. Le rapport des décès à la population est de I à 3o, 974/10,000 : des naissances aux décès, de 3o, 9/100 a 38 3/io« Le rapport des mariages à la population est de 1 a i33, 7811/10,000. La rapport des naissances aux mariages est de 4 i/3 à 1. Le rapport âtê naissances illégitimes aux légitimes, dans les villes, est de 1 a 6.
M. le comte G. Garnier calcule quVn France la quantité moyenne du pro* duit de chaque mariage est entre 3 et 4 enfans , quoique la durée commune d'un mariage puisse en donner 4 et 5 fois davantage. 11 établit aussi que les m&lcs naissent en plus grand nombre que les femelles et dans la y>roportion de 16 k i5 , ce qui confirme les préoedens calculs.
(1) « L^économie politique, dit M. T. Dochâtel , démontre avec rigueur
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égard* Autrefois un jeune homme ne pouvait s'établir que lorsqu'il avait atteint sa vingt-cinquième année *, mais la difficulté d'obtenir la maîtrise lui présentait de nouveaux obstacles» et prolongeait son existence de célibataire d'une manière indéfinie. Aujourd'hui 1 élève qui sort de chez son maître est pressé de travailler pour son propre compte , et il ne le peut qu'en s'associant à une femme qui soigne son ménage , de manière que les mariages des gens de métiers sont devenus infiniment plus communs. D'ajurès le recensement des ouvriers de divers métiers qui scmt établis en ce moment dans les villes, le nombre en est plus que le double de ce qu'il était sous le régime des corporations. Il n'est donc pas étonnant que la population se soit accrue. Si à cette cause puissante de l'accroissement de la population on ajoute la diminution de la mortalité que produit la vaccine (1) , la division des grandes propriétés
gue les batailles ne dépeuplent pas , et que (i) parmi les fruits de la vaccine on ne saurait compter un accroissement de population. Les bienfaits de cette découverte prolongent la durée de la vie , rendent les souffrances plus rares , et emp^hent que Ta destinée des hommes ne soit misérablement tranchée a son début : sans accroître le nombre , ils augmentent la force nationale. S*il y a population snrabondante , quelque cause nouvelle de mortalité engendrée par la misère, viendra rélaMîr le niveau. » ( De la Charité. )
Tous les raison nemens Atê écoiTomistcs ne pourront parvenir à démontrer logiquement qu^une découverte qui empêche la destinée des hommes d'hêtre tranchée misérablement à son début , c'est-à-dire à Tâge où les chances de mortalité sont les plus nombreuses , ne devienne pas un puis* sant moyen d'^accroissenient de la population. L'assertion de M. Duchâlel doit être mise au rang des paradoxes dont fourmillent les écrits d^éconômîo politique. Quant aux batailles, on a trop souvent répété, sans examen, le mot cruel attribué au grand Gondé, après la bataille de Sénef , et à là vue des nM>rts qui couvraient le théâtre du combat : a Une nuit de Parts répa^ rera tout cela. » M. le comte Germain Garnier fait remarquer que la guerre n'opérant que sur Pun des sexes , elle ne peut pas influer beaucoup sur la reproduction. Mais il n'a pas réfléchi que , d'après nos institutions civiles et religieuses, la reproduction devant avoir lieu par les mariages seulement, la dimiiiintion do nombre d'hommes en âge de se marier, diminue nécessairement le nombre des unions légitimes , et par conséquent colui dr s
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et les nombreux mariages qu'on a contractés pour se sous* traire à la conscription (t) , on réunira tous les élémens qui concourent à la solution dn problème, m
Toutes les contrées de la France n'ont pas également participé an mouyement progressif de la population. Il né s'est guère manifesté que dans les villes où Tindustrie manufaictnrière a pris un essor rapide et un développement étendu. L'ancienne Flandre ^ l'Artois, la Picardie, la Normandie , l'Alsace , les villes de Paris , de Ly(Hi , de Rouen et quelques autres peuvent réclamer la plus grande partie de l'accroissement d'habitans qu'on a reconnu exister depuis trente années , et qui s'est fait, remarquer principalement dans la classe ouvrière.
Le royaume des Pays-Bas a suivi , dans sa pc^ulation, un mouvement analogue à «eiui de l'Angleterre. Les observations statistiques, dont elle a été l'objet, prouvent que la progression actuelle est de 1/00 chaque année , et s'exerce surtout dans les classes manufacturières.
Il en est de même dans la plupart des cantons suisses où se révèle un excédant de population (2) , et dans plusieurs
naissances. Sans doote les fiertés ^e la guerre se réparent plus ou moins promptentient ; mai* elles n'en sont pas moins qne cause 4e ralentissement dans les progrès de la population.
(i) On s » en effet, remarqué , lors de l'exécution de la loi du 8 mars i8iS sur le recrutement de Tarmée , qu'un nombre prodigieux d'exemptions dn service miliuire ont été prononcés pour des mariages contractés arant la promulgition de la loi , dans l'intervalle dei8i4^iSi8.
(a) Noos trouvons dans un ouvrage récent , tes notions suivantes qui flonfirment l'opinion générale sur Pexhubérance de la population en Suisse.
« Ses champs partout cultivés et produisant tout ce qu'ils peuvent pro^ ^ulre ; ses vergers si bien entretenus , ses vignes plantées jusque sur les rochers , attestent suffisamment que les bras ne manquent point k l'agri* «oltnre. Nos terres se vendent trop cher déjà , et le nombre des acheteurs s'aoeroissant , le sol augmente de valeur nominale , sans augmenter de va» leur lAirinsèque. Le prix peut en être doublé sans qu'il rapporte davantage. Ghcs novs , plus de bras que d^ouvrage , plus de prétendans que de sièges , plus de bouches ouvertes qne de dîners servis. Nos manobotorcs ne sauraient rooevoir un aecroisement bien considérable , même poor la labri-
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états de rAIlemagiie, limftrophes du Bliiii(i). Lespro- ▼inces de Flandre et d'Alsace , en France y donnent lieu aux mêmes obserrations.
De ces faits résulte une vérité incontestable , c'est que dans une partie de TEurope, le principe de la population a pris 9 depuis cinquante ans, non pas sans doute la pro« gression géométricpie que lui attribue Mahbus , ce qui est impossible à admettre , mais du moins un développement très rapide qui , se manifestant particulièrement dans la classe ouvrière , a amené de Tembarras , du mal-aise , et enfin le paupérisme.
Ce n'est pas que le progrès d'accroissement des subsis* tances soit aussi lent que l'avance Malthus *, tout annonce, au contraire, que, dans une grande partie de la France et dans plusieurs états de la zone méridionale de l'Eun^ , cet accroissement pourrait suivre pendant long-temps encore une progression supérieure à celle de la population , si les capitaux et la direction donnée à l'agriculture et à l'industrie se prêtaient mutuellement à seconder la fécondité du sol ; mais il paraît hors de doute que Téquilibre nécessaire entre le principe de la population et les moyens d'exister se trouve complètement rompu en quelques par* ties de l'Europe , et menacé dans plusieurs autres , et que cet état de cboses doit inspirer de justes alarmes aux gouvememens. MM. Malthus, de Sismondi, Constando, de
cation des produits indigènes ; les autres coûtent trop cher ponr qu'il y eût coocurrence possible \ les ctpilaui sont homes d'ahord ; et resserres entre quatre on cinq lignes de douanes , nous manquerions bientôt de débou* chés pour nos marchandises fabriquées, etc. » (Simple correspondance, o« ^pitres d'un simple umbonr k un simple professeor ; par Bl. D'Amery, Snlsie, 1 83 1.)— L'auteur déplore, pour wm pays, la cessation des capitulations, qui , avant la révolution de Juillet , offraient de si grands avanUges )t la Suisse , en plaçant un grand nombre do ses habltans au service de ta France.
(i) Les émigrations norabrmrses de ces contrées, pour l'Amérique , al* lestent la sarabondanee de le«r population.
Sfi4 ÉCONOMIE POLITIQUE CHRÉTIENNE.
Yiodé, BubichoDy doMorogues et une foule d'observateurs, d'ccriyaiDS et de publidstes s'accordent à présenter le tableau le plus affligeant de la misère qui oppresse les populations ourrières en Angleterre, dans les Pay&^Bas, en Suisse et dans quelques autres états. Cette misère et la prodigieuse augmentation des classes industrielles et indigentes sont des faits que ne peuvent infirmer les assertions cqitimistes de M. Everett. Il suffit, pour les prouver, de faire remarquer que la taxe des pauvres, en Angleterre, a éprouvé une progression bien plus rapide encore que la population : en i7S0 , cette taxe était de 730,1^ liv. st. ( 18,049,431 f. ), en 1818, elle s élevait à 9,31M>,440 liv. st., c est-à-dire à plus de 240 millions de francs, et elle s'accroît chaque année. Dans les Pays-Bas, on a dû employer des moyens extraordinaires basés sur le développement de Tagriculture, pour nourrir et occuper une population surabondante. Plusieurs pays de TAllemagne ont envoyé des émigrans aux États-Unis *, dans quelques cantons suisses et , entre autres, dans celui de Glaris, près du quart de la population est dans Tindigence. On verra également dans le cours de cet ouvrage que plusieurs départemens de la France, renommés par leur industrie, ne sont pas à T^bri de cette calamité.
Mais , d'accord sur les faits , les écrivains ne le sont pas sur leurs causes. Malthus attribue les maux dont on se plaint à la tendance de la population à s accroître plus que les moyens d'exister, et par conséquent à l'imprévoyance du peuple dans les mariages \ M. de Sismondi, aux vices des institutions, et il serait même tenté de les imputer, en partie, à renseignement religieux ^ M. Morel de Yindé en accuse la concentration des propriétés ^ les économistes anglais , Tignorance et la paresse des peuples et les institutions de charité. On n'est pas moins divisé sur les remèdes à apporter au paupérisme. Malthus recommande la contrainte fPiorah;M. de Sismondi, l'interdiction du mariage aux
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ouvriers pauvres y M. de Vindé ^ la division deé propriétés ; TécoDomie politique anglaise , l'excitation des besoins et le développement indéfini de Tindustrie mamifactorière. Où se trouve donc la :vérité au milieu de ce conflit d'opinions et de systèmes? Ëssayoïis de le découvrir.
M. de Coux, éoonomisle catliolique, avoue qu'il avait long-temps admiré les résultats des doctrines de Técole anglaise*, «c mais, dîl-il, depms 1810 , les événemens ont marché, et, avec cette prospérité des Iles britanniques, sa sont dissipées mes premières illusions. Une étude consâencieusc deas faits itie conduisit i des résultats inattendus. Je me demandai ce ^iie signifie cette surabondance 4e populatioiii qiâ fait désespérer des hommes protestans aa incrédules , et comment cette surabondance, qui résume en elle tous les antres fléaux qui peuvent désoler le mcmde , cette surabondance , plus terrible que la peste et la Daimine , puisque la peste et la famine en sont les remèdal» naturels, avait été inconnue de nos aïeux. Chose étrange ! Fendant huit siècles , la France et rAngleterre frisaient consister leurs richesses dans le nombre de leurs habitans ^ et les récompenses prodiguées aux familles qui donnaient le plus de citoyens à Tétat, attestent que pendant ces huit siècles, la naissance d'un fils n'était encore une calamité pour personne. Ce fait, quand il serait isolé, suffirait pour justifier le catholicisme , car il régna en maître durant cette longue période, et par conséquent, c'est à lui ^ et à lui seul que nous devons attribuer cette différence. Je tâchai de comprendre cette vérité , et le doute commença pour moi , non ce doute qui précède l'erreur , mais celui qui vient après et finit par lui être mortel. »
Il est remarquable , en effet , que les maux dont on déplore l'introduction en Europe aient commencé à se manifester et se soient ensuite propagés successivement chez les peuples qui ont abandonné le catholicisme , et qui , les premiers , ont reçu et appliqué les théories de la I. i5
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civilisation matérielle et les doctrines de f écanomie politique anglaise.
On accuse les institutions ^ et c^te accnsafifHi n*est pa» nouvelle. Nous ne pouvons nous empêcher de rappeler ici que c'est au moment même où la religion catholîqiie était Tobjet des plus vives attaques , qu'au nombre des théories imaginées pour découvrir TarigÛM du mal ph j-* sique et moral des sociétés y il en est une qui prît beaucoup de faveur, parce qu'elle imputait aux vices des institutions tous les maux qui pèsent sur la société. Chi poussa Fabus de la pensée jusqu'au point d'accuser l'existence même de ces institutions. « L'homme , disait-on , tenait de la nature la vertu y la santé et le bonheur. Lea liens sociaux lui ont fait tout perdre. » La conséquence rigoureuse de ce système était que le seul moyen de rendre à la race humaine son innocence, serait de reBOB-<cer aux institutions politiques et sociales* Condereei n'a pas craint de dire que si l'homme voulait suivre la natwe , il reculerait indéfiniment les limites de son existence sw la terre et probablement nsseraU plus morieL Or, peut-^n raisonnablement admettre qu'une société sans înstkutioni pût s'exempter d'une surabondance de population misérable?
Dans un écrit plus moderne et plus dre^Miqpect (I) , M. Godwin ne pousse pas aussi loin les conséquence de cette théorie ; mais la route qu'il donne pour revenir à l'âge d'or est aussi la destruction des gouveraemens, de la religion , de la propriété , du mariage , des insfituliona moins importantes que celles-là, en un mot de tout oe qui compose l'édifice de nos sociétés. Telle est à peu près la conclusion des doctrines émises aujourd'hui par les disciples de Saint-Simon , philosophe singulier , qui n'avait eu d'abord pour but que de réaliser une grande applicar^
(i) JDe 1« Juttice poiftiqut.
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lk« de t'éconoode politiqae à rindastrie^ c'est-à-dire Tas* «ociatioii de tous les trayaiUeurs pour le bonheur oommoo ,, mais dont les sectateurs semblent ayoir pris pour mission de propager sur la terre tous les principes sabrersiâ de Tordre social (!)•
M. de Sismondi est assurément hiea loin départager de semblables erreurs ; an contraire , il semble regretter sur plusieurs points la disparition des anciennes institutions qui retardaient le mariage des ouvriers, et contenai^it le principe de la population dans les limites les plus étroites. Il blâme avec raiscm la direction donnée à Tindustrie moderne. Mais il nous parait dans Terreur relativement aux causes du paupérisme, non seulement sur les principes du catholicisme y comme nous le prouverons bientôt, mais encore sur les résultats de la concentration des propriétés que repousse, comme hn, M. ie vicomte de Yindé.
Sans doute , la division de la propriété foncière est un avantage pour les classes inférieures*, le droit d'aoqpiérir semble inhérent à la nature de Thomme, et l'on conçoit que les institutions qui gôn^t ou paralysent Texercice de ce droit, paraissent attentatoires à la liberté et au bonheur des individus. Mais Ton se tromperait, si Ton prétendait expliquer par ces institutions la surabondance 4e population ouvrière dont on se plaint aujourd'hui. Ces institution» sont anciennes , et jadis cet excédant de population n'existait pas. D'où vient qu'en Espagne et en Portugal, où la concentration des propriétés existe aussi au plus haut ée^ ^ la population ouvrière et prolétaire ne présente Àucttne augmentation progressive ? D'où vioit que dans letoyanme des Pays-Bas, où la division des propriétés est admise par les institutions , le nombre des ouvriers pauvres ne cesse de s'accrottre ? D'où vient que les villes raannjhcturières
(i) r^ous prësenloQS , dans le cbap. XVi, quelques notions sur Torigioe et le but de celle religion nouvelle qui s*esi vooëe d'elle-même «n ri* dicole , Tarme la plus mortelle en Fraaoe.
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rbieni surtont apparaître cette sarabondance de population pauyre et miséraBIe? La division des propriétés amène avec elle Taugmentation du nombre des propriétairescultiyatenrs , mais n'entraîne pas nécessairement Taccroissement de la classe ouvrière. En Angleterre, la propriété est concentrée y il est vrai , dans un petit nombre de familles, et la population misérable augmente dans une proportion inconnue au reste de TEurope. Mais quand bien même sa législation serait changée , U est évident que la classe prolétaire, à moins que Ton n'adoptât la loi agraire, ou que Ton ne s'empar&t violemment des propriétés de la noblesse et du clergé , comme sous le règne de Henri YIII , et comme en France à Tépoque de la révolution , il est évident, disons-nous, que les prolétaires n'éprouveraient aucun soulagement dans leur situation, ni aucune modification dans leur tendance à multq»lier. Pour acquérir légalement, il faut des capitaux, et la classe ouvrière en est dépourvue. Pour songer à l'avenir de ses enfans, il faut n'être pas soi-même très misérable. D'un autre c6té , on accose les institutions ^e charité , la taxe des pauvres , la paresse, l'ignorance et l'imprévoyance des classes ouvrières , de contribuer à produire un excès de population misérable. Cela peut être vrai de la taxe des pauvres , et cela est vrai surtout des vices communs aux ouvriers immoraux. Mais les ouvriers étaient jadis plus i^^orans et tout aussi imprévoyans qu'aujourd'hui ; cependant on ne se plaignait pas de l'excès de leur nombre^ et, quant aux institutions charitables , il suffira de dire ici que c'est la misère et le malheur qui les ont fait naître, et que jamais, jusqu'à ce jour, on n'avait songé à leur imputer des maux auxquds elles ont servi d'unique refuge pendant une longue suite de siècles religieux. Plus tard, nous prouverons combien on leur doit de l'admiration et de la reconnaissance. Enfin , on reproche au catholicisme les encouragemcns qu'il donne au mariage et à leur fécondité :
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ici les contradictions et les errenrs se montrent en fiHde.
Personne n'ignore de combien de déclamations > desar-* casmes et d'attaqaes diverses le célibat des prêtres catholiqaes et des ordres religieux a été Tobjet de la part du pbilosopbisme moderne. Le principal prétexte de là destruction des monastères a été même les obstacles qu'ils apportaient aux progrès de la population. Aujourd'hui que ces préjugés de Fignorance sont tombés devant les faits dé^ voilés par Màhhus^ voilà que les économistes changent tout à coup de langage et accusent le catholiscisme d'une tendance trop favorable au principe de la population. M. de Sismondi impute à l'enseignement religieux d'avoir détruit la proportion qui se serait naturellement établie entre la population et ses moyens d'exister , et M. Say accuse le clergé dfe chercher à. peupler ees mosquées. D'autres économiistes cependant, craignant de voir restreindre la population ouvrière , dont la haute industrie dispose d'autant plus despotiquement qu'elle est phis nombreuse et plus misérable , s'écrient avec un accent reHgieux, : Fautil donc arrêter la population ? N'est-ce pas même aller contre tes intérêts du Créateur et contre ses commandement que de borner les mariages et leur fécondité? Tout est confusion dans ces plaintes contradictoires. On se trompe sur les intentions de Malthus, comme on s^est trompé sur les préceptes dii catholicisme..
La vérité est que Malthus, dans son système fondé sur une morale irréprochable, est complètement d'accord avec les principes du christianisme dans lesquels il paraît avoir puisé ses premières inspirations. Il pense qu'il est dans les intentions de Dieu que la terre se peuple y mais non indéfiniment, sans règle ni mesure-, qu'elle se peuple, d'une race saine , vertueuse et heureuse , non d'une race \dcicuse, souffrante et misérable. Il aurait complété sa démonstration, s'il avait su ou osé s'affranchir des préjugés du protestantisme qu'il professe.
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Le calholidsme y loin d'exciter improdemment la principe de la population , le modère a^n contraire et le règle. Si Ton examine les institutions , si Ton approfondit les Ganses du célibat des prêtres et des ordres religieux y ei Torigine des honneurs qu'il rend à la yirginité et à la continence (abstraction &ite du rapport religieux et du mérite d'une yie de sainteté y d'épreuves et de sacrifices r^ commandés aux cbrétiens), on y trouyera une haute pensée d'ordre sodal etunerare ei sublime prévoyance de Tavenir.
Au commencement du monde y le Créateur dit à l'homme et à la femme ^ en les bénissant : a Croissez et multiplier (I). )> Plus tard, la loi nouvelle , appropriée à une société formée y conseille au contraire l'abstinence du mariage comme avantageuse à l'homme (2) y et saint Paul semble adresser à nos pauvres d'aujourd'hui ces paroles pleines de sagesse : a Leê personnes qui se marient imprudemment sot^ffHront dans leur chair des afflictions et des TÊMU^i or, je voudrais vous les épargner (3). d
Les paroles formelles de celui que l'église catholique
(i) « Dieu, ftprèe avoir orée Thomine et U femme, leê béDit et leur dit : Croissez et mollipliez-vous ^ remplissez U terre et vous l'assujettissez^ et dominez sur les poissons de la mer , sur les oisea^ du ciel et sur tous les animanx qui se meuvent sur la terre. » (Genèse , ch. I*% v. aa , a4> 97 et a8. )
(a) Sunt enim eunuchi, qui de matris utero sic nati sunt; ei sunt eunucht qui fkcti sunt ah hominibus ; et sunt eunuchi qui seipsos castraverunt propter regnunr eœlorum. Qui potest capere copiât. (St. Math. , chap. XIX, t. la. )
(3) <c Quant aux vierges , je n'ai point reçu de oemraandtemens db Seigneur. Mais voici le conseil que je vous donne comme fidèle ministre du Seif;neur par la miséricorde qu'il m'a faite : je crois donc qu'il est avantageux , a cause des nécessités pressantes , qu'il est , dis-je , avantageux k l'homme de ne se point marier, Etes-vous lié avec une femme ? ne cber-^ chez point \ vous délier. N'êtes- vous point uni avec une femme ? ne cherchez point de femme. Si néanmoins vous épousez une femme, vous ne péchez pas \ et si une fille se marie, elle ne pèche pas : mais ces personnes souffriront dans leur chair des afflictions et des maux; or^Je voudrais vous les épargner. Voici donc ce que je dis : Le temps est court,
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appelle le graqd ApAlre , et qui son! devenues le fondement des institutions dyiles et religieuses , tant que le catholicisme a régné exdusiyemeut en Europe , dispensent de tonte autre apologie. Des preuTes puisées dans les iaitsne manquent pas ^ l'exemple des états calàoUques où Texoès de populaliim est encore inconnu peut nous sufiBre.
Que deviennent donc les allégations des philosophistes modernes et des écopomistes de Técole anglaise, qui tantôt s'élëyent contre le célibat des prêtres et des institutions qui exigeaient des tonix de chasteté perpétuelle , tantôt reprochent au clergé catholique d'encourager imprudemment les mariages et la population ? Mais , hfttons-nqps de le dire , beaucoup d'écrivains commencent à reconnaître cette erreur et cette injustice» et l'on pourrait en citer plu-^ sieurs, même parmi les disciples de l'école économique. C'est un grand pas de fait par la raison humaine, dont les progrès, comme nous l'avons déjà fait remarquer avec (ioëthe, reviennent quelquefois sur eux-lnêmes pour fiirancer plus sûrmnent.
Qwji qu'il en soit , ce n'est plus à l'enseignement religieux , ce n'est pas aux institutions civiles , ce n'est pas k la concentration des propriétés , ce n'est pas non plus à l'ignorance et à l'imprévoyance des classes ouvrières que l'on doit imputer les progrès du paupérisme moderne. Osons le dire : il a été préparé par les théories de la civilisation matérielle qui prennent pour base l'excitation et la multiplication des besoins ; et il a été développé par l'appUcation desdoctrines économiques qniont fondé la richesse des états sur ta production indéfinie de l'indudtrie manufecturière. Ces deux actions combinées (mi donné à la population ouvrière l'essor le plus rapide , en multipliant les
mes frères, et ainsi que ceux qai ont des femmes soieot comme n^en ayant pas ; et ainsi, celât qai marie sa fille, fait bien; mais celui qui ne fa marie pas, faitancore mieux, w (S. Paul , Epit. atia Gorinth. , v. ^j, a6^ a7,îi8,a9et 3o.)
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mariages précoces ^ en groupant an nombre infini de famillas autour des grandes fabriques , en faisant abolir Jes jaruides et les mfl^ises > en forçant toutes les cités manufacturiëras à étendre leur encmnte devenue trop étroite , en affaiblissant enfin partout le principe religieux. D'une autre part , cette double action y qui amenait forcément remploi des mackkies et la réduction des salaires^a rendu le sort dos ouvriers doublement misérable. C'est ainsi que s'est formé cet excédant de population livré au paupérisme révélé par Malthus , et dont on a cherché les causes partout ailleurs que dans leur source réelle et palpable. Si l'on rapproche la marche parallèle des théories matérialistes de civilisation et d'économie politique ^ de la marche de la population ouvrière et indigente , on ne pourra s'empêcher de partager notre conviction.
Quelques personnes ont cru pouvoir trouver dans la découverte de la vaccine et dans les perfectionnemens de rhygiène publique la cause d'une plus grande population. Cette cause ne serait dans tous les cas que secondaire , et ne pourrait d'ailleurs expliquer le fait d'une surabondance 4'ouvriers misérables.
Toutefois y pour être juste et vrai y il faut remarquer que si la population ne croit pas en progression géométrique , elle tend toujours cependant plus ou moins à déborder les moyens de subsister. Bien qu'arrêtée par les maux physiques et moraux qui ne sauraient jamais disparaître totalement parce qu'ils tiennent k la nature des choses et à celle de Thomme lui-même , cette tendance progressive existe et doit nécessairement dès lors aboutir au paupérisme *, mais en même temps, nous croyons qu*il est au pouvoir de l'homme de la diminuer et d'adoucir les maux qui lui servent d'obstacle , de manière à ce que la mesure de la population devienne en quelque sorte fixée par le degré de la civilisation elle-même \ non de cette civilisation qui consiste à multiplier les besoins et la richesse ,
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mais ^teeelle fondée surlesinrogrès delamôrakf chrétienne, qui {M'es<»it aux pauvre» le traTdl'y aux ricliés la bienfaisance ^ qui com^ilte le célibat; cpa recommande la pré* Toyance dans les mariages ^ qui ordonne aux goùyememena la.jnstice, aux peuples h stiboi'diiiation et la paix ; à tous les hommes la charité.
Ge n'était pas assurément peur dèfvenir tôiïr à tour la proie des guerres , des fomines et des épidémies pestilen* tieUes, ni pour êtrcf le jôiiet du vice ou du malheur que le genre humain a reçu sa tendance perpétuelle & seconsertér^ à s'accroître. La race humaine était primitivement destinée à jouir sur la terre d'une plénitude de bonheur. Roi de la création, en communication immédiate avec Dieu même » i'homme devait ignorer à jamais la douleur et ta misère *, 11 est tombé de cette hante destinée dans une vie d'épreuve et de passage où il a trouvé constamment la somme des maux tu-dessus de celle de biens terrestres : la faculté de se multiplier est , alors , devenue pour hn une source de souffrances et de privations. C'est une condition dure, mais inévitable. Gardons-nous, cependant, d*en aecuscr la Providence. Le christianisme, en révélant une seconde fois à Tbomme sa glorieuse destinée^ lui a apporté , non seulement les moyens de ressaisir les anneaux de la chaîne qui doit l'unir à Dieu, mais encore tous ceux qui pouvaient adoucir la rigueur de sa vie terrestre. Depuis le code chrétien, la Providence n'a plus laissé l'homme sans défense contre l'indigence et ses besoins. Le précepte du travail , celui de la charité , le conscsîl du célibat sont, en effet, des remèdes ptiissans pour le soustraire & la nnsère. Ainsi , les progrès de la population seront peu à craindre lorsqu'ils marcheront avec les progrès de k civilisation chrétienne. Le principe de la popalaftion ne saurait être arrêté sans doute ^ mais il peut être réglé et contenu. Modéré jadis par le christianisme, îi n'a noNe part produit le paupérisme. Exagéré par le
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culte des seovi ^Vi^M mh»me^ il et»! évident qiill dmt avgmeater 9sm me^nt^i/Q poiobre des indÎTidus que 11m* prévojajice, riuunocaïUté > liii^mîs8$iiioe ou rinsufBsance du trayail réduiseutà la Qw4itioa de |Nropagatenr derîE^ digence y et devieimeat nn si^et perpétuel d'alarmes ti d'embarras pour la société.
Il résulte de ces direrses notions sur le principe de la population plusieurs vérités qui paraissent incontestables :
lo Les gouvernemeas n'osnt Aucun besoin d'enooura-»» ger l'accroissement de la pi^iilation^ comme on leur a conseillé si souTcnt jadis, sans examen. Leur inlérêtest de posséder une population robuste , aisée , inteHigente et morale , bien plus qu'une population nombreuse ^ mais mi* sérable. Depuis que les faits et l'expérience ont parlé ai hautement y on ne peut plus admettre arec Smilk que Ka^ croissement du nombre d'habitans soit à la fois l'indioe , la cause et Tefiet de la prospérité des états.
80 L'extension indéfinie desmanufactnresy et l'agrandissement donné aux lilles de bbfiques, sont une îles causes les plus puissantes des progrès de la population on-* vrière et indigente. Loin donc d'^peler un surcroît de population dans ces cités, il serait à la fois plus politique et plus humain de chercher à reporteur dans les campagnes le trop plein des villes , et de diriger les bras vers Tindustrie agricole et nationale de préférence i toute autre industrie. Il serait également important de tendre sans cesse à faire passer graduellement les classes d'ouvriers prolétaires au rang de celles qui les attachent en quelque point à la propriété territoriale. On a remarqué de tous les temps que les ouvriers qui ne possèdent absolument rien ont toujours les familles les plus nombreusfss. Montesquieu fait observer, à ce sujet , avec autant de justesse que de profondeur, n que (( les mendians sont dans le cas des peuples naissans. Il (( n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfans, « qui même sont eu naissant les instrumens de cet art. Cea
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« gens i dans on faqs riche ou superstitieux , se Jinilipiient « parce qu'ils n'ont pas les charges de la so^té, parce « qu'ils sont eux-mfimes les charges de bi société* )» Or, ee que Montesquieu dit des laendians, peut s'appliquera la majeure partie des ouvriers prolétaires.
30 Les institutions qui avaient pour but ou poiff ré-" sultat de retarder le mariage des ouvriers , étaient fondées 8[ur une sage prévoyance, L'on ne sanaait sans doute regretter les entraves qu'elles pouvaient apporter au Ubre exercice de l'industrie \ mais il est du mmns permis de désirer que la législation s'iqppUque à rechercher les moyens* de oonciUw la liberté et le développement de l'industrie avec les garanties que la société est ^1 droit d'exiger contre une surabondance de population indigente. Nous n'admettons pas, avec M. de Sismondi , que l'on puisse interdire le mariage aux ouvriers et aux pauvres* Une pareille exdusion serait tout-à-fait contraire i la justice et à la liberté naturelle. Mais la loi pourrait , sans blesser ees droits imprescriptibles, imposer, relativement au mariage, des oonditions aux ouvriers qui sollicitent ou reçoivent des secours publics , et aux chefc des grands étaUissemens d'industrie qui leur donnent du. travail (1). Les gouvernmiens devraient surtout appeler le sacerdoce chrélien à fortifier, par ses conseils , les précautions que croirait dav(»r prendre la société à cet égard ^ car il ne jlant pas s'y triHuper^ l'abstinence du mariage ne saurait jamais être phis efBcai^ cernent inq[)irée aux pauvres que par le sentiment religieux (S). Nous reviendhrons plus, tard sur cette questioan importante.
(1) On poumit appliquer k cette considérfttton d'Intërét gënéral t» nème priocipe q«} porte le goa?ernement « empêcher les jeanes soldats de •e marier, k reSiaer l'admission dea templafans mariés, et à n'accorder de permission de marisige au offieiers et ani soldats en confiés illimitës , que sur la prenve des avantages et des f|arantîes qne présentent le mariage sollicite.
(a) « La religion chrétienne^ qui respecte la liberté autrement que cer-
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4o EaAa , il est évident , ainsi que nons chercherons à le démontrer bientôt par de nouyelles obseryations , que le célibat des prêtres et des ordres monastiques n'a jamais pu exercer d'inBuence fàdieuse sur les progrès de la population. Conforme aux conseils du christianisme , nécessaire à Tordre'et au bonheur des sociétés 9 M semble aujourd'hui avoir trouvé grâce aux yeux de l'économie politique. Sans doute un jour viendra ( et peut-être n'estai pas éloigné), où les gouvememens seront amenée par la force des choses et par un pins grand développement de lumières et de liberté y à autoriser la formation de nouvelles associa^ tîons célibatinres de travail et de charité-, <pii* ne rechercheront plus Topnlence , mais Futilité^, et dont le but , dans Tétat actuel de la civilisation , se conformera aux besoins: nouveaux de la société.
On vient de le voir, par tout ce qui précède : si Téquilibre nécessaire à maintenir entre la population et les moyens de travail et de subsistance , se trouve rompu ou prêt à Têtre, si la sécurité et le bonheur des peuples sont meBftcés par un surcroît de population indigente , ce n'est point aux institutions qui ont si long-temps régi Tunivers chrétien qu'on est fondé à ^attribuer. Le mal appartient tout entier à des erreurs et à de feusses théories sur les principes de la population , de la richesse et de la civilisa* tion sociale. Le pfailosophisme et l'économie politique anglaise ne nous ont offert, sur la surabondance de la population indigente , que des railleries , de istériles regrets , et des conseils immoraux , funestes ou imprati-^
tainf philosophes , possède surtout la ressource des sacrifices volontaires pouf corriger Peiicès de la multiplication des pauvres. GVst par elle qn^on peut espérer de contenir les sexes jasqu^à Tâge où ils peuvent s^uair avee moins dUnconvéniens pour eux et pour TéCat. £lie seule peut résoudre un problème insoluble par les moyens étrangers à ceux dont elle possède le secret , et parvenir , non pas à empêcher , mais à retarder les mariages. L'effet général en sera tout ce qo*il pent âtrc pour la société et les fa^ milles. » ( De Raineville père , Méinoire sur les colonies d'indigeiu )
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cables (i) : leurs doctrines ont laissé des traces déplorables partout où elles se sont fait jour *, il est donc temps de reconnaître qu'il existe une science plus sûre et plus humaine 9 et d'y attacher désormais nos espérances conmie nos recherches. ' - ' '
(i) Parmi les plas ëtraoges docanMOB ëconomiquei de notre époque on doit citer une circulaire de M. Dunoyer , préfet du département de la Somme , et membre de l'académfe'dek sciences morales , relativement aux secours )i accorder aux indigens , adressée , en décembre i833 , aux maires de son département. Ce magistrat , aprte avoir jeté dédaigneusement uo blâme philosophique sur Faumôue et la charité chrétienne, poursuit ainsi : « Il o^y a pas^ pour les familles pauvres, deux manières de se tirer d'affaire i ces familles ne peuvent s^élever qu'k force d^actlvité, de raison, d^économte et de prudence ; de prudence surtout dans Vuniojf conjugale y et en évitant ^ avec un soin extrême , de rendre leur mariage pius fécond que JeUr industrie, » Que le vertueux Malthus doit rougir s'il apprend jamais que ses théqries ont pu servir de texte à de telles exboriattoDS administratives ! . . .
GHAPITBE TI.
DO CÉLIBAT ABLIGDBVX^
Uabstinence voloouire da niarii^ ckei Phomme est la preuTc de U sublimité de son être et do sa raison.
Ortès.
Il est sublime de voir l'homme nd libre , chercher en Tain son bôahenr dans $m vo» lontë^ puis , fatigud de ne rien trovTer icibas qui soit digne de lui , se jurer d''aimer k jamais PEternel , et se créer , comme Dieu , dans son propre serment , mne volonté.
Ghateaubriâitd.
La plupart des écrivains du dix-kuitiëme siècle ont considéré Vobligation du célibat imposée aux prêtres séculiers et aux ordres religieux monastiques, comme Tune des sources de la dépopulation des états y et y par conséquent , de la langueur de l'industrie et de l'agriculture. À les entendre, la félicité publique était incompatible avec une telle institution.
L'abbé de Saint-Pierre ayait même calculé que 100,000 prêtres mariés en France formeraient 100,000 familles , ce qui donnerait plus de 10,000 habitans par an et S millions de Français en deux cents ans ; d'où il suivrait que , sans le célibat des prêtres , on aurait aujourd'hui 4 millions de catholiques de plus, à prendre seulement depuis
Fcançois I*»*, ce qui to^mewt une MmuMociiuUéraMe d argent ( 864,000,000 fr. ) s tt eM vir» , nnsi ipt'^i Anglais Ta supputé ^ qu'on bomme vaut à Tétat j^ de »Uv. st. («lefr.).
On ne saurait nier, sans donte, que ce grand nomJNre de célibataires n'ait contribué i modifier la progression de la population en Fraaoe *, mait peuC^on raisonnable*ment s'en plaindre lorsqu'on approfondît le principe de la p<^ulation? Toutefois, en supposant même qu'il en fftt résulté quelque préjudice asalériel pour l'état, de¥tait-^on le mettre en balajlce arec les ayantages moraux qui résul*^ tent , pour la société , du célibat des ecclésiastiques ?
Chez les peuple^ anicitos, le célibal devint presque toujours une des conditions essentielles pour les personne» qui s'att^u^baient au serrice des autels. En Egypte, à Àtbènes, à Rome, parmi les Gaulois, partout on troore des yierges consacréesL Le célibat â en ses martyrs cbe^ les païens ; les Grecs regardaient là chasteté comme une vertu aomaturelle.
A plus forte raison , était-il de l'essence d'une reHgicNfr fondée sur k spiritualité la plus parfaite, que l'inspiration divine persuadât aux. bonmies la nécessité d'une entière pureté de mœurs, pour approdier^ phis dignement des lieux qu'habite la Divinité, et se ékfoécar à «m culte* Sk nous ne trouvons pas en nou^mémes le germe de cette pureté , elle devait être , pour ainsi dire , une vertu révéMie^ et de foi.
Le ministère des atitéls demandant tine attention ôontinnelle et une dignité d'âme et de corps singulière , la plur part des peuples avaient été portés d'eux-mêmes à faire du sacerdoce une classe séparée dans l'état. Ainsi , chez les Egyptiens et les Perses , comme chez les Juifs , il y eut des familles exclusivement attachées au service de la Di*vinité et de ses tempes» Il était cimvenable , à l'idée que les peuples reKgieuk se formîiient de Tobjet de leur ado-
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r«tkm él de leçr craiiite y que to«s ce«Qt qui s*eli rapprockâient fassent distingués et révérés. II y eut des religldnif où Ton jugea qd'il était nécessaire de leur ôter Tembarras d'une famille. Ce fut là particulièrement Tesprît du christiaînsme» même dès son origine. La loi du célibat chez les érêques , les prêtres et les diacres , est aussi ancienne que l'Eglise. Ce n'est pas qu'il y eût de loi divine écrite qui défendu d'ordonner prêtres des p^sonnes mariées ^ ni aux prêtres de se marier (I)*, Jésu»€hrist n'^n a fiiit aucun précité -, mais l'esprit et l& yras» de l'Eglise primitive cornmandèrent à ses principaux ministres de vivre dans une grande continence^ et depiûs lors, l'autorité suprême a établi la règle invariable du célibiA dans l'Eglise catho-
Les moti6 religieux qui ont porté h exiger do prêtre chrétien le sacrifice perpétuel de ses ptassions terrestres et de tous les lien» de famille y sont trop évMens pour qu'il ne 6oit pas superflu de les énumérer^ mais- indépendamment des considérations toutes spirituelles ^ on aperçoit, dans le célibat ecclésiastique, des avantages politiques et socSanx qui s^als auraient mi^ pouf le renibre nécessaire.
■Nous trouvons, à cet égard, ^ns «n journal de province, qui comptait d'illustres eoopérateurs, et do&t la disparition prématurée doit exciter de justes regrets (9) , des réflexions aussi remarquables par leur vérité que par leur éaergie.
(i) La pratique même des premlAra siècles est fonnelio. Oa ordonaait prêtres des hommes mariés ; il était seulement défends de se marier après la promotion aox ordres , on de passer à de secondes noces aprèn la mort d'une première femme. L'asage d^ordonner prêtres âe» personnes mariées a solksîsté et snbsiste encore dans Téglise grecque, et n'a jamais été formellement improuvé par Téglise latine.
(n) Le Courrier Lorrain, qui recueillait les pensées de MM. l'Abbé de La Nennais, Gcrbet, Lacordaire, Decout, Prosper de Bnmast, etc. , et dont U direelibo était confiée k reMlmdile M. Boiselle , ce joamal a cesst^ par les mêmes motifs qui ont arrêté la publication de V Avenir»
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« Le cétibal» dit M. GûUot, a empêché que le clerg« chrétien ne devînt une caste. »
a Ajoutons qull a conseryé dans Téglise catholique le double élément de Tindépeudmice et du progrès \ de Vindé^ pendanee^ «n épargnante ses pasteurs la plus forte moitié des tentations de mutisme , de courtîsanerie, et de subjectîon aveugle au pouvoir, bassesses que Thomme repousse encore assez pour luirmême , mais auxquelles succombe aisément, dans l'intérêt des siens , la tendresse paternelle ; dn progrès , en lui £adsant recruter ses chefs çà et là, dans tous les rangs de la société , i la diCEérence du clergé stationnaire de TEgypte et de Tlnde. Il a paré à ces scandaleuses transmissions de bénéfice de père à fils , et de beau" père à gendre qui déshonorent T-anglicanisme. C'est ainsi, grâces au célibat, que s'est maintenue, chez les seules nations catholiques , k dignité du sacerdoce , sentiment auguste et délicat , qui se manifeste moins encore par la vénération du prêtre, que par une impitoyable sévérité pour les fautes remarquées à Tinstant même, et signalées de cent pas loin , comme doit ressortir en effet la moindre tache sur la neige ou sur Fhermine ^ tandis qu'on y prend h peine garde et qu'on a perdu jusqu'à Y idée typique de la perfection sacerdotale dans ces malheureux pays où l'on fait d'une cure une dot -, où l'on s'habitue à voir la honte d'une fille de ministre retomber sur son père et lui fermer la bouche sur les désordres de sa paroisse^ où les tribunaux retentissent firéquenunent de procès en adultère intentés contre un prêtre ; où l'homme des autels , fftt-ce le plus honnête, voit la gravité de son ministère à chaque instant compromise dans des commérages de femme, ne peut jamais dimner à Dieu que les restes d'un temps absorbé par les minuties domestiques, et sent avec regret la fécondité d'une épouse tarir Taumône entre ses propres mains ! Qui ne connaît, d'après M. J. de Maistre et lord Byron, la profonde abjection, la servilité rampante où
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sont tombés les popes russes et les papas grecs? Et le pro* fesseur Marhneixe n'a-t-il pas haatement avoué que , dans les états allemands, la plupart luthériens, ses confrères ne sont plus que des officiers de police ? »
« La seule confession pénitencielie , cette immuable loi si bien gravée dans TEcriture-Sainte et dans la tradition , serait assez, d'ailleurs, pour interdire au clergé toute autre union qu'avec Dieu et Thumanité souffrante , assez pour lier, pour marier le prêtre à Tautel par une chaîne ie diamans. La rompre , c'est , quoi qu'on en dis6 , attenter aux mœurs nationales , aux consciences , à toute la sécu-^ rite domestique. »
c( Suffirait-il donc , dit Ferrère (un laïc , un avocat) ^ suffirait-il , pour épouser nos filles , de préparer la séduction dans ces entretiens justement révérés , dont la religion elle-même éloigne l'œil et l'oreille d'un père? Ah ! s'il en était ainsi , hfttons-nous, fermons k cette religion l'entrée de nos demeures ! n
Le célibat ecclésiastique est donc évidemment une nécessité morale et sociale pour un peuple chrétien *, il prive Pétat de quelques citoyens producteurs de la richesse matérielle ', mais ceux qu'il lui enlève , pour les consacrer à Dieu, travaillent à former des citoyens utiles et vertueux : il ne leur a ôté l'embarras d'une famille et des affaires domestiques que pour donner l'exemple d*un sublime dévouement, que pour les faire veiller plus attentivement au maintien de la religion , dont les principes ne peuvent être altérés sans que le repos et l'harmonie des états ne soient troublés profondément (1). Les bienfaits que le
(t) Noof aimoM k citer Ici r^plnfoo d'un «eadëtnicien ^nt noat aimoM la persoiiBe et le talent, autant que nMi honorent le cnractèiv. M. Brifaut / CD payant un jufte tribut d'éloges k Touvrage pablié récemment par M. Aimé Martin , but TëduGation des femmes , s'exprime en ces termes :
<i Parmi Ici diverses «jncitions «|m M. kfmé Martin sait approfondir
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^ristiamBine yerse incessamineiit sar les sodétés sont assez grands , assez précieux pour qu'on ne lai envie pas Je mérite du sacrifice qu'il impose h ses ministres. Doit^m
avec un tel«nl pliilotophique devenu bien rare, car il a pour auxiliaire la franchise, il en est une d^une importance majeure qu'il n^a fait qu'eflleu- -rcr , et qui méritait cependant Texamen attentif du sage et du chrëlien : je Teux parler du mariage des prètret . L^auteur se décide nn peu trop légi- «ement , à mon avia , pour Faffirmative : outre qu'un tel sujet demande , «hez un laïque qui le traite , une aorte de mesure et de ménagement que M. Aimé Martin , d^ailleurs sévère et délicat observateur des convenances , ne me paraît pas avoir suffisamment gardé , je trouve que s'il fait re»> sortir avec force les inconvéniens du célibat, il ne se rend pas assez compte ^ei raleons qu'on peut opposer à Veut contraire. Il ne voit quelles épretrrea lâcheuses par où les sena du prêtre peuvent passer , et , pour protéger sa Tertn, {1 Tinvite à se marier. Mais voit-il le prêtre époux, père , grandpère ? le voit-il au milieu d^unc Jamille qui le dispute au monde, sa première famille ? Le voilà un pied dans le sanctuaire, un pied dans le siècle; ie voila qui se partage entre les intérêts de Dieu et ceux do ses enfans. Er que devient l'enthousiasme sacré ? où puisera-t-il cette charité ardente qui embrasait le genre humain ! Tout garrotté des liens de la paternité , songera-t-il à voTer , comme Las Casas , a la conquête des âmes dans les contrées les plus lointaines ; a répandre son cœur et sa bîenlaisanee , comme Vincent de Paole, sur tous les malheureux connua ou inconnus , qui mes^ rent san^ï secours dans les mille coins de la terre quUl habKe ; à couvrir , comme Fénélon, son siècle et les siècles à venir, des rayons vivifians de son génie philantropîque ; a unir, enfin, comme François de Sales, tous les cœurs et toutes les volontés dans Tammir des hommes? Biais que fais-je? «t h qaoi bon raisonner? les faits ont plus d'éloquence que les arguimos. Que M. Aimé Martin prête l'oreille, et qu'il juge. »
« Dans la ville d^Auch éclata un vaste incendie : l'archevêque, M. d'Apchon , l'apprend , court, arrive sur le théâtre du désastre j il voit, au plus haut étage d'une maison en flammes , une pauvre femme qui balançait , à «ne fenêtre, le berceau de son enfant, en implorant, par ses cris, la pitié publique, non pour elle, mais pour cette tatfale créature que les feux allaient envelopper. Le pasteur regarde autour de lui ; partout la conster' nation et la stupeur. Debout, immobile, les bras croisés, les yeux tristement attachés sur cette scène de désolation , un homme du peuple , dans la vigueur de Tige, se tenait à côté du prélat, qnt lui cric : n Cinquante louis de yiension si tu montes Ih-haut ; » et de ses mains il appliquait , luimême , sur le mur embrasé et a moitié croulant , une échelle qu'on venait d'apporter par tes ordres. — « Mdnseigueur , je suis père , Je me garde pour mes enfans ! — « Moi , je suis chrétien , je m'expose pour mes sem-
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se plaindre des libéralités de la nature , parce que y dans eette riche profusion de graines qn'elle produit, il y en a qoelques^imes de stériles ?
Quant au reproche contraire et plus moderne y celui d'encourager imprudemment la population , nons répondrons qu'il est vrai que la religion chrétienne recommande d'avoir soin des mariages et de rendre heureuse et facile réducation des enfans ^ il est vrai qu'elle considère la sainteté et le bonheur des mariages comme un intérêt public et une source de félicité pour les états (I) -, il est yrai encore qu'elle contribue à la conseryation de la population en réprouvant les mauvaises mœurs y en apportant des secours et des consolations aux malheureux , aux malades , en un mot à tous ceux qui souffrent. Mais là se borne toute son intervention sur les progrès de la population -, car il est réel qu'elle place la continence au rang des vertus les plus méritoires , et proclame hautement la préférence qu^elle donne à l'état du célibat sur celui du mariage. On ne peut donc lui reprocher ni de nuire à la population y comme l'ont fait les philosophes du dix-huitième siècle y ni de trop l'encourager, comme l'afSrment les économistes modernes. La religion se tient à cet égard dans la plus juste mesure y dans celle que l'économie politique elle-même est contramte aujourd'hû de demander comme un bienfait.
Le célibat des ordres monastiques, de même que le célibat ecclésiastique, devait nécessairement modifier la progression de la population générale : mais , pour Tun comme pour Tautre , nous n'avons plus de justification à présenter à cet égard. Ce n'est point , lorsque tant de
b]able«. » L'iotrëpide patteur dit, s'élance sur r<$chelle, parvient au grenier, où les flammes ravalent difvancé, saave la mère et Tenrant, et redescend au milieu des bënédiciions d^ao peuple qai n'oubliera jamais le sublime dévouement de cet apôtre. >i (i) Bossuet, Politique sacrée.
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plaintes s*élèyent sur une surabondance de population » que Ton peut avoir besoin de réfuter les yieilles ou nou* Telles déclamations de Terreur et de la mauvaise foi. Nous nous bornerons donc à faire remarquer que sans le célibat des ordres monastiques nous eussions été privés de cette milice sacrée de sœurs hospitalières , de religieux dévoués aux soins de Thumanité et de Tinstniction popu* laire , qui fait encore romement de la chrétienté , et dont le modèle ne se trouve nulle autre part que dans la religion catholique. Nous n'eussions pas connu ces illustres et nobles phalanges de chevaliers dont les annales rcnfer«ment de tels prodiges de courage et de charité , que Ton a peine aujourd'hui à les comprendre. Soulager rhumanité y propager Tinstruction , apaiser la Divinité par de sublimes sacrifices et de tendres prières , tel fut le but primitif des institutions monastiques. Si les passions humaines altérèrent k la longue leur principe religieux y si Topulence , Toisiveté et les vices pénétrèrent dans quel-r ques-uns de ces établissemens, c'est que le siècle avait corrompu l'origine de ces associations et les avait entraînées dans des voies toutes humaines. Ces abus , qui servirent de prétexte à la réforme , nous ne les défendons pas assurément. Mais n'est-il pas juste de faire remarquer que ^ dans les temps mêmes où ces abus existaient y le paupérisme était à peu près inconnu en Angleterre , comme il l'est encore dans la plupart des états catholiques. La majeure partie des revenus du clergé et des ordres religieux se dépensait en aumônes, en jétablissemens pieux ou charitables y et venait souvent au secours de l'état. En An-r gleterrc y comme eu France , leur violente transmission en d'autres mains a sans doute fait élever de grandes et rapides fortunes ; mais peut-on affirmer «pi'elle ait réellement servi à améliorer beaucoup le sort des classes inférieures? L'opulence excessive du clergé catholique^ le maintien en main-morte d'immenses propriétés , les abus
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de ces richesses ont été , il faut ravouer, le sujet de reproches plus justes et plus graves que celui d'arrêter ou de trop encourager le principe de la population ] mais était-ce un motif de proscrire entièrement les institutions mcmastiques? N'était-il pas possible de faire disparaître les abus et de ramener Tinstitution à sa première origine et à nn principe si fécond en bienfaits de tonte espèce ? Qui peut méconnaître en effet Tutilité , la nécessité même de ces asiles où Thomme malheureux , détrompé des illusions de la yie , se réfugiait comme dans un port tatêlaire -, où le crime repentant venait s'expier et trouTer us pardon qu'il aurait vainement attendu des hommes ^ où enfin des solitaires studieux se dévouaient i d'immensesrecherches d'érudition dans le seul but du progrès des connaissances utiles (1) ? Or, ce besoin n'est pas seulement celui des temps d'ignorance et de barbarie; il appartient bien davantage aux époques de la civilisation avancée -, il surgit surtout , avec une nouvelle force y aux temps de révolutions politiques qui font naître les grandes vertus comme ils voient éclore les grands crimes. Alors^ c'est le désir du recueillement , de la méditation y de la solitude, de la contemplation des choses sublimes qui saisit les esprits élevés -, c'est le petichant à la vie intérieure y au soulagement des misères humaines qui s'empare des âmes tendres. Une foule d'êtres faibles et malheureux demandent à se réunir pour se consoler et se fortifier mutuellement par la prière , les bonnes oeuvres et le travail. Ce besoin , c'est celui de la société actuelle-, il doit être satisfiiit -, il doit l'être infailliblement, car nous ne
(i) On ne peut avoir perdu le souvenir des services rendus k la science par les institats reli^eux, et notamment, parla GongrégatioVi de $t.-Mavr. Cette savante association semble k la veille de reparaître dans les ruine» resiaarées de l'antique abbaye de Solesmes. La France chrétienne et littéraire a vu avec le plus vil intérêt M. de Cliâteaubriaod recevoir et accepter le titre de membre honoraire delà sociale religieuse <{iil vient de se former au milieu de ce vénérable monument.
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pensons pas qu'il soit possible d'étouffer un progrès de reli* gion et de liberté. Le temps arrivera où toutes les erreurs et les préjugés propagés par l'esprit étroit du philosophisme et du monopole politique devront disparaître devant les étemek principes de la liberté aioralf 4^ Thomme et les péc^ssité9 d'une haute civilisation.
DU TRAVAIL
Par lui (fes pawîont le tumulte s'apaitc, Les chagrina aont calmés, le vice combatnrf H i^eute au plaisir, il nourrie la verto*
( DBLILbB. )
On a fait un grand honneur à Snûth d'avoir , avant tous le» autres économistes, considéré le travail matériel comme le premier, et même comme le seul producteur de la richesse ; et pourtant on a pu remarquer, avec un honorable écrivain (i) , que la connaissance de cette vérité est aussi ancienne que le monde.
On a aussi beaucoup exalté un célèbre professeur d'économie politique (8), pour avoir placé au rang des producteurs, et réhabilité ainsi aux yeux de Tunivers économiste les savans et les travailleurs dans Tordre intellectuel. Or, cette classification, rigoureusement juste, n'est assurément pas moderne. Sans enlever à Smith et à M. Say le mérite d'avoir présenté, avec beaucoup de talent, l'un, la théorie de la richesse produite par le travail matériel, l'autre, celle de la richesse résultant du travail de l'intelligence, nous devons rattacher leurs prétendues découvertes aux sources fécondes de la religion et de la véritable philosophie , plus
(i) M. Ferrier.
(a) M- J.-B. Say,
andennes que Téconomie pofitiqué anglaise, et surtout plus pures et plus vraies.
Le travitii producteur est Bé avec les besoins de rhomsie. Il remonte à cette terrible parole du Créateur offensé par (a créature : Tu ma^germ* ipn pain a la suéur de tan frimU En effet, ce n'était désormais que par le travail que l'homme pouvait échapper, aux tourmens du besoin et de la misère. Cette nécessité du travail s'appliquait à Thomme isolé : elle s'appliquait davantage encore aux hommes réunis en société et sans cesse multipliés par le dévelop* pement du principe de la population.
« La théorie du travail, dit M. le comte d'Hanterive (1), se confond avec celle des besoins -, Tun est le produit de notre activité spontanée , comme les autres sont le produit de notre sensibilité. Les besoins excitent au travail^ le travail développe les facultés humaines , et Thomme ac* quiert ainsi les moyens de satisfaire à ses besoins, m
(( L'homme travaille pour satisfaire à ses besoins^ Toutes les lois de son travail sont renfermées dans cet ol^ final de l'exercice de ses facultés -, la proportion de son travail est dans la mesure de ses besoins. Cette proportion et cette mesure sont hors de l'atteinte des lois sociales. »
« L'association du travail est le lien qui rapprodie et unit les hommes. — Quant au but du rapprochement , il n'est pas dans la société , il est dans la nature. Si la société a un but qui lui soit propre , il est dans les lois mfimes ' qui la forment. La société existe par l'association des tra* vaux, et elle n'existe que pour former cette association. Le travail est donc le moteur général de tous les rapports de l'organisation sociale. »
Depuis long-temps, ces principes , qui confirment une portion des théories de Smith et de ses disciples , ont été aperçus et indiqués , comme l'étaient également les avan^
(i) £i'onofnie politique.
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tages rédultant de la difiaioA 4u traYail et 4m opér^Uojs»» de riatelUg^ice.
Piâton (second livre de la République), voulant exposer Torigine de la cité, o« de ki société bumaine , développe son sjstème économique avec une clarté et une précisioa que ne surpasserait point un élève de Smith. L'intérêt ré^ ciproque, établit-il d'abord, rapproche les hommes les una des autres, et les force à réunir leurs efforts. Il montre ensuite comment ce principe seul devait amener la divisioji^ des métiei;^ , comment chacun fit mieux la chose qu'il fit seul, et comment tous devaient ainsi produire davantage» .Le commerce , à ses yeux , est le résultat des progrès des mattufiictures et de l'agriculture , et le premier encouragement qu'U demande pour le commerce, c'est la liberté. Du progrès seul de la société, il fait résulter l'opulence de quelqaefr*un6 de ses membres, qui se livrent aux plaisirs ou à l'étude justement parce que les autres travaillent. L'inégalité des biens , l'altération de la santé , et les besoins croissans des cités rivales, lui font conclure, enfin, qu'il doit exister une population gardienne^ maintenue aux dépens du reste du peuple et par une participation à son travail (1).
On voit combien ce grand philosophe, ce sage aqipelé divin , et celui de tous les païens qui s'est approché le plus près des vérités du christianisme ^ avait devancé par son génie les écrivains dont on a si lEiistueusement vanté les découvertes économiques. Non seulement il sut apercevoir le principe de la puissance du travail matériel , et l'énergie qu'il reçoit par la division des'' travaux , mais enr core la nécessité d'un travail moral et intellectuel, indispensable à la conservation des sociétés et aux progrès de la civilisation. Toutefois, il se garda bien d'appliquer ces principes à ime civilisation purement matérielle. Dans
[\) M. Simondc de Sitmondi , Nouveaux Principes d^éconoinie politique.
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•on système > la vérin feane la base de Tordra et des pr<hgrès de la société ; la richesse n'est qu'un moyen de bon*heur, et ne saurait être le but de la destinée humaine. Ici ^ encore , Platon a en quelque socta deviné la philosophie chrétienne.
Ce n est point ainsi que Smith et son école ont compris rhomme et le travail. Noos avons donné ailleurs un exposé de leurs doctrines. Nous nous contenterons de rappder ici qu'ils envisagent les jouissances physiques comme l'objet principal de l'homme ; les richesses , conune le moyen ds se procurer ces jouissances, et le travail comme le produc* leur de la richesse. D'après cette théorie, il est désirable de multiplier les besoins pour exciter le travail , et par consé* quent pour se procurer plus de jouissances. Oubliant que le repos est aussi un besoin et une jouissance , et le but auquel tendent les hommes qui peuvent se passer de tra* vail , les économistes anglais prodament la loi du travail indéfini comme la loi suprême. Sans avoir égard à l'excès naturel de la production sur la consommation , ils veulent produire an plus bas prix possible : d'un c6té , ils tendent à accroître le nombre des travailleurs ^ de l'autre, à diminuer l'emploi de leurs bras, et, par cette contradiction manifeste, ils excitent à la fois et découragent le travail.
Il est facile de juger par-là que si l'économie politique anglaise a développé quelques vérités utiles sur la nécesnié et les avantages du travail, qui est en effet un trésor^ conune le dit le bon La Fontaine , elle en a tiré des conséquences fatales i l'humanité et à la morale. Le principe du travail devait apparaître sous une antre forme à l'exa** men de la philosophie chrétienne. Voici comment elle le conçoit et l'explique.
D'abord, le Créateur, en punissant l'homme, l'a condamné au travail , mais non à la misère : il ne lui a point interdit l'aisance , la richesse , ni le repos , puisque ces
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biens deTâient nécessairement résidter du tpavail et de la vertu.
En second lien y Thomme ^ arrivé à la richesse et au repos par le travail accumulé , n'a pas dû , pour cela y végéter dans Tinaction. Dieu a nécessairement prévu que la multiplication des hommes et la formation des sociétés feraient naître divers ordres de travaux, comme raccroissement des richesses et llnégalité des conditions amëne<^ raient des devoirs nouveaux et des vertus nouvelles au milieu desquelles brillerait la charité. Tout est entré dans le plan de la destinée religieuse de Thomme sur la terre; Le travail de Fintelligence devait nécessairement y tenir une grande place. Il était le partage naturel des hommes pour lesquels le travail mécanique n'était plus une con^ dition rigoureuse de rexistence , ou de ceux que la Provi-dence avait doués d'un génie supérieur. Ainsi Thomme que son travail matériel a enrichi , celui qui a hérité de b fortune de ses pères , celui qui a développé plus rapi* dément son intelligence, sortent de la classe des travailleurs manœuvres, pour s'élever à celle des travailleurs intellectuels , ou passent dans les rangs de la classe gardienne de la société. Leurs travaux, d'un ordre plus éminent, sont donnés en échange du travail qui leur est fourni sous la forme matérielle. Pour l'homme riche , l'administration de ses biens, le bon emploi de sa fortune, son temps con** sacré à des fonctions utiles , et surtout la pratique de la bienfaisance , sont autant de travaux par lesquels il oon* tinue d'obéir i la loi suprême du Créateur et i remplir sa place dans l'échelte sociale du travail.
Ces deux ordres de travaux sont en rapport pariait avee la double nature de l'homme, intelligence enveloppée d'une écorce matérielle , et servie par des organes physiques* D'une part, le travail matériel l'aide k satisfaire les besoins de l'être terrestre ; de l'autre , les travaux de l'in^
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telligence secondait la tendance naturelle de l'être spirituel à se rapprocher progressivement de son origine et à s'élever ver-s la région d'où il a été précipité. Mai$ quelle que soit la nature du travail imposé à Thomme, on conçoit qu'elle ne saurait cesser d'être dirigée dans le but de sa destinée religieuse , sans manquer à son principe.
Le travail n'a d'autre objet véritablement utile que de satisfaire les besoins réels de l'homme ou d'augmenter sa dignité et sa valeur morales. Appliqué uniquement à pro^ curer des plaisirs physiques, il va nécessairement aux besoins factices , au superflu , aux goûts blasés : il aboutit à la corruption, i l'excès du luxe, à la misère. Sans; doute, les progrès de la civilisation et de l'aisance font naître de nouvelles habitudes qui créent des besoins réels. Le luxe même est relatif aux temps et aux lieux; mais il doit arriver par degrés, et n'être produit que par une plus juste répartition de la richesse.
Dans l'état actuel des sociétés, il y a chez quelques hommes, impuissance, défaut ou refus de travail.
L'impuissance tient à la faiblesse physique ou morale, aux maladies, à l'âge, à l'ignorance.
Le défaut ou l'insuffisance de travail proviennent de circonstances particulières à la direction de l'industrie et au développement du principe de la population.
Le refus de travail est le fruit de la paresse ou de l'immoralité.
Ces diverses situations de l'homme produisent nécessairement rindigence.
La charité s'applique à chacune d'elles : elle complète , fortifie et harmonise la loi suprême du travail.
Telle est aux yeux de la religion la théorie du travail et de la charité.
Dans son excellent ouvrage sur le perfectionnement moral de Thomme, M. le baron de Gérando a développé cette théorie avec un rare talent et la plus exquise sensi-
2M éCONOMIB POLITKJUC CHUISTIENNE.
biHté. Noas ne pourrions donner ici qu'une analyse imparfaite des chapitres dans lesquels il traite ces questions élevées^ nous renvoyons donc nos lecteurs à cet écrit où nous arons été heureux de voir si bien exprimer nos proprès pensées y et que nous nous empressons de rerendiquer en fareur de l'école économique chrétienne.
Adam Smith avait dit, avec une grande vérité, guê le travail mine au bonheur. M. de Gérando complète cette pensée en prouvant que h travail esi une vertu.
Parmi les vues que renferme son beau traité de morale, nous citerons celle-ci qui nous a frappé :
(( On a composé pour un grand nombre de professions des manuels propres à les guider dans les procédés de Fart. Il y aurait d'autres manuels à leur offrir qui, considérant ces professions sous le point de vue moral , indiqueraient les devoirs qui sont plus particulièrement relatifs . à chacune d'elles , la manière de les remplir , les avantages que Ton peut retirer de leur accomplissement. Avec leur secours , on prendrait de ce qu'on appelle ion état y une idée plus relevée et plus juste en même temps. On le considérerait comme un moyen de satisfaire à la destination qu'a reçue la nature humaine , comme un moyen de devenir meilleur et d'être utile aux autres. »
« Le moraliste aurait à promulguer le code des devoirs applicable à chacun de ces peuples divers. S'il s'appliquait aux professions industrielles, par exemple, que de choses â dire sur l'esprit d'ordre, l'activité, la vigilance, la prudence, la loyauté et la délicatesse qui doivent être l'âme des opérations auxquelles elles se livrent ! Que d'avertissemens précieux à donner, en même temps, pour garantir le cœur de la sécheresse d'esprit, des vues étroites qui sont trop souventles habitudes du calcul, du commerce des choses purement matérielles , du débat des intérêts pécuniaires! ))
a S'il s'adressait aux chefs d'établissement , que de pré-
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denses directions à leur crf&rir sur les soins Ae bienreil-* lance et de protection qu'ils doivent aux individus placés sons leur dépendance, sur les exemples qu'ils sont ap«pelés à leur donner, sur la manière de porter un réritaÛe esprit de famille dans ces rapports où l'on ne voyait que réchange du travail et du salaire. »
C'est , en effet , en envisageant sous ce point de vue l'école du travail qu'on la rend conforme aux vues de la souveraine Providence, c'est-à^^re utile à tous les hom- Hfics. Le travail, sans but moral, uniquement appliqué^ satisfaire et k provoquer des besoins factices et à amener par-là cette civilisation matérielle, objet des voeux de l'économie politique anglaise, n'est plus qu'un instrument dégradé comme la main qui l'emploie. II ne peut avoir pour résultat que de propager à Tinfini Tégoïsme , la cu-« pidité, l'inégalité des conditions sociales, les maladies, la misère , l'excès de la population et les élémenS du dé* sordre de la société. Il est évident que si les possesseurs de capitaux s'emparent exclusivement du travail dans le seul objet de satisfaire une avidité inépuisable de richesses et de jouissances ( et ils en sont à peu près les maîtres) , le travail sera à la fois excessif et sans rémunéra* tion suffisante en faveur des ouvriers. Une faut pas perdre de vue que le travail conduit & la ridiesse , bien plus ceux qui le dirigent et le paient , que ceux qui le pratiquent^ La moralité du travail , la juste fixation des salaires sont donc les seuls moyens d'obtenir le résultat voulu par la sagesse étemelle. Par eux la loi du travail accomplit sa mission suprême : elle devient u doux échange de se-* cours mutuels, -de services, de récompenses et de profits épurés par la charité. C'est alors qu'elle peut rendre aux hommes toute la somme de bonheur qui leur est demeurée sur la terre, et développer, sans danger, les progrès de la civilisation matérielle. Ce n'est pas simplement le travail qui mène au bonheur, ainsi que le suppose
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Smith , mais le trayail hmniie, tel qae le définit Orlës.
On comprend 9 dn reste, que la nécessité et les résultats du travail aient été considérés très diversement par les difiEérentes sectes philosophiques. M. Ed. Bicher, de Nantes (1), dans son ouvrage intitulé les Coêmopalitei, a donné sous une forme assez piquante un aperçu curieux des systèmes et des opinions plus ou moins paradoxales, qui se combattent dans ce vaste champ offert à la controverse. Nous pensons qu^on nous saura gré de placer ici l'extrait des discours que Tingénieux auteur suppose avoir été prononcés sur cet objet, dans une assemblée de cosmopolites , réunis pour former une société nouvelle et qui délibèrent sur le principe de leur association.
Le préêideni de Fageemble'e. « Le travail est rftme de toute société , Tunique ag^it de toute la nature. La nature ne doit qu'une chose & Thomme : c'est le temps. L'homme n'a besoin que d'une chose pour tirer parti des bienfaits de la nature : c'est le travail. Toutes les qualités des corps dorment dans les corps jusqu'i ce que le travail les en fasse sortir. Le travail est l'agent qui convertit à notre usage tout ce qui existe dans Tunivers. Bien de ce qui existe même ne prend vie que par lui. L'univers est la base sur laquelle la vie opère, et cette vie , quels que soient les noms, qu'on lui donne, qu'on Tappelle intelligence ou végétation , c'est toujours le travail qui en est le principe. Au physique , c'est Faction qui entretient la force , comme au moral , c'est Tétude qui agrandit l'intelligence. La santé se fortifie par l'exercice ; la science , qui est la santé de Tftme , s'acquiert par l'habitude de la réflexion. »
a Le travail, c'est, ou l'intelligence appliquée aux
(i) M. Edouard Richer est connu par un grand nombre d^dcrits, la plu> part consacrés à la philosophie ou à I*histoirc de la Brcta(];ne. Ces ouvrages se distinguent par une grande élégance de style y et par leur tendance au pitu pur spiritualisme.
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choses morales , ou les organes de Ihomine on contaet avec les objets extérieiirs. Ainsi , soit au physique , soit an moral y c'est lui seul qui nous fait sentir son existence. »
«c Dans la sensation y comme dans la pensée ^ il y a du travail. »
(( Prouver que le travail est un fait réel, un fait primitif de la nature humaine , c'est en prouver Torigine d une manière incontestable. »
« Dieu nous est prouvé parce que nous nous élevons par la pensée jusqu'à son intelligence. Cette intelligence qui imagine quelque chose de mieux que la nature physique y d'où nous serait-elle donnée , si elle n'était pas quelque chose de mieux que cette nature? Car chaque chose ne peut communiquer que ce qu'elle a. La terre qui nous a nourris , ne nous dit pas qu'elle nous comprend; elle nous porte et nous engloutit , voilà tout. )>
Un médecin prussien. « La base que l'on donne au travail est. totalement fausse. Il n'est pas besoin du travail pour nous avertir de notre existence. Je ne vois dans l'homme physique qu'une machine sans volonté. Le travail n'est pas la suite de la volonté. »
Un quiéHiie eepagnol. « Cette opinion est pleinement confirmée par la théologie. L'homme est une intelligence, et , conmie toutes les intelligences y loin de se plaire aux détails y aux soins de la vie y il les méprise. Il laisse aux derniers rangs de la société ceux qui s'en occupent. S'il est lui-même absorbé dans une passion fougueuse qui approché un peu de la vie céleste , en ce qu'elle développe ï'àme et la tire hors d'elle-même , vous le voyez aussitôt éprouver un ennui mortel de la part de tout ce qui le rappelle à la vie ordinaire. Il voudrait toujours être ravi au ciel, et il se plaint de ce que ses ailes le laissent retomber sur la terre. Etudiez les passions dans leur principe , vous y découvrirez toujours cette tendance à Tîmi. 17
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ttiatiriel qui rigaale en nous âne créature dont la terre n'est pas le domaine ^ et dont le travail qu'elle exige n'eal pas le but »•
c( La suprême félicité, comme la suprême sagesse, con*liste dans le sentiment du repos qui est neutre à Tégard du principe de la vie y et non dans celui de TactÎTité qui lui est toi]^r9 contraire (i). »
(i ) Il ne faat pas conclure de ]*opinion que M. E. Eicber place daa» la bouche de aon quiétiste espaipiol, quePoisivetë ait jamais été approuvée par la religion chrëiiennc. Elle est au contraire aussi sévèrement défendue par elle que par la loi naturelle. Nous nous bornons à citer ici deux autorités respeetables.
A Sous un prinee sage , dtc Bossuet , Poisiveté doit être odieuse , et on ne la doit point laisser dans la jouissance de son injuste repos. C'est elle qui corrompt les mœurs et fait naitra^es brigandages. Elle produit les mendians , -cette race qu^il faut bannir d>in royaume bien policé , et se souvenir de celte loi : qu'il n'y ait point d'indigens et de mendians parmi Youti. » (Deuteronom , XV , y. 4- Politique sacrée.)
« Une des erreurs dont J.-G. a repris le plus souvent les pharisiens était leur entêtement sur le repos complet du sabbat. H leur a constamment soutenu que les esuvres de charité étaient plus agréables )i Oieu , que l'inertio abfolue dans laquelle ils taisaient consister la câébralion du jour consacré au repos. Saint Paul exhorte les fidèles à se procurer par le tvavail spécialement , non seulement de quoi pourvoir a leurs besoins , mais encore de quoi soulager les pauvres (Eph. i , chap. IV , r. 8). H se donne lui-même pour exemple^ et pousse la sévérité jusqu'à dire : Celui if ul ne travaSlepas, ne mérite pas d'avoir à manger (Thess. , chap. III , v. S). La charité » qui est une vertu du christianisme, ne lui jamais une vertu oisive. »
(c Cette morale fut exactement suivie. Plusieurs chrétiens, dit H. Fleury, travaillaient ^e leurs matos, pour éviter l'oisiveté. H leur était fort recommandé d'éviter ce vice et oenx qui en sont inséparables , comme Finqviétude, la curiosité, la médisance, l'oxamen de la oondoite d'autrui. On exhoruit chacun a s'occuper de quelque travail utile , particulièrement des œuvres de charité envers les pauvres et envers tous ceux qui avaient besoin ^e secours. »
« C'est très do#e ii^wiMieat que iea paTeni repracbèrent aux chiMens d'être des hommes inutiles. «Nous ne comprenons pas, leur dit TerliJiieD,ea quel sens vous nous appelez hommes inutiles; nous ne sommes ni des solluires, ni des sauvages, tels que les brachmanes des Indes. Nous vivons avec vous et comme vdus. Nous fréquentons le barreau , la plaoe publique , Iea bains , las beutiqusjk , les marché*. Nous louteotNis , comme vous , les travaux de la
Un poiU ilaliéfi. u L'erreur est la saite du (ravail. Llgnorance est-elle uo mal? Pour Tignorance tout est meryeilleux et poétique dans la vie. Pour la science tout est desséché. Pourquoi la religion, ramour, Tenthou^ BÎasme nous charment-ils? Parce que nous ne pouvons les définir. L'ignorance est dans la nature comme le repos dont on la fait provenir. »
Un êconomisiê dé téeole de Turgot» « Voilà les dangers de la vie oisive : c'est qu'elle fournit à celui qui s'y livre des prétextes pour persévérer. Il n'y a pas besoin de tant de métaphysique pour comprendre la nécessité du travail. Sans lui, la société ne pourrait se soutenir un instant dans son assiette ordinaire. Car, qu'est-ce que l'association politique , si ce n'est une cofiventionB par laquelle il est reconnu que chacun contribue par son travail & l'aisance de tous, tandis que tous contribuent par leurs forces à protéger le travail de chacun? »
MvigatMii , de b milice, de ra^feultnre et dveoMmâroe. Nou eiûtçtM vof arcs et v«s métiers. N<ius n'évitons que vos Assemblées sapersti lieuses. » Apologct. , chap. LXII, Orig. contra CeUam , liv. VIII, etc. »
fi Les censeurs modernes du christianisme ne sont pas mieux fondés a dire qu'if a consacré roisireté en approuvant Tétat monastique. L'église, loin de tomber dans ce débat , ordoiuui d^abord aux clercs d'apprendre un métier pour subsister honnêtement (Cao. 5i et 5a du 4** Concile de Carthage). Le travail des mains fut formellement recommandé aux moines, ft la réglé de saint Benoit te leur ordonne encore. Cassien et d'autres auteurs attestent que les solitaires de la Thébaîde étaient très laborieux, (foi* iU 9 fi pracnraient , par letnr travail , non sealemoit de quoi subsister , mais eneorc de quoi faire Taumàno (Bingbam > Orig, eocl. , liv. VII, chap. III , J 10). On n'accusera pas aujourd'hui les ermites de Sénart et du Mont-Valéricn , ni les religieux de la Trappe d'être inactifs \ ils ont exactement repris la vie des premiers mokics que les rellgieos d'Ortenf ont conservée. »
« €« (bt par la raino èa. clergé séculier, après TiDOiidation des Baibares en Ekirope , que Ton fiit obligé d'élever les moines au sacerdoce , et que l'église dut changer sa discipline. Pour l'honneur de ce caratère, il fallut les dispenser du travail des mains, etlear recommander seulement fa prière, Pétude , h leetnre et le dîant des psatmiea. »
(Dictionnaire tbéobgique de PMibé Bergter.)
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a On vante les charmes de la vie contemplatiye , comme siThomme était un Dieu qui n eût aucun besoin physique. En^épit de tous les argumens des Asiatiques, chrétiens ou musulmans , il faut bien de toute nécessité que la moitié de leur vie au moins se passe sur la terre , et s'ils ne travaillent point , que feront*ils de cette moitié ? »
Un naiuraHitê hoUandaiê. « Je n'ai pas vu un climat sous lequel la nature y sans attendre le secours des hommes , ne produisit d'ellewnême tout ce qui est nécessaire à notre subsistance. >»
« Les biens véritables sont ceux que nous tenons de la nature. Ceux que nous acquérons à la soeur de noire front sont des biens, sans doute , mais ils ne valent pas la peine qu'ils ont coûtée. Celui qui nourrit les oiseaux du ciel , nourrit Thomme également sans qu'il soit nécessaire de prendre tant de soins superflus. En douter , ce serait douter de la Providence , méconnaître l'économie générale. »
<( En définitive , restons à la place que nous a marquée la natore et nous ne manquerons de rien. Sortons au contraire de notre rang, et nous ne nous maintiendrons dans un autre que par un travail forcé qui , loin d'être un avantage, s^a un supplice. Gne créature qui a du temps et une âme immortelle ne peut mieux employer l'un et Tautre qu'à bénir la main qui lui prodigue tant de faveurs , et à méditer ses ouvrages. »
Un membre du parlement JtAngltterré. « La société existe *: elle n'est pas à former. La condition des peuples rend le travail une nécessité absolue. Par le travail, un peu d'or réalise au yeux 4e l'homme toutes les jouissances imaginables. Pourquoi y a-t-il de l'union parmi les hommes divisés par tant de rivalités nationales et par tant de passions haineuses ? C'est qu'ils travaillent , et que , par ce moyen , ils dépensent en une ambition louable l'activité 'qu'ils auraient employée à se déchirer. ))
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« Le devoir du législateur est de se seirir du travail pour apaiser tour à tour ou pour exciter les intérêts sociatix. Le repos n'est ni dans la nature- de rhamm&, ni dans celle des sociétés. »•
H Sans le travail, Tintelligence de rhomme, comme une terre en friche, ne produit rien qui soit de quelque utilité pour ses semblables. L'éducation, l'industrie, toutes ces grandes choses qui élèvent l'homme si fort au-dessus des animaux , sont le produit d'un travail soutenu. »
« La nature nous donne des besoins pour que nous les satisfassions par le travail, et elle a varié ces besoins afin que nos travaux varient avec eux. Chacun , forcé de re^ courir à son voisin , ne peut se suffire à lui-même. Voilà l'origine de la société. Nous sommes solidaires les uns des autres par le travail , et la famille humaine qui, sans lui , vivra dispersée, ne forme avec lui qu'une société de frères. »
Un quaker dB la NouveUe- Angleterre. « Dis donc une société de loupi. Vous savez bien que le travail est un mal nécessaire pour celui qui le supporte : vous rendez l'Européen plus malheureux que le noir Yoloff -, vous créez un point d'honneur pour le travail comme pour la guerre. Le travail , dis-tu , perfectionne l'âme humaine !' L'âme n'est-elle pas sortie toute faite du sein de l'Être-Suprême ? Et qu'est-ce que l'éducation y ajoute si ce ne sont les préjugés qui la défigurent? L'ambition ravage le monde au moyen du travail. Ta vieille Europe, dégradée par les travaux imprudens.de ses habitans , ne fournit peut-être pas partout à leur population entassée. Le travail ne sert qu'à alimenter le luxe , le luxe insatiable, le monstre aux cent têtes ! Les saintes lois de la nature passent avant celles des économistes. »
« Tous ne savez que faire de votre population ! Mais n'y a-t-il pas des déserts sous le globe ? Dans votre belle France même , aveap-vous défriché les landes de Bretagne ? »
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a S'il n'y avait que les besoins réels k satisfaire , il n'y aurait pas une goutte de sueur répandue dans le monde ^ mais il faut qu'un seul accapare la portion de miHe. Tandis qu'un fainéant y assis dans son fauteuil , écrit sur l'utilité du travail , des millions d'hommes expirent pour n'avoir pu en supporter l'excès. Je n'approuve pas l'inaction complète : je bl&me le travail que la société impose , car il n'y a que celui*là qui soit réellement pénible \ c'est si peu dans rintérêt de tous que cbacun travaille , qu'on emploie la force pour y contraindre ceux qui ne veulent rien faire. Or me trouverez-vous l'origine d'un mouvement auquel il faut que la force nous contraigne ? En un mot, où il y a un vrai besoin > il n'y a plus de travail ^ il y a au cou* traire un vrai plaisir vers lequel la nature nous entraîne impérieusement ^ crû il y a du luxe , il y a un travail forcé, et c'est celui-là qui est un mal. >>
Unpro/esseur de GoUingue. a Nous sommes assujettis au travail par notre travail môme , parce qu'il est de notre essence de désirer toujours. Plus vous travaillerez , plus vous désirerez de travailler encore. Le superflu est indispensable à tous y parce qu'il est en quelque sorte le complément de nos désirs. Sans doute y il £aiut peu travailler pour se procurer l'étroit nécessaire* Mais où est-il , cet étroit nécessaire ? C'est comme le point mathématique : chacun croit le concevoir , et personne ne le démontre. Le pauvre ^ dans sa pénurie , dit que s'il avait le néce$r- 4airêj il s en contenterait^ mais c'est un mensonge de son cœur dont il est la dupe le premier, »
« S'il n'y avait pas d'envie dans le cœur de l'homme , il serait permis à chacun de ne travailler que pour le présent -, mais y dès que notre existence est plus dans l'avenir que dans le présent y il est impossible que nous ne ti:availlions pas plus pour ce qui nous parait immense que pour ce qui n'a que la durée d'un instant. Yoilà cequiiait qu'on pe se repose jamais -, voilà ce qui fait qu'on travaille ipoi^*
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•es eubm après avoir IraTaiUé pour soi » parce fae nos enfans son! enocNre notare vie propre. C'est pour cela enfia qu'oB travaille pour acquérir de la réputation qui étend notre existence dans tous les lieax et dans tous les temps. Ainsi , dans la retraite comme dans la société y Tliomme trataille , ici pour un chiiEon , là pour un lirre^ un jour pour les besoins de son corps , le lendemain pour ceux de son esprk. »
« BéfonEnes donc la nature humaine avant que de hlâmer le travail. Dès que Tun dissipe et que Tautre amasse y il lant que la force contraigne le {uremier i travailler de nouveau pour qu'il ne ravisse pas rbéritage de l'antre, d
Un savant ttEdimbaurg. a Tous les travaux possibles ont pour mobile l'ambition déguisée sous le nom d'amour de la gloire y et l'intérêt personnel qui usurpe le beau nom d'amour de l'ordre. Actnellement , que devient la morale, si toute notre activité n'est légitimée que par ces deux mobiles ? L'ambition ne peut acquérir qu'ra prenant le lot des autres. Un désir , quel qu'il soit y est toujours criannel, parce que la charité consiste à donner du sien y et non à prendre celui des autres. Faire de l'intérêt privé le mobile des actions des hommes , c'est dire aux plus forts et aux plus habiles qu'eux seuls ont raison , et il n'y a plus de morale dans le cœur, d
« Le triomphe des institutions sociales serait d'amener les hommes à on point où dtaeun fui en tous. Ce seraient alors la générosité, la charité, tous les sentimens aimans flt vertueux qui en seraient la base. Eh bien ! au pmnt on vons l'avex conduit , tous sont dans tm.
Un Eaimfohpêdiitê parisien, a S'il n'y a pas de travail, les Uens de famille sapt brisés. Si le travail n^était pas le propre de l'hamme , s'il n'était pas inspiré par la nature , pourquoi le travail de l'hounne de lettres serail*il accom* pagné d'une satisCsciion si douce? Pourquoi celui du peuple swait-il suivi de chants folfttres et d'une gaieté
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bruyante?. Le repos n'est nullement dans TuniTers^ si ce n'est dans les tombeaux , et voilà pourquoi c'est le séjour de réternel silence. )>
. « Tout va en se perfectionnant dans les œuvres de Fhomme, et c'est précisément parce qu'il ne peut se contenter du nécessaire^ c'est précisément parce qu'il ne peut rester oisif , que son &me s'agrandit avec les objets et se crée des besoins, inutiles si l'on veut pour le corps, mais réels pour l'intelligence. Réduisez l'homme au strict nécessaire, vous le réduisez à TanimaUti. m
Un MénaUur ruêêe. a L'on vous a dit vrai : le travail est la condition de Thomme -, mais il ftdlait ajouter que c'était aussi la condition de Sisyphe , de rouler sans cesse un rocher au sommet d'une montagne d'où il retombait sans cesse. »
. « La Genèse ne nous apprend-elle pas que c'est par suite d'une prévarication que l'homme a été condamné an travail ? Et pourquoi voodriez-vous, en dépit du cœur qui ' vous dément, vous persuader que ce qui vous a été infligé comme un supplice , soit devenu la cause de votre bon* heur? »
c( Que nous a dit ta Divinité quand elle est descmdue jusqu'à nous pour nous élever à elle? Les oiseaux ofU leurs nids , les bêtes des champs ani leurs tasmières, et h fils de Phomme n^a peu où reposer sa iêie. Non , sans doute il ne Ta pas , puisqu'il ne peut trouver de bien-être que dans une perpétuelle agitation. »
« Pour nous donner des preuves de la prééminence de rhomme, on nous rappelle qu'Adam imposa des noms aux animaux \ mais alors l'homme n'était pas déchu. C'était l'homme céleste qui avait une telle puissance, et l'homme, tel fpi'il est aujourd'hui , nous offre partout des témoignages irrécusables de sa chute. Le travail est une condamnation et par conséquent un mal. C'est le tribut du crime et non celui do la nature. »
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a Le repos du corps produit chez rhomme l'exaltation des facultés mentales , et cette exaltation est le seul travail qui soit digne de lui. La lumière vient d'en haut. Il ne faut point Tagiter. Pour la produire , il n'y a qu'à la recevoir. »
Un Professeur dé rhétorique,
« L'homme le plus heureux est le plus occ«|é* »
L'assemblée se dissout sans rien conclure y et l'auteur termine par cette citation du Livre saint :
(( Ce que j'ai trouvé seulement , est que Dieu a créé l'homme droit et juste et qu'il s'est embarrassé lui-même dans une inanité de questions. Qui est semblable au sage, .et qui connaît l'éclaircissement de cette parole ? » (Eccles. > C. 7, V. 50.)
Nous devons regretter que le spirituel sténographe des Cosmopolites se soit borné à tenir la plume et se soit abstenu de parler lui-même. Mieux que personne il était digne d'exprimer cette vérité profonde qui jaillit évidemment du chaos de tant d'opinions contradictoires \ c'est que, pour donner le bonheur à la terre , il suffirait que le travail fût animé par la charité*
CHAPITRE Tm
DB LA FORMATION, DE LA CONSOMMATION ET DE LA DISTRIBUTION DE LA RICHESSE.
Le leal objet de b iclence ett-il donc b rlckesie? Et quand même oda aérait, qoe Ton véfléchisae que b richeaae ne ae diatriboa paa parmi les classes qui travaillent : qu'il ne leur en échoit en paruge qae ce qui leur est nécessaire ponr se noorrir et pour réparer ses forces, et que tout b reste ^aconmiib en peu de mains,
(Le comte Pbcciio. ]
On a pu voir dans tout ce qui précède , que le travail inhérent à la nature de rhomme isolé ou social avait acquis, depuis le christianisme, une puissance morale réelle. En effet , devenu un lien de charité entre les riches et les pauvres, il s'élevait naturellement au rang des vertus, quoiqu'il servît toujours d'expiation à la faute originelle. Il n'était plus l'indice de la longue punition du genre humain : il était au contraire la source de ce progrès qui doit incessamment rapprocher l'homme de sa condition primitive. Uni à la charité , il concourt à améliorer chaque jour la situation du corps et celle de l'âme. Il produit l'aisance et la richesse, il dévelc^pe l'intelligence au profit de tous les hommes , et dans l'ordre de leur destinée physique et religieuse *, mais s'il en est séparé, il n'est plus
que riBstnmicail de Tégotsine *, il ne oondiiU plu» à la vertu ni au bcmbeur \ il perpétue et aggrave le désordre de Tétat social qu'il était i^elé à fonder.
Uéeonomie politique dont le mérite réel est d'avoir analysé; avec beaucoup de clarté et de justesse, le phénomène de la formation des richesses , ne saurait contredire ces vérités morales , bien qu'elle les ait constamment négligées.
Yoici l'abrégé des principes de la science sur le mécar nisme de la production (t),
« Le travail est laction intellectuelle ou mécanique exercée par Thomme sur les ressources que la nature lui a offertes. Il est la base de tonte production, de^toote utilité, de toute valeur, »
c( Produire , c'est donner par le travail aux choses une utilité qu elles n'avaient pas. Cette utilité, lorsqu'elle a été reccmnue, constitue la véritable valeur des choses qui deviennent dès ce moment des richesses, des produits. »
« La valeur des choses, généralement fondée sur l'usage qu'on peut en faire , se mesure par la quantité ou la qualité de tout autre chose qu'on a la possS>ilité de se procurer par ce' moyen, si on se décidée les échanger. Cette valeur est variable de sa nature , selon les lieux , les temps et les circonstances. »
<( Il en est ainsi de tout ce qui peut se vendre ou pour mieux dire s'échanger \ car lorsqu'on achète une chose avec de l'argent, on ne fait que l'échanger avec cet argent même qui n'a pu s'acquérir primitivement qu'au moyen d'un échange , c est-à-dire la cessiçn d'une chose utile ou d'un premier produit, d
a Cette particularité détermine sur-le-champ la véritable valeur de l'argent , de la monnaie. Si l'on évalue les choses par la quantité de monnaie qu'on peut en retirer ,
(i) Cei notions sont eiLtratiiei de rouTragc et Bf. Bl&ni|ni sur P^conomio
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c'est qae Tnsage continuel de l'argent nous permet de jnger plus facilement et plus exactement que tout autre terme de comparaison ce que vaut un objet , le prix qu'on peut en obtenir. »
« Lorsque le traraii de Fbomme est parvenu & donner de la valeur à une chose , elle prend le nom de produii. L'homme produit de mille manières et par tous les genres d'industrie qui sont &ï son pouvoir. Toutefois on a remarqué que la masse de ses productions était le résultat de trois branches principales que l'on est convenu d'appeler industrie agricole, industrie manufacturière^ industrie commerciale. )>
n Les agens de ces productions sont les capitaux, le travail , les débouchés. »
c( Les capitaux , nécessaires pour le mouvement de l'industrie , représentent toujours une somme de valeurs acquises d'avance, et ces valeurs ne sont elles-mêmes que le résultat de l'économie , c'est-à-dire d'une masse de produits soustraits à la consommation improduetitey celle qui détruit une valeur sans la remplacer *, tandis que la consommation produethe est celle au moyen de laquelle une valeur détruite est remplacée par une valeur nouvelle. »
<i La terre, la possession d'une chute d'eau, celle d'une machine à vapeur , d'un vaisseau , d'une collection d'ustensiles aratoires ou d'animaux domestiques, les métiers , les instrumensdes diverses professions, les matières premières sont des capitaux comme l'argent. »
c( Les capitaux sont appelés producHfi lorsqu'ils sont exploités par l'industrie d'une manière utile , d'une manière qui crée des valeurs*, improdueiifê^ lorsqu'Us ne rapportent rien , comme un champ non cultivé. »
f( L'argent n'est réellement productif qu'autant qu'il pro^ cure à l'industrie les services dont die a besoin. »
« Le capital d'un pays ne se compose donc point seule-
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ment de ses râleurs eu numéraire , mais de toutes les autres. »
(( Les capitaux ue se forment qu'avec d'autres capitaux. »
(( On peut amasser y c'est-à-dire économiser , accumuler des valeurs sous toutes les formes. »
<c L'utilité y source des valeurs , est cette faculté qu'ont certaines choses de satisfaire nos besoins ou d'augmenter la somme de nos jouissances. »
(( Tous les travaux de l'intelligence, les sciences, les arts, toutes les professions utiles , peuvent créer des valeurs et sont des richesses. »
Ces notions sont parfaitement d'accord avec la morale , qui n'admet d'autres sources de richesse que le travail , l'intelligence et l'économie. Mais la science commence à s'en écarter , lorsqu'elle entreprend d'établir les principes de la consommation et de la distribution des richesses.
Persuadée que l'unique destinée de l'homme sur la terre est d'éprouver des jouissances, l'économie politique s'attache à multiplier les besoins et les moyens de les satisfaire. Elle veut donc appliquer à ce but tout le pouvoir producteur du travail. Elle n'a pas sans doute l'injustice préméditée d'exclure aucune portion de la société du banquet de la vie. Au contraire, elle appelle tous les hommes à beaucoup produire pour pouvoir beaucoup conscMnmer. Dans une illusion philantropique embrassée, nous le croyons, de bonne foi , elle voit dans cette double action , constamment excitée , le moyen de rendre tous les membres de la société riches et heureux. Des besmns et de la production de tous , dit-elle , naîtront de continuels échanges et une consommation toujours croissante. Les richesses se distribueront d'elles-mêmes dans tous les rangs sociaux ^ pour cela , il suffit de laisser l'industrie parfaitement libre et de laisser faire l'intérêt personnel de tous. Malheureusement ce n'est point ainsi que les choses se
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passent ^ Texpérieiice a pris Mnn de démontrer !a fausseté et les dangers de ce système , et il était facile de le prévoir.
Pour que Tactivité de l'industrie ne soit pas interrompue 9 il faut qu'il y ait équilibre parfait entre la production et la consommation. Ot , si la première n'a d'autres bornes que celles assignées à la puissance du travail et des capitaux^ la seconde est nécessairement limitée, d'abord par la nature de l'homme , ensuite par la nature même des produits dont plusieurs ne se consomment que lentement, et que le consommateur a intérêt à ménager , et enfin , par la faculté d'acquérir ou d'échanger les produits créés. Si tous les hommes avaient une masse égale de besoins, de capitaux , de forces et d'intelligence , on pourrait conce* voir , à la rigueur , une égale distribution de richesses opérée par la production et par la consommation-, mais cette égalité n'existant pas et ne pouvant exister , il est évident qu'une portion d'entre les hommes, seulement, pourra créer des richesses par Faccumulation des valeurs et que la plus grande partie des autres ne serviront que d'instrumens à cette création. Le travail les nourrira, cela devrait être du moins , mais à coup sûr il ne pourra les enrichir. Il doit arriver nécessairement d'ailleurs des in*tervalles oh tous les besoins étant complètement satisfaits, il y aura exhubérance de produits. Ces produits n'étant plus demandés , l'industrie s'appliquera h provoquer la consommation et la demande par te bas prix de ses ouvrages. Mais, dans cette situation , il faut nécessairement que le travail soit moins rétribué. On voit que la production de la misère sera bien près , alors , de succéder à la production de la richesse.
Une exhubérance de produits ne serait utile à la masse des consommateurs qu'autant que ceux-ci feraient usage de ces sortes de produits. Mais s'il est question d'objets de luxe , par exemple , ou de ceux destinés seulement à la
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elaafte aisée > r<mvrier pauvre , à quelque bas prix qa'il» soient livrés y Be sanrail jamais y atteindre qu'autant cpi.ll reeevrait im fort salaire ; mais ce salaire est néeessasrement réduit eu raison du bas prix anqud Tindustria yfvre ces produite. Ce serait donc un inaUieaff pour Fouvrier , de songer à se les procurer ^ car il ne pourrait se donner le superflu qu en retranchanf au nécessttre ou en se lirrant i un trarail forcé. Ce qui imp<Mrte à TottYrier pauyre , c'est que Tabondance et le bas prix s'établissent prinapalementsur les obfets de nécessité prenû^e, tek que les aUmens , le combustible et les Têtemens grossiers , mais propres et solides. Or, ces produits sont pour la plupart icmmis par l'agriculture et n'exigent qu'une indus* trie peu avancée.
' Une des premières erreurs de l'économie politique est donc d'avoir considéré tous les produits sous un même point de vue ^ et génàralisé des principes qui y pour la majeure partie de la population ^ exigent des exceptions multipliées.
Quelques écrivains paraissent avoir prévu ce reproche, et en conséquence , ils ont recommandé à l'industrie de se Kvrer spécialement à la production d'objets d'une consommation plus générale. Mais ils partent également du &ux principe que l'on ne doit assigner aucume limite à ce genre de production , que la eonsommatimi doit s'accrottrcindéfiniment avec l'abondance ^ le bon raurcbé des produits , et que les bénéfices des entrepreneurs d'industrie smit i»timement liés au bien-être des ouvriers^ Sans doute y les ouvriers , comme producteurs , ont intérêt au développement de rindustrie, et comme consommatenrs i la dims* nution du prix des cboses qulk consomment, liais il est facile de comprendre que ces intérêts sont diamétralement opposés. En effet, s'ils produisent à bon marché, ils ne pourront gagner suflisamment de quoi se procurer les objets qui leur sont nécessaires. Ils* ne le pourront pas da«
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vantage s'ils produisent chèrement. Pour qu'ils puissent participer à la production de la richesse , il faut donc nécessairement, d'une part, que leurs salaires soient géné-< reusement fixés '^i de Tautre , que le bas prix des dioses qu'ils consomment soit opéré par la diminution des bénéfices de Tentrepreneur. Sans cette double condition , il est ^évident que jamais les ouvriers ne pourront accumuler desTaleurs, se créer des capitaux, et par conséquent sortir de leur condition misérable et précaire -, ils ne serviront qu'à concentrer les richesses en un petit nombre de mains. Nous verrons plus tard les faits justifier ces observations.
Les besoin» mutuels , les échanges , la division du travail forment la théorie naturelle du phénomène de la formation, de la consommation et de la distribution des richesses. Elle a été développée d'une manièi e très séduisante par l'économie politique ^ mais la science ne s'est pas arrêtée à une considération morale bien importante aux yeux de l'humanité *, c'est qu'il ne s'agit pas seulement d'augmenter la masse des richesses d'une nation ou de l'univers , mais d'assurer une plus juste répartition de ces richesses entre les hommes.
Sans doute ce serait une redierche vaine que celle de procurer à chaque membre de la société la môme somme d'aisance ou de jouissances. L'inégalité est une des lois suprêmes de l'ordre moral et de l'ordre physique, et il n'est pas donné aux hommes de pouvoir changer cette disposition de la grande charte du genre humain *, mais une loi également impérieuse , parce qu'elle est de toirte justice , veut que chaque individu qui concourt à la formation de la richesse , reçoive , du prix de son travail, au moins un moyen certain d'existence , et que celui qui ne peut contribuer à la production des valeurs trouve , dans labondance du riche , un secours qui l'aide à subsister. Toute théorie d'éccmomie politique qui ne tendra point i réaliser l'accomplissement de cette loi , ira évidemment
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contre les yaés de la Providenee et aboutira à ia dissolulion de l'ordre social.
Ecoutons à cet égard un des écrivains qui , des premiers y a cherché à concilier Téconomie poUtiqne avec la morale et Thumanité (I) :
« La plupart des écrits sur Téconomie politique^ dit-il , ^lirigent trop exclusivement l'attention des lecteurs vers la production des richesses. Il semblequ'on veuille produire m^iquement pour produire. On ajoute ainsi à la sécheresse d'une science qui ne peul intéresser que par son but. Ce but étant de satisfaire les besoins des hommes , il importe que les richesses soient bien distribuées , c'està-dire réparties dans un grand nombre de mains. On diffère trop d'exposer et de développer ces vérités lorsqu'on rattache à la production tous les sujets qui présentent des valeurs avec elle, v
a Le bonheur d'un état dépend moins de la quantité des produits qu'il possède que de la manière dont ils sont répartis. Supposons deux états également peuplés , dont l'un a deux fois plus de richesses que l'autre ; si les produits sont mal distribués dans le premier, qu'ils le soient hien dans le second, celui-ci offrira la population la plus heureuse. Aucun pays n'est aussi remarquable que l'Angleterre sous le rapport de la formation des richesses. En France , leur distribution est meilleure. J'en conclus qu'il y a plus de bonheur en France qu'en Angleterre. »
« C'est pour que la distribution soit abondante qu'il est i désirer que la consonomation soit considérable -, mais , lorsque nous méditons, souvent il arrive qu'une idée se substitue dans notre esprit à une autre idée. Ainsi, nous pensons d'abord à la prospérité publique , et , pour l'accrottre , nous examinons comment on peut multiplier les richesses. Bientôt préoccupés de cet examen , nous ne songeons plus qu'aux richesses. Le moyen devient un
(i)lVI.Droz.
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bat , et le bonhear est oublié. La facilité ayec laquelle s opèrent ces changemens d'idées est une grande cause d'erreurs. Un écrÎTaîn distingué en économie politique (M. Ricardo) prend la plume pour être utile à ses sem<blablcs *, mais y entraîné par ses calculs y il semble quelquefois oublier les hommes et ne tenir compte que des produits. Par exemple , il établit que , dans une contrée où se trouvent dix millions d*habitans , si le trayail de cinq millions d'entre eux suffit pour les nourrir et les Tétir, le pays n'aurait point d'avantage à compter douze millions d'faabitans , si le travail de sept millions devenait nécessaire pour obtenir le même résultat. Il lui est indifférent que deux millions d'bommes existent ou n'existent pas f si le produit est le même. En lisant certains économistes , on croirait que les produits ne sont pas faits pour les hommes , mais que les hommes sont faits pour les produits. »
« Les richesses bien distribuées mettent les habitons tl'un étot dans une situation favorable pour en créer de nouvelles. Si la distribution est tellement vicieuse que les uns aient presque tout et que les antres n'aient presque rien , les premiers n'ont pas plus la volonté d^encourager l'industrie que les autres n'ont la possibilité de s'y livrer : tout languit ^ l'intelligence est engourdie *, les hommes ne savent se procurer ni des travaux ni des plaisirs. »
Tout cela est d'aune justesse parfaite ; mais ces considé* rations d intérêt général peuvent-elles être suffisantes pour changer un ordre de choses dans lequel les hommes croient juste et permis tout ce que la loi ne défend et ne punit pas ? Dans nos sociétés modernes , et particulière* ment dans celles qui ont adopté les théories anglaises d'industrie et de civilisation , l'industrie riche et puissante est partout légalement en présence de l'ouvrier faible et misérable; partout une population nombreuse et souf» frante est à la discrétion des possesseurs des manufactures
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ti des capitaux. Cependant une juste fixation des salaires devrait être la condition première de toute entreprise d'industrie ; partout l'ouvrier, par son travail , et suivant le mérite et ta valeur de ce travaU, devrait trouver la possibilité d'exister convenablement avec sa famille et de se créer même quelques épargnes (1); le profit de Feutre-
(i) «L'on a constate qoe, dans la France, la dépense moycniM s^élcvait, par indvida, k 198 fr. 3 c. chaque annëe. C'est ponr Tentreiien d^une famille composée de cinq personnes (ainsi qu'on le suppose ordinairement ei que cela est pour la France prise dans son ensemble , bien que dans plusieurs départemens il n'y ait que quatre personnes et demie par maison) , 990 fr. 1$ a par an. »
« Sans doute que celte dépense moyenne oc peut être celle de la famille du simple journalier; car , quoi qu'on fasse , à moins de niveler les fortunes, ce qui tuerait Pémulation et serait absurde , l'ouvrier k la solde de ceux qui l'occupent sera toujours , quant à ta dépense , au-dessous d'eux dans l'ordre social. Son salaire doit pourtant le mettre dans le cas d'approcher le plus possible de la dépense moyenne , afin qu'il se trouve lo plus heureux possible. »
« An tien de ne s'élever qu'à 91 fr. 80 c, ainsi que cela a lieu pour la dépense annuelle de 7,5oo,ooo citoyens , il serait a désirer que cette dé' pense pût s'élèvera 1:20 fr. par personne , comme elle l'est pour les 7,5oo,ooo qui jouissent du degré d'aisance immédiatement supérieur, ou même qu'elle pût s'élever k i5o fr. , comme elle se trouve être pour les 7,500,000 de la classe immédiatement au-dessus de celle-ci. Mais il ne faudrait pas , dans Tintérèt de ces trois quarts des Français, que le revenu des hautes et moyennes classes qui composent le reste de la nation française, s'élevât dans le même rapport; car, s'il en était ainai, le revenu qui fixerait l'aitanoe moyenne , restant dans le même rapport avec celui des classes inférieures, celles-ci ne trouveraient pas lenr sort amélioré, quand bien même elles auraient plus d'objets de jouissance, puisque leurs désirs se seraient accrus dans la même proportion que la masse des choses à leur usage. On a une preuve évidente de la vérité de cette assertion , en s'assurant que dans l'Angleterre , où le revenu moyen s'élève k plus de 800 fr. par individu , le paupérisme est quatre fois plus terrible que dans la France. C'est plutôt le rapprochement des fortunes qu'il faut t&cher de faciliter par la création de la richesse , que l'accroissement prodigieux de la masse des richesses ellesmêmes, qui , si elles se répartissaient seulement dans les sommités, se feraient toujours au détriment da nombreuses portions de la société qui ne concourent pas au partage. On voit cela toutes les fois que la richesse se crée principalement par des gens déjà riches , a l'aide des machines qui
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preneur ne devrait se régler qu'après le prélèvement d'an salaire suflSsant. S'il n*en était pas ainsi , la société ne serait-elle pas nécessairement conduite au malheur ou à la révolte ? Mais qui devra tenir la balance dans cette lutte d'intérêts au sein de laquelle la loi semble ne pouvoir intervenir? L'égoïsme et Tavidité ont rompu l'équilibre : c'est à la charité et à la morale qu'il appartient de le rétablir.
économisent des bras , ou k l'aide de la concarrenoe étabBe par nos grands xïapitalistes , sur nos marches , entre les produits du travail réel de nos ouvriers et celui do travail des ouvriers étrangers. Tout cela peut servir pourtant à accroître la masse des produits ; mais dans Tintérét du peuple, la liberté k cet égard ne saurait être inimitée. » (De la Misère ^es ouvriers, par le baron de Morogues.)
DES PROFITS ET DES SALAIRES
Quand la charité distribue les richesses , cUes sont U tonte puissance de l*homme : elles créent pour ainsi dire un monde nouveau dans l'ordre nouveau ; elles font naître en tous lieui Tabondance et la vie.
( Code de la Bienfaisance. )
Meliùs est panim cum justitift quàm muhi fmctus cum iniquitate*
{Proverbe),
Ainsi que non» Tenons de le faire observer, c'est lors** qu'il s'agit de la rémunération équitable du travail que se manifeste avec le plus de force la difficulté de concilier la morale des intécêts , préconisée par Téconomie politique anglaise, avee Tamélioration du sort des classes ouvrières»
La science des richesses démontre qu'il faut néicessairement produire an plus bas prix possible. L'entrepreneur d'industrie ne peut, en effet, à cause de la concurrence universelle , c4>tenir de grands bénéfices que par la modicité du prix de la main-d'œuvre.. Lorsque les premiers besoins, les bescHns impérieux , sont satisfaits , les produits , en quelque sorte superflus , ne sont demandés qu'à la condition du bon marché ^ il faut alors , ou que l'entrepreneur borne ses bénéfices , ou que l'ouvrier soit rétribué le moins possible. La concurrence d'industrie amène donc nécessairement une concurrence d'économie sur les salaires.
L'économie politique yeutque les services deTentrepreneur d'industrie soient chèrement rétribués , car il faut considérer , dit-elle : fo la nécessité de trouver des capitaux *, âo les qualités persoimelies et les connaissances que ses fonctions exigent ; 5o les risques auxquels il s'expose (t). Quant à l'ouvrier, jpotirru qu il reçoive de quoi ne pas mourir de faim , il doit être satisfait.
On a peine à le croire -, mais c'est là à peu près cependant , la conclusion qu'il faudrait tirer de ce passage de M. J.-B. Say :
a Les travaux simples et grossiers pouvant être exécutés par tout homme, pourvu qu'il soit en vie et en santé , la eondition de viore est la seule requise pour que de tels travaux soient mis en circulation. C'est pour cela que le salaire de ces travaux ne s'élève guère, en chaque pays, au-delà de ce qui est rigoureusement nécessaire pour y vivre, et que le nombre des concurrens s'y élève précisément au niveau de la demande qui en est faite , car la difficulté n'est pas de naître , mais de subsister. Du moment qu'il ne faut que subsister pour s'accpiitter d'ua travail , et que ce travail suffit pour pourvoira cette subsistance , eHe a lieu. »
« II y a cependant id une remarque à Cure. L'honMM ne naît pas avee la taille et la force suffisantes pour accom* plirle travail môme le plus fecile. Cette capacité, qu'il n'atteint guère qu*à l'âge de quinze ou vingt ans, plus «m moins, peut être considérée eomme un ompitalifKk m s est formé que par rac<^midation annudle et suecesnve des sommes consacrées à l'élever. Par qui , comment ces sommes on^eHes été accumulées? C'est communément par les parcns de l'ouvrier , par des personnes de la profesâon qu'il suivra , ou d'une profession analogue. Il faut donc que dans cette profession les ouvriers gagnent un salaire
(i) M. J.-B. Say ajoute assez naïvement : n C^est dans cette classe <(ti« se font presque tontes les grandes fortunes. »
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un peu $upjrieur k leur simple exûleoce, c'est-à-dire qulls gagnent de quoi s'entretenir , et , de pins , de quoi éleyer leurs enfans. »
« Si le salaire des ouvriers les plus grossiers ne leur permettait pas d'entretenir une famille et d'élever des enfiuos y le nombre de ces ouvriers ne serait pas tenu au complet; la demande de leur travail deviendrait supérieure à la quantité de travail qui pourrait étte mise en circulation \ le taux de leur salaire hausserait jusqu'à ce que cette classe fût de nouveau en état d'élever des enfans en nombre suffisant pour satisfaire à la quantité de travail demandé. »
« C'est ce qui arriverait si beaucoup ne se mariaient pas. Un homme 9 qui n'a ni femme ni enfans, peut fournir son travail à meilleur marché qu'un autre qui est père. Si les célibataires se multipliaient dans la classe ouvrière , non seulement ils ne contribueraient point à recruter la classe, mais ils empêcheraient que d'autres pussent la recruter. Une diminution passagère dans le prix de la mainrd'œuvre » en raison de ce que Tonvrier célibataire pourrait travailler à meilleur marché > serait bientôt suivie d'une augmentation plus forte en raison de ce que le nombre d'ouvriers diminuerait. Ainsi, quand même il ne conviendrait pas aux chefs d'entreprise d'employer des ouvriers mariés , parce qu'ils sont plus rangés, cela leur conviaidrait , dût-il leur en coûter un peu plus pour éviter de plus grands frais de main-d'ceuvre qui ne tarderaient point à retomber sur eux. »
« Les ouvrages des femmes sont peu payés par la raison qu'un très grand nombre d'entre elles sont soutenues autrement que par leur travail et peuvent mettre dans la circulation le genre d'occupations dont elles sont capables, au-dessous du taux où se fixeraient leurs besoins (1). )>
(i) M. Say ne paraît point avoir complclcmeat établi la cause de la
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(( J'ai dit que ce qu'il fallait pour viyre était la mesure du salaire des ouyrages les plus communs et les plus grossiers ', mais cette mesure est très variable. Les habitudes des hommes influent beaucoup sur l'étendue de leurs besoins. La mesure de ce qu'il faut pour rivre dépend en partie des habitudes du pays où se trouye TouTrier. Plus^ la yaleur de la consommation est petite , plus les produits auxquels il concourt sont à bon marché -, s'il veut amé- Horer son sort et élever les salaires, le produit auquel il concourt renchérit, ou la part des autres producteurs diminue. »
« Il n'est pas à craindre que les consommations de la classe ouvrière s'étendent bien loin , grâce au désavan^ tage de sapoêUion. »
(( Les salaires de Touvrier se règlent contradietoirement par une convention faite entre l'ouvrier et le chef d'indus-^ trie. Le premier cherche à recevoir le plus , le second à donner le moins possible. Mais, dans cette espèce de débat, il y a , du côté du maître, un avantage indépendant de ceux qu'il tient déjà de la nature de ses fonctions. Le maître et Touvrier ont bien également besoin l'un de l'autre , puisque l'un ne peut faire de profit sans le secours de l'autre \ mais le besoin du maître est moins immédiat , moins pressant. Il en est peu qui ne puissent vivre plusieurs mois , plusieurs années même , sans faire travailler un seul ouvrier *, tandis qu'il est peu d'ouvriers qui pussent, sans être réduits aux dernières extrémités , passer plusieurs années sans ouvrage. Il est bien difficile que cette différence de position n'influe pas sur le réglementdes salaires. »
(( Ajoutez qu'il est bien plus faicile aux maitres de s'en-
modicité du saUirc des femmes. Si ce salaire n*est.pas aussi ëlevë que celui, des hommes, cela tient surtout h ce qu^clIes consomment moins, et qu*en gênerai, leur travail n'est pas d^une aussi grande valeur. La raison et Téconomie politique veulent que le profil soit en rapport de la valeur ajoutée par 1^ travaiV à Tobjct fabrique.
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tendre pour tenir les salaires tr<^ bas, qu'aux ouvriers pour les faire augmenter. Les premiers sont moins nombreux » et leurs communications plus fiaciles', les ouvriers, au contraire , ne peuvent guère s'entmdre sans que leurs ligues n'aient un air de révolte que la police s'empresse toujours d'étouifer. Le système qui fonde les principaux gains d'une nation sur l'exportation de ses produits, est même parvenu à faire considérer les ligues d'ouvrier» comme funestes à la prospérité de l'état , en ce qu'elle en*tralnerait une hausse sur les marchandises d'exportation , laquelle nuit à la préférence qu'on veut obtenir sur les marchés de l'étranger. Mais quelle prospérité que celle qui consiste à tenir misérable une classe nombreuse dans Tétat, afin d'approvisionner à meilleur marché des étrangers qui profitent des privations que vous vous êtes imposées ! Pourquoi ne pas laisser les intérêts des hommes chercher librement leur niveau ? »
En vérité , le cœur se serre lorsqu'on voit la science poser en quelque sorte en principe, que c'est uniquement pour fournir à l'industrie une suffisante population d'ouvriers , qu'il convient de donner à ceux-ci un salaire un peu plus que su^ani pour vivre , afin qu'ils puissant s'entretenir et élever leur famille : que c'est dans ce seul but qu'il faut proscrire le célibat des ouvriers ^ qu'on la voit, disons-nous, se féliciter de ce que les consommations de la classe ouvrière ne puissent pas s'étendre bien loin, grâce au désavantage de sa position , et enfin calculer firoidement la valeur et le salaire d'un homme par l'accumulation des capitaux employés à se rendre propre au travail !
Il est vrai que M. Say blâme le système de concurrence imiverselle , et qu'il serait tenté d'autoriser les ligues formées entre les ouvriers pour obtenir une fixation plus avantageuse de salaires. Mais l'extension indéfinie de l'industrie , qui! ne cesse de proclamer , n amène-l-elle pas
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inévilaUemeBt cette concarrefice y et la oo&éitîoii des ou* yriers qu'il semble plaindre, n'est -elle pas le résultai forcé de ses théories ?
M. Say dit ailleurs : « L'humanité aimerait à yoir les ouTriers et leurs familles yétus selon le dimat et la saison : die Toudrait cpie, dans leurs logemens, ils pussent trouver l'espace , l'air et la chaleur nécessaires à la santé *, que leur nourriture fût saine » assex abondante, et même qu'ils pussent y mettre quelque choix et quelque variété. » Mais 9 ajoute^il bientôt : « Il est peu de pays où des be* smns si modérés ne passent pour excéder les bornes du strict nécessaire , et où par conséquent ils puksent être satisfaits avec les salaires accoutumés delà dernière classe des ouvriers. » On croirait qu'il va conclure en faveur d'une augmentation de salaires -, nuU^ncnt : l'économie politique veut au contraire , dans l'intérêt de la production , que ces salaires soient tenus constamment au taux fixé par le strict nécessaire. »
M. Say désapprouve les ch^s d'industrie qui , toujours prêts a justifier les œuvres de leur cupidité , soutiennent que l'ouvrier , mieux payé , travaillerait moins , et qu'il est bon qu'il soit stimulé par le besoin. Smith , dit-îl , qui avait beaucoup vu et parfaitement observé , n'est pas de leur avis. <( Une récompense libérale du travail, dit cet auteur, en même temps qu'elle favorise la population de la classe laborieuse, augmente son industrie, qui, semblable à toutes les qualités humaines, s'aecrott par la valeur des encouragemens qu'dle reçoit. Une nourriture abondante fortifie le corps de Thomme qui travaille : la possibilité d'étendre son bien-être et de ^e ménager un sort pour l'avenir , en éveille le désir , et ce désir l'excite aux plus vigoureux efforts. Partout où les salaires sont élevés , nous voyons les ouvriers plus intdligens et plus expéditifs. Ils le sont plus en Angleterre qu'en Ecosse, plus dans le voisinage des grandes villes que dans les villages ëloi-
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gah. Quelques oavriers^ à ht Yérilé , quand Us gagaetU» ea quatre jours de qa<n vivre pendant toute la semaine » restent oisifs les trois autres jours ; mais cette inconduite n'est pas générale. Il est plus commun de voir ceux qui sont bien payés , k la pièce, ruiner Uur saniJ en peu ^atméeê par le iravail. »
M. Say , pour remédier à Tinsuifisance des salaires y re* commande les vieillards, dont Téconomie politique^n'a plus besoin , à la cbarité et aux assodatiims de bienfaisance. Il réprouve les prodigalités des ouvriers : « Les orgies de la populace , dit-il , sont des jours de deuil pour le philo^ sophe !... })
Il était difficile que cet écrivain ne laissât pas échappa sur le sort des ouvriers quelques sentimens philantropi^ ques -, son silence , à cet égard , eût été la complète condamnation de la sdeace. Hais dans quelles contradictions perpétuelles s'est-il laissé entraîner en voulant développer et fortifier les théories de Smith , et à quelles conclusions est-il amené !...
C'est pour exposer les ouvriers à miner leur santé par un traviûl forcé qu'il convient d'accorder au travail une récompense libérale.
C'est pour obtenir les produits an plus bas prix possible qu'il faut réduire les salaires au strict nécessaire des ouvriers.
D*un autre côté, poior obtenir d'abondans produits, il &ut exciter la consommation , et par conséquent les be^ soins, et comme les ouvriers forment la dasse la plus nombreuse des consommateurs , c'est surtout les besoins de la classe ouvrière qu'il est nécessaire de multiplier. Ce prindpe est le fondement de la théorie de la dvilisaiion.
Ainsi, d'une part, vous cherchez à faire naître chez les ouvriers des goûts et des besoins de jouissance qui leur étaient inconnus *, de Tautre , vous êtes forcés d'avouer que le bas prix du travail peut seul faire naître une pro-
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duction facile à consommer, et vous établissez qae le salaire doit être fixé au strict nécessaire : vous blâmez les ouvriers qui cherchent à se procurer quelques jouissances grossières : vous leur reprodiez quelques heures de repos et d'inaction. Vous voulez que l'ouvrier songe a sa vieillesse et place à la caisse d'épargnes, et vous ne lui donnez tout justement que ce qu'il faut pour ne pas mourir de fiiim!...*
On le voit -, il est impossible de concilier des principes aussi contradictoires. La science économique anglaise s'est placée , à cet égard , dans un cercle d'erreurs inextricables , par cela seul qu'elle n'a tenu aucon compte de la nd^ ture et de la dignité de l'homme et du but moral de la société.
Pour consoler l'humanité, on doit se hftter de dire que d'autres écrivains ont considéré la question du salaire des ouvriers sous un point de vue plus charitable et plus vraiv Voici l'opinion de M. Droz que nous avons rangé & si juste titre au premier rang des économistes de Técole française moderne.
<K II est juste que la part du fabricant puisse surpasser de beaucoup celle de l'ouvrier, qui se livre à des travaux faciles , qui n'a point besoin d'avance, et dont la part est garantie. Mais les profits qui naissent de bas salaires et de hauts prix, sont odieux. Les prix courans des salaires sont presque toujours au-dessous de leur valeur réelle. Observons les nombreux élémens dont elle se compose. Il faut que l'ouvrier gagne ce qu'exigent son entretien et celui de sa famille. Il faut que les jours de travail soient assez rétribués pour subvenir aux besoins des jours oik l'on ne travaille pas , et ces derniers ne sont pas seulement les jours de fêtes -, ce sont encore ceux où Ton ne peut se procurer de l'ouvrage , et ceux où des maladies contraignent à l'inaction, ainsi qu'à de nouvelles dépenses. Enfin arrive une longue maladie , la vieillesse, pour la-
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quelle il faut que le revenu de l'ouYiier lui permette de faire des épargnes. Qu'on juge s'il y a beaucoup de pays et d'époques où les salaires soient portés k leur valeur? »
n Le travail est une espèce de marchandise. Le prix en est donc réglé par le rapport entre l'ofiBre et la demande. Il est évident que le prix du travail ne peut être, d'une manière permanente , au-dessus de ce qu'il faut à l'existence des travailleurs. Mais on a trop de preuves que ceuxci peuvent être réduits à ce qu'il faut strictement pour exister. On voit même les salaires descendre , et rester quelque temps au-dessous d'un taux si bas. Alors, l'ouvrier se dépouille de ses modestes économies. Il vend , pièce à pièce, son chétif mobilier. Il n'est plus vêtu, il se couvre de baillons, et se soutient en retranchant de sa nourriture. )>
« Le taux des salaires n'est pas réglé par le prix des subsistances. Dans les temps de disette , on voit une concurrence de misère réduire les travailleurs à s'offrir avec anxiété pour le prix le plus vil. Cependant la classe qui vit de salaires forme les trois quarts de la population. Gomment parler de prospérité lorsque tant d'hommes sont dans la misère ! Aussi long-temps qu'on verra , même dans les pays riches , une multitude d'individus manquer des choses nécessaires , on pourra dire que l'économie politique n'a pas découvert les principes qui doivent diriger l'industrie, ou que l'administration ne sait pas profiter de ces principes. »
« Le premier, le plus sflr remède contre les maux dont nous venons d'être frappés , serait l'instruction , le développement moral des facultés intellectuelles dans toutes les classes de la société. »
n C'est un grand crime que de retenir injustement le sahiire des ouvriers. On commet ce délit, si l'on abuse de leur situation , et lorsqu'on les force à travaiUer pour un prix inférieur à celui qu'on devrait leur donner. Quand
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féducation du pauvre est bonne , celle du riche est sans doute bonne aussi. Dans cet état de la société , les entre-preneurs ne veulent pas, ou, par respect humain , n'osent pas abuser trop de leurs avantagés. On les voit mépne , alors , essayer d'ajouter aux salaires , en imaginant des établissemens de bienfaisance, des associations de secours, des caisses d'épargne, pour subvenir aux besoins de Tâge et du malheur. )»
a On ne trouve , sous l'empire de la misère , qu'une population vile, sans intelligence et sans activité. Arthur Young dit qu'en Irlande h travail est à has prix y et non à ban marché . Il y a, dans cette phrase, tonte une excellente leçon d'économie politique ^ car les intérêts de l'entrepreneur et de l'ouvrier ne sont pas opposés , comme on le croit sur l'apparence. Ce qu'on appelle baisse des salaires , peut avoir de funestes effets. La baisse du prix des marchandises a des résultats bien différens. Cette baisse accroît la demande, et devient une source de profits. >»
M. de Sismondi , qui appartient aussi à Técole française , va beaucoup plus loin que Sf. Droz. Il ne veut pas seulement qu'un intérêt éclairé et juste règle les transactions entre les chefe d'industrie et les ouvriers. Il demande qu'il soit établi en principe de législation que tous ceux quifbnt travailler soient exclusivement chargés de secourir Im ouvriers dans leur détresse» Ainsi cesserait la lutte de tous les manufacturiers pour faire baisser les salaires-, ainsi la société, en permettant que l'un travaille et que l'autre fasse travailler, n'éprouverait plus aucun dommage ^ ainsi cesseraient toutes les souffrances qu'éprouvent a«H jourd'huî les ouvriers. M. de Sismondi termine ses observations en citant, comme devant servir d'exemple au monde , la situation si critique de TAngleterre.
Dan» la partie de notre ouvrage consacrée à Texamm de la législation sur les indigens, nous reviendrons sur les questions importantes et hardies soulevées par M. de Sis-
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mondi. Nous n'avons pas besoin de dire d'avance qu'il nous paraîtrait aussi imprudent qu'impraticable de faire intervenir le législateur dans la fixation des salaires -, mais en même temps nous exprimerons la conviction profonde que la société a le droit, et même l'obligation, de garantir l'existence des ouvriers que l'organisation actuelle do l'in*dustrie laisse à la disposition presque despotique des entrepreneurs 9 et de se garantir elle-même contre le dommage que lui cause incessamment la propagation de l'indigence dans les classes ouvrières.
Quoi qu'il en soit, et pour nous résumer sur la question des profits et des salaires^ nous reconnaissons volontiers, avec l'économie politique , qu'il est juste et utile que le spéculateur qui risque ses capitaux dans une grande entreprise, qui y consacre son temps, ses talons et une expérience quelquefois chèrement achetée, obtienne une large rémunération de ses soins et de ses avances ^ mais nous demandons qu'il trouve la plus grande part de ses bénéfices dans la consommation abondante des produits -, nous demandons qu'il ne spécule pas sur les forces, sur les besoins , sur les passions des ouvriers -, qu il veille à leur santé , à leurs mœurs , à leur instruction , et qu'enfin il ne s'enrichisse pas uniquement de leurs sueurs et de leur misère.
Le bas prix des produits , toutes les fois qu'il n'a pour origine que l'infériorité des salaires, ne peut être d'aucun avantage pour la société. Celle-ci n'a qu'un faible intérêt, si toutefois elle en a , à voir s'accroître démesurément des fortunes rapides. Elle en a , au coptraire , un très grand à prévenir l'augmentation de l'indigence produite par l'icK suffisance du salaire de l'ouvrier.
Or, ce salaire est insuffisant , tontes les fois qu'il ne peut fournira l'ouvrier, selon les habitudes et les exigences du pays qu'il habite :
fo De quoi exister convenablement, c'est-à-dire d'avoir
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une nourriture saine , de» vêtemens solides et propres , un logement aéré et cpii le mette à Pabri de la rigueur de la
saison.
«o De quoi entretenir et faire subsister sa famille, qu'on suppose se composer d'une femme et de deux enfans âgés de moins de quatorze ans.
So De quoi soutenir ses parens vieux et infirmes.
40 De quoi faire quelques épargnes pour les jours de repos et de maladie , et enfin pour sa vieillesse (I).
(0 Nous avions cherché k ëlabUr, autant qu'il était possible de le faire, le taux moyen des salaires que la justice et Thumanité prescrivaient d'allouer aux ouvriers en France : mais cette tâche ayant été complètement remplie par un écrivain de la nouvelle école économique française , nous at pouvons mieux faire que de placer ici ses calculs et ses observaUons.
« Voici comment on peut éublir en France, dans une grande ville, la dépense nécessaire d'une famille d'ouvriers composée du chef, de sa femme , de trois enfans , ou de detix enfans et d'un vieillard.
1° NOURRITUIIB.
Pain à 16 onces par personne (pour 5 personnes pendant J65 jours ) , 91 2 kil. , îi 3î» cent- 1/2 chacun , faisant en tout 296 f. 40 c.
Viande, œufs, laitage, légumes ou assaisonnemens (sel
compris) , à 50 c. par jour, pendant 365 jours. . . . i8a 5o
Boissons fermentées, k aS c. parjour , pour la famiUe, . . 9' ^^ Total pour la nourriture 57® '^
a° LoGBMBÏfT.
Habitation .^ ')
Feu et lumière 7n ( '^®
Impositions directes. ... • ; • * * * ,^ )
Renouvellement et entretien du mobilier. . . . 3o /
y VÊTEMENS.
Habits et linge a raison de 5of. pour lui. • • • ^of.^
De 3of. pour sa femme. S ( ^
Et de 60 f. pour troU enfans «» )
4'' DÉPENSES IMPRi^UBS.
Ustensiles, ubac, etc '^
Total 859 f. t5
« Voila pour l'ouvrier dans l'aisance, dont les outils de travail sont
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Si le salaire ne peut donner tous ces moyens à Tonvrier, noQS n'hésitons pas à le dire , il n'est plus conforme an?ç
fournis par celai qui Temploie , ou qui hii sont payes par.uo sorcroît de ■salaire. »
« Supposez-le dans la gène , il ne rëdulra ni sur sa dépense en pain^ ni tmt le prix de son logement, ni sur celai de son chaulTage. H réduira sur Taccessoire de sa nourriture , sur les boissons fermentées et surtout sur les vêtemens et le mobilier. Sur toutes ces dépenses , il ne pourra , qu'à grande peine, opérer moins d^on huitième, ou environ loo fr. de réduction; si lui et sa femille ne gagnent pas 760 fr. , il sera tlans la misère et aura besoin de' l'assistance publique. »
Ces 760 f. peUTent lui provenir de son travail pendant Soo jours, k i f .
5oc. par jour, ci ^SoL
De celui de sa femme pendant aoo jours, k 90 c 180
£t celui de ses enfans pendant a6o jours, à 5o c « i3o>
Total des salaires gagnés dans Tannée 760 f.
« Au-dessous de ce gain, la famille de Teuvrier est dans la misère. »
ce En partant de Ik pour fixer la dépeuM^aécessaire de Touvrier de nos -villes , nous reconeaissons que la premi{|pe base à déterminer est le prix du pain, n
<r M. le baron Ch. Dupin Ta fixé , dans la chambre des députés , an prix de 3a cent, i/a le kilog. pour l'époque actuelle. Ce prix est celui du pain fabriqué par les boulangers, avec du froment. »
« On calcule généralement que IHiectoIitre de ce grain rend 80 kil. de pain , et quUI est aocordé 3 ft, de manutention aux boulangers pour ecs 80 kilog. y>
« Sur 80 kil. k 3a cent, i/a , faisant a6 fr. Thect. , on ddit donc déduire 3 fr. pour frais de manutention ; reste a3 fr. pour le prix du blé froment consommé par les ouvriers de nos villes : le prix de 4a mMitnre et du blutage se trouve payé par la vente des déchets -en son , fourni par le blé, en sus de la farine. »
« Ce prix de a3 fr. est beaucoup plus élevé que celui que le blé avait autrefois, sMl faut s'en rapporter ii M. le baron Ch. Bupio, qui nous dit que le pain ne se vendait, en i8i5, que 3o cent, le kil. , et, en 1790, que a3 cent. ; ce qui porte le prix du froment , en i8i5, à ai fr. Phect. , et, en 1790, k i5 fr. 4o-cent. , prix du froment en T788, et non en 1790^ comme Ta dit M. Dupin , puisqu'on 1790 rhect. de froment valait ao fr. , et le pain a9 cent, le kilog. »
« Il faudrait que l'ouvrier n« payât le pain que ai cent, i/a le kilog. pour que son aisance et celle de sa famille fussent complètes ; et il serait néocs- «aire pour cela que le froment put être récolté et vendu par le fermier au
990 ÉCONOMIE POXi|TIQUE CBBETIENNE.
lois , non seulement ée la nature , de la justice et de la charité , mais encore à celles de la prudence politique. Il
firix de i4 fr. 3o cent. Fhect., prix auquel , depuis 1779 , t1 A^est jamais tombe en France , si ce n'est dans quelques dëpartemens pris isoléoieot. »
« La moyenne du prix du froment dans les seize années qui se sont écoulées du 1'' janvier 181 5 au 3i dëoembre i83o ^ s'clèvc à ao fr. 10 cent, l'bcct. On ne peut guère espérer que dans l'état actupl des choses le froment tombe , année moyenne , au-dessous de ce prii. Nous fi&eroBS donc Je prix désirable du froment , dans le moment actuel , à 30 fr. par bect. , >par rapport au salaire possible de Touvrier des villes , qui , ainsi que l'ouvrier des campagnes , verrait le montant de ses journées employées diminué , et son salaire restreint , si le fermier et le propriétaire , gônés par •une baisae trop forte sor le prix des grains , étaient contraints de réduire leurs dépenses. »
« La dépense de l'ouvrier des campagnes et de sa famttle est , en France, moindre que celle de l'ouvrier des villes, parce que les usages sont difTc- -rens ; elle ne peut guère s'établir que comme il suit à l'époque actuelle , quand le pain' de boulanger vaut , dans les villes , 33 cent. 1/3 le kilog, »
1* N0UftRlTlTK«.
« Pain de ménage, à raison de 19 onces par personne , qui, pour 5 personnes pendant 365 jours font 1084 kiU estimés h 38 c. seulement par kilogramme , parce que ce pain renferma d'autres graines que du Iroment : cela fait pour le pain seulement , savoir. . ... 3o3 f. âi» c.
•Lattage^ légumes y viande, assaisonnemcns (sel coiapri»),
à ^5 c. par jour pour 5 personnes pendan-t 365 jours. . 91 a5
•Boissons fermentéos a 10 c. par jour pour loat le méaage, 36 5o
Total pour la nourriture 4^i ^- ^7 ^«
2* LooniENT.
Une maison avee nn poih jardin ...,,, ^o L\
Pour feu et lumière '^ ( t-o
Impôts directs 5 i ^
Entretien du mobilier. ^5 /
3* TÊTEMEKS.
HabiU et linge a raison de 35 f . pour le chef du \
ménage ^^ ( ,00
De 30 pour la femme 30 l
Et de i5 f. pour chacun de 6e$ trois enfans. . . 45 y
DÉPENSES IMPRÉVUES
Ustensiles» tabac, etc 18 73
Dépense totale de Touvricr des campagnes et de sa famille. 630 f.
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savait pent-ètre même plus ayantageuiL à l'ouvrier de n'a*voir pas de trayail, que d'avoir ud salaire insujffisant.
« Quand Tonvrier des campagnes est assuré d^obtenir cette somme de 620 fr. , et quMl gagne, en outre, le prix do ses outils, il se trouve au-dessus du besoin , tellement que si la diminution du prix du froment, en entraînant celle des autres grains destinés \ la nourriture, lui permet, comme ^ Touvrier de la ville , d^économiser de 35 k 40 fr. sur ce principal objet de consommation | il se trouve proportionnellement dans une plus grande aisance que lui , puisqu'alors son revenu est accru d'un vingtième au-dessus de ses besoins habituels. Il commence à faire de petites économies et à acheter une chèvre , une vache , un cochon , ou quelques petits lots de terre , tandis que le revenu de Fanire , accru dans une moindre proportion , ne suffit pas encore pour lui procurer Faisance des familles de ia classe qui ne la' trouvent que lorsqu'elles ont la possibilité de dépenser 860 fr. dans leur année ; et remarquez bien que cette somme de 860 fr. pour Tonvrier de nos villes , et celle de 620 fr. pour Fouvfler de nos campagnes , ne les placent , relativement \ leurs habitudes sociales , que dans un degré d'aisance analogue , bien que 620 fr. soient plus facilement et plus sûrement gagnés dans nos villages où Touvrage appliqué au sol ne manque presque jamais, que 860 fr. ne le sont dans nos villes où mille circonstances peuvent le rendre de plus en plus rare , les produits des fabriques étant toujours d'un débit moins certain qae ceux des exploitations agricoles. »
te Veut-on savoir ce qu'il faut de travail II la famille laborieuse de nos campagnes pour obtenir 6ao fr.? le voici :
3oo journées du chef de famille, a i fr. 35 c 3^5 f.
'joo journées de sa femme, à ^5 c i5o
Et d5o journées d'enfans, à 38 c 95
Total suffisant pour mettre, au village, une famiHe d^oavriera dtM^
l'alsanee 6ao f.
(c Supposez maintenant que la famille agricole possède ou loue quelques acres de terres sur lesquelles elle exerce son Industrie , et que leur exploitation la mette k portée de nourrir une vache on quelques chèvres, d'élever un porc et des volailles, aussitôt cette industrie accrott son aisance, elle la place au niveau du petit propriétaire , du petit fermier ou de Partisan du village, dont le talent rend le salaire plus considérable que celui du simple terrassier, et dont, pour Tordinaire, la situation sociale est meilleure que celte du journalier de nos villes , parce qn^il faut k celft-ci plus d'avance pour s'établir S9«c succès. C'est donc moins du journalier de la campagne que de celui des ville» qu'il est urgent de prévenir le pau-
209 ÉCONOMIE POLITIQUE CHBÉTIENNE.
Dans le premier cas , du moins , la charité yiTement excitée vient à son secours et possède tout le mérite de ce
yérhme , et c'est surtout dans Tintërèt de ce dernier que le prix des grains serait le plus utilement diminué , si cela était possible. »
«Cette diminution importe beaucoup moins au journalier de la caihpagne qu^à celui des villes, parce que, pourvu que le prix des grains ne soit pas exorbitant , il trouve autant de bénéCces dans ses travaux agricoles mieux payés , qu'il pourrait en obtenir d'une légère diminution dans le prix des grains, qu'il supplée souvent avec des légumes qu'il récolte luimême. »
« Ce n'est pas à ravaler le prix des grains qu'il faut s'attacher , mais il faut venir au secours de la population ouvrière de nos cités en en faisant reflucr l'excès dans nos campagnes qui manquent encore de bras et qui n'attendent qu'un surcroît de travail pour devenir de plus en plus productives. On ne saurait trop faire de sacrifices pour .atteindre ce but auquel on ne parviendra jamaU trop promptement, dans l'intérêt de la France. Puisset-on y arriver bientôt par l'établissement projeté de colonies agricoles ! »
« Quand , au commencement de i833 , le ministre du commerce, effrayé de la détresse de la classe ouvrière , demanda aux préfets des renseignemeas sur l'état du commerce et de l'industrie dans les principales villes da royaume , il apprit qu'il Metz et à Nancy, les ouvriers ne gagnaient pas audelà de 75 c. ; que le salaire des ouvriers , dans les Vosges , était tout aussi modique; qu'à Rouen, les ouvriers tisserands, et à Lyon, les canuts n'avaient pas une existence plus heureuse , et qu'il en éiaït de même à Orléans , où la grande masse des ouvriers se trouvant sans ouvrage , laissaient plus du quart de la population en proie à la misère, ne vivant quo do pillage des bois voisins de cette ville , jusqu'à ce que des ateliers de charité procurassent aux ouvriers, chefs de famille , un salaire de ^5 c. par jour, et aux femmes et enfans un salaire beaucoup moindre.
« En temps ordinaire , cependant , le salaire des ouvriers des villes est , quant au chiffre, plus fort que celui des campagnes. A Orléans où le prixd* la journée, relativement au paiement des amendes, est fixé à i f. 5o c. , et à I fr. pour la campagne, ce prix a été , en réalité , de i fr. 5o c. à a fr. , dans la ville , quand il n'est que de i fr. a5 c. à i fr. 5o c. pour le manou- ▼rier des campagnes. A Paris, il atteint de a fr. 5o c. à 3 fr. et plus, qaand le commerce va bien , tandis que dans les campagnes du Maine ou de la Bretagne , il ne surpasse guère 90 c. ou 1 fr. »
« Dans l'Hérault , te prix de la journée du travail a été fixé, en janvier i833, à I fr. 3o c. , pour les villes de Montpellier, Cette, Lunel , Ganges, Bexiers , Pézénas, Agde , Bedarrieux, Lodève et Clermunt , et à 1 fr. poar les antres communes. Dans toute la France , le salaire des cantonniers est fixé à 36 fr. par mois , 1 fr. 90 c. par jour , somme qui leur iofllt pour élever leurs familles dans les localités les moins dispendieuses , et qui , ajoatée
LIVEB I. 295
soulagement. Dans le second y il n'ose recourir à la bienfaisance. Il serait d'ailleurs contraire au but de la charité , qu'en cherchant à soulager la misère de VouTrier qui travaille y elle ne fit que contribuer à satisfaire la cupidité do Tentrepreneur du travail.
à la joaissance d'une petite maison et d*un petit jardin , leur sufTii dans Ica autres. »
<r En Angleterre , la journëe de travail , qui devait se payer 4 f>'* i pour égaler celle de France , ne se paie plus , en beaucoup de lieux , que 5o à . 60 centimes , conséquence de la trop grande importation des produits de Tagriculture étrangère , a^utant que de la multiplication des machines. » (Le baron de Morogues : de la Misère des ooyriers. )
Les calculs cieM. de Morogues s'accordent a très peu près avec les nôtres, en ce qui concerne la fixation do salaire de l'ouvrier agricole. ?îou8 difTérons an sujet do taux. Ats salaires de Poavrier artisan dit» grandes villes et principalement de celles de la région do nord de la France. Nous avons trouvé , par exemple, que pour faire vivre une famille d'ooTriers , dans la ville de Lille, il fallait que le total annuel des salaires acquis par la famille s^étevât au moins k i,o5i fr., etencoreavons-noossopposéqueroavrier n^aorait«uciin parent Agé ou infirme à sa charge ; noos n'avons rien prélevé pout rinsiroction de ses jeunes enfans , rien mis h part pour l'épargne ni pout les cas imprévus. Or, le simple ouvrier manufacturier delà ville de Lille ne gagne guère, dans les temps de prospérité, plos de i fr. ^5 c. par jour ; sa femme 60 c. , et aes enfans en étetde travailler, environ 53 c, total a fr. 88 c. par joor. £n comptant 3oo jours de travail , ce qui est tout ce qu'on peot espérer , on n'a qu'un prodoit de i,o5i fr. par au, c'est-a-dire tout juste de quoi faire sobsister la famille. L'éducation des enfans, les maladies^ les ca^s. imprévus , les économies ne peuvent figurer sur ce minime budget, qu'en forçant à nngmenter les privations. Laê vicissitudes du commerce manufacturier , qui réduisent le taux des salaires ou suppriment totalement le travail, les maladies fréqcvcntes chez les ouvriers des fabriques , leurs habitudes d'ivrognerie et de désordre sont autant de causes de diminution dans les moyens d'existence. On voit donc combien un pareil état est voisin de la misère , s'il n'est déjà la misère elle-même , et combien l'intervention de la morale et de la charité sont indispensables poor rétablir toutes choses dans cette juste pro- |>ortion qui , suivant Malthus , constitue toute l'économie politique.
DE L^INDU9TRI£ AGRICOLE
P&turage et labourage sont Ica mamelles de la France.
(Sdlly. )
De toutes les industries auxquelles rhomme peut se livrer pour assurer son existence et son bonheur, la plus solide, la plus appropriée à une juste distribution de la richesse, la moins sujette à de funestes vicissitudes dans Tactivité du travail et dans le taux du salaire , celle qui maintient le plus heureusement l'équilibre dans la population , ceUe enlSn que la Providence a offerte la première aux hommes comme épreuve à la fois et comme consolation, est sans contredit l'industrie agricole , c'est-à-dire le travail qui s'exerce sur le sol lui-môme pour produire des alimens ou des matières premières.
Les économistes français et italiens du dix-huitième siècle , en considérant la terre comme la source de toutes les richesses , avaient aperçu une grande vérité, que la religion avait au surplus dès long-temps proclamée. Mais il fallait, pour la faire admettre aujourd'hui, que le temps et Texpérience vinssent dissiper les doutes que de fausses idées sur la science des richesses ont long-temps entretenues.
Adam Smith n'avait vu , dans la terre , qu'une sorte de
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laboratoire où rdtt prépare les élémens de sa richesse. <i C'est dans le sein de la terre , dit son sayant traducteur (M* Garn^er) , qu'elles commencent *, c'est le travail qui les achèye : la terre ne fournit jamais que la matière dont se forment les richesses , et cellesH^i n'existeraient pas sans la main industrieuse qui modifie , divise , assemble et combine les différentes productions de la terre , et les rend propres à la consommation. »
Cependant y il est vrai que la terre fournit immédiatement de véritables richesses , puisque la plupart de' ses produits peuvent être utilisés sans le secours de l'industrie proprement dite. La confection des vins , celle des &rines , l'éducation des bestiaux et les professions qui s'appliquent à multiplier les substances alimentaires , appartiennent de plus près à l'industrie agricole qu'aux manufactures et au commerce. Toutes les valeurs utiles qui s'échangent sont des richesses. La terre produit assurément avec abondance ces valeurs utiles et échangeables. Donc elle ne eommenee pas seulement les richesses -, elle les donne rtleUee , immédiates , et l'industrie ne fait qu'ajouter & leur valeur par le travail qui tend à en multiplier l'usage et à en faeliiter la consommation. Aussi M. Ricardo dit, avec raison , que la terre est aussi une machine. Ce qui la distingue de toutes les autres , c'est qu'elle est très supérieure à celle qu'enfante le gétiie des arts ^ elle porte en eUe*méme une puissance active que nous ne faisons qu'accroître et diriger.
L'extension de l'industrie agricole , dont le but principal est de multiplier les moyens de subsistance , favorise sans doute le principe de la population. <( On n'a jamais vu , dit Malthus , l'agriculture faire des progrès permancns sans qu'il en résultât ^ de manière ou d'autre , un accroissement permanent de population. Ainsi y il est plus exact de dire que l'agriculture est une cause productive de la population qu'il ne saurait l'être d'appeler la population la
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cause de la prospérité de Fagriculture y quoiqu'on ne puisse nier qu'elles réagissent Tune sur Tautre , et qu'elles se favorisent mutuellement. » Mais si Tagriculture favorise le principe de la population y c'est surtout parce qu'elle répand l'abondance et qu'elle conserve les êtres créés : dès lors, en multipliant les hommes, elle multiplie aussi le bonheur, et ne peut faire craindre jamais une population surabondante.
Les travailleurs que l'agriculture emploie étant pour la plupart admis dans les familles d'agriculteurs comme valets , et à ce titre nourris et enti^etenus , éprouvent moins vivement que les ouvriers des manufactures le besoin d'avoir un ménage. Les journaliers mariés sont souvent nourris par leurs maîtres , et trouvent à occuper, à des travaux peu pénibles, leurs femmes et leurs enfans. Il e» résulte que si l'agriculture , sous quelques rapports , tend à augmenter la population , ce n'est que par degrés et sans devenir une cause de multiplication de l'indigence. Il est sans exemple en Europe , si ce n'est peut-être en Angleterre, qu'elle ait contribué à faire naître un véritable excédant de population , et cela tient , chez les Anglais, à des circonstances particulières que nous exposerons plus tard.
Dans les travaux agricoles , les sexes ne sont point incessamment rapprochés comme dans les établissemens d'industrie manufacturière *, il y a moins d'occasions pour la débauche et moins de penchant pour les mariages précoces. La pratique de l'agriculture habitue à la prévoyance et à l'économie. Les valets de ferme, les jardiniers et une foule d'ouvriers agriculteurs sont , en général , payés k l'année , et se trouvent naturellement amenés par-là au goût et au besoin de l'épargne.
Les agriculteurs habitent les campagnes où le prix des denrées de première nécessité, des logemens, du combustible et des vêtemens est nécessairement beaucoup moins élevé que dans les villes *, leurs salaires y qui varient
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rarement, se troayent fixés dans nne proportion plus juste arec lenrs besoins et leur trayait. Ils ont, dans le courant de l'année , des momens de loisir qu'ils emploient à une inéustrie mécanique ou qu'ils peuvent donner à acquérir de rinstruction. Ils participent donc davantage à une équitable distribution des richesses et des lumières.
L'agriculture n'offre point le danger de multiplier sans mesure , sans limites et sans transition le nombre des ouyriers qu'elle occupe *, il est dans sa nature de ne s'améliorer que progressivement et de proportionner la demande des travailleurs aux accroissemens graduels qu'elle reçoit , sans qu'on puisse craindre une brusque interruption de travail. C'est d'elle qu'on peut dire , avec vérité , qu'elle nourrit tous les êtres qu'elle fait naître et qu'elle emploie. Il est très rare de voir des disettes absolues. Sans doute de mauvaises récoltes affectent quelquefois le bien-être des propriétaires ou des fermiers ^ mais elles n'amènent pas précisément l'indigence au s^n des populations agricoles. C'est un accident que les années suivantes se chargent de réparer. D'ailleurs , le travail ne cesse pas pour cela ; il semble même s'accroitre au contraire , parce que le propriétaire cherche à se dédommager par de nouveaux efforts , certain qu'il est d'y réussir plus ou moios complètement \ car la terre lui rend avec usure ce qu'elle a retardé ou refusé. C'est pour ce motif que l'on voit les années de stérilité suivies presque toujours d'une grande abondance , et que la culture des pommes de terre , par exemple , qui semble devoir préserver à l'avenir les populations de la disette des subsistances , a pris une extrême extension à la suite de mauvaises années. La terre , enfin , est un vaste atelier d'industrie qui ne saurait jamais se fermer totalement comme ceux des autres manufactures*, le travail y est constamment assuré » et il est exact de dire que les classes manufacturières souffrent bien davantage encore des rares
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malheurs de ragricultore que les classes agricoles ellesm^nes. Nous ne parlons pas ici des calamités produites par la guerre et par la yiolence. GeUe»-Gi heureusement ne soilt pas durables , et d'ailleurs elles n'épargnent pas non plus les autres branches d'industrie que souvent elles font disparaître sans retour.
La situation des ouvriers agricoles envers les pn^riétaires ne ressemble en rien i celle des ouvriers manufacturiers vis'à-^vis des entrepreneurs d'industrie. Le nombre qu'en emploie chaque propriétaire est nécessairement borné -, il les connaît : il y a entre eux un échange de con* fiance ^ de bienveillance comme de besoins : le mattre exerce une sorte de patronage paternel. Jamais la nature des produits de la terre n'exige que les grands bénéfices s'aequiërent par l'extrême économie des salaires : le pro* priétaire ne réduit ceux-ci que dans certaines saisons et dans la proportion du travail à payer. Il n'existe point , dans la condition des journaliers agricoles » cette subjection passive ci forcée que contractent les masses d'ouvriers attachés aux manufactures , et qui naît de l'excès de la concurrence comme de l'excès des besoins. On ne connaît pas, dans l'industrie agricole, de coalitions de propriétaires pour diminuer les salaires , ni de ligues de journaliers pour les faire élever.
Ces avantages incontestables, long-temps méconnus par Técole de Smith , commencent à être enfin aperçus même par les partisans les plus ardens de l'économie politique anglaise. C'est un progrès à constater.
M* J.-B. Say, en faisant remarquer combien l'accroissement de rindustrie a contribué au bien-être des peuples sous le rapport du logement et du vêtement, fait observer que la nation anglaise a beaucoup à souffrir lorsque les débouchés viennent à lui manquer, et qu'elle est obligée quelquefois de se les procurer par des moyens violens. a Peut-être , ajoute-t-il , ferait-elle sagement si elle cessai!
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des micouragemens qui dirigent sans cesse de noureaux capitaux yers les manufactures et le commerce extârieur, et si elle augmentait ceux qui les portent yers Tindastrie agricole. La Grande-Bretagne se créerait par-là des consommateurs plus à sa portée dans son sein , et ceiii:4à sont les plus assurés» » En effet y les produits de ragricaK ture sont de la nature la plus propre k appeler la consommalion , et surtout la consommation intérieure. C'est ce qui leur donne un immense avantage sur tons les antres produits industriels.
L'agricultare , il est yrai , n'amène pas aussi rapidement la production de la richesse que le peut faire Tindustrie manufacturière ^ elle ne crée point des fortunes individuelles aussi subites ^ elle n'est pas susceptible d'employer promptement de vastes capitaux^ mais elle apporte une meilleure distribution de laisance puUique -, die amène nue plus grande abondance de subaistanees ^ un travail permanent et assuré y une plus juste fixaticm des salaires et une population {dus saine , plus robuste et plus limitée dans ses progrès. C'est donc à juste titre que y sous le rapport économique , nous avons pu lui as^ signer le premier rang dans Tindustrie humaine.
« La culture des terres, dit M. Droz, est pour leg hommes une immense manufacture , les terres fournissent une rente aux propriétaires , des profits aux fermiers , de» salaires aux ouvriers de la campagne. Leur exploitation est , sous de nombreux rapports , l'industrie la plus importante -, elle produit les subsistances et les matières premières ', elle occupe la plus grande partie de la population-, elle a, sur les forces physiques de Thomme, une influence salutaire -, elle fait naitre une prospérité moins sujette aux revers que celle dont la source est dans les ateliers et le commerce. »
Si la prééminence de Fagriculture en économie politique a été reconnue par les administrateurs et les écri-
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vains les plus reeommandables (1) y elle ne Test pas moins sous le rapport de la morale^ de la paix publique > de Tamélioraiion du sort des classes inférieures , enfin des progrès d'une véritable civilisation. Tous les hommes d'état , comme tous les moralistes, sont également convaincus que Tagrioulture fait naître le goût de la propriété , adoucit les mœurs , donne à Thomme plus de dignité , développe davantage ses forces physiques et morales , l'attache profondément au sol de la patrie , et devient ainsi l'élément le plus puissant de Tordre social.
Ecoutons quelques amis éclairés de l'industrie agricole : (( L'agriculture est, de toutes les occupations auxquelles rhomme peut se livrer , la plus utile et la plus honorable : la plus utile , parce qu'elle sert immédiatement à sa conservation -, la pins honorable , parce qu'elle est la plus indépendante , et qu'elle engendre toutes les vertus y compagnes ordinaires des mœurs simples. L'agriculture vit , si l'on peut s'exprimer ainsi , de ses propres forces , et n'a presque rien à attendre des hommes qui ont tout à attendre d'elle. Un laboureur cultive son champ , parce qu'il est sûr d'employer le produit de sa récolte -, il n'a , pour cela , besoin de protection ni de récompense. Plus la société sera nombreuse , plus il aura d'intérôt à perfectionner et à étendre son travail , et c'est déjà une vérité reconnue que tout ce qui tend à accroître la population tend au profit du peuple des campagnes (2). »
« L'agriculteur ne vit peut-être pas plus que l'indus^ triel -, mais il conserve plus long-temps ses forces exercées par des travaux plus pénibles, mais plus sains, faits à l'air libre et toujours de jour. Il est aussi plus sobre et
(i) Sully, Bossuet^ Fénélon , le» anciens ^onomistes, Turjjot , Ici comlM Chaptal et d'Hauterive, Malthua, Say, Ricardo, Dcstutt de Tracy, Sttnondc de Sismondi , Droz , d'Harcoart, Fcrricr, Duboya- Aimé , de Saint-Chamans , de Bonald , Mathieu de Bombasle, de Morogues , etc.
(i) Fcrricr.
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plus tempérant que l'industriel -, sa nourriture est plus saine et plus réglée. S'il se repose le dimanche , il travaille le lundi. L'agriculture a des travaux de tous les âges -, et le vieillard , parvenu au terme de sa carrière , la finit comme il Ta commencée , et garde encore y autour de la maison , les enfans et les troupeaux. On ne parle pas de l'intelli* gence du laboureur , bien autrement exercée par la variété des travaux , la conduite , la réflexion et les connaissances qu'exigent la conduite de la terre et le soin des bestiaux , que celle de l'industriel occupé toute sa vie à faire tourner une manivelle y faire courir une navette, ou mouvoir un balancier (i). »
(( Si les populations agricoles sont naturellement prudentes et paisibles , elles sont à la fois plus fortes et plus généreuses \ elles sont laborieuses y animées d'un esprit d'ordre et de conservation. Au milieu d'elles , la religion soutient toujours les courages : les bonnes mœurs y s<Hit en honneur , et les traditions pures du foyer domestique y dirigent nécessairement les générations nouvelles comme un guide tutélaire qui les attend au berceau et ne les quittera qu'à la tombe (2). »
c( La vie du cultivateur est une véritable éducation morale, s'il sait en effet recueillir toutes les instructions qu'elle renferme. La variété des soins qui lui sont demandés, les productions qui récompensent ses efforts^ la régularité des phénomènes dont il est témoin , les circonstances diverses qui rappellent à réfléchir sur l'utilité de l'ordre , de l'économie et de la prévoyance , le besoin qu'il a des autres hommes alors même qu il est comblé des dons de la nature , les scènes magnifiques qui se reproduisent à chaque instant sous ses yeux, les témoignages de la bonté et de la sagesse du Créateur qu'il recueille de toutes parts , cette grande harmonie de la création qui se déploie au-
(i) Le vicomte de Bonald.
(i) Sanlay de Laistre, ancien sous- préfet d^Haxcbronck.
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tour de hii : voilà tout autant de leçons , et quelles leçon»!... (i) »
Nous ne finirions pas si nous voulions retracer ici toutes les vérités religieuses et morales, et toutes les beautés poétiques aperçues et exprimées à ce sujet par les écrivains de tous les âges et de tous les pays. Nous nous bornerons à feire remarquer qu'il existe dans la destinée religieuse du genre humain un lien puissant qui Tattache à Tagrieoltnre , et qui explique la place qu'elle occupe dans Tordre moraif de l'univers. C'est sur la terre qu'avait été placé le séjour de délices du premier homme , alors innocent et heureux ^ c'est dans son sein que l'homme fut depuis cobdamné. La durée du jour mesure la durée de oe travail ; c'est de la terre que l'homme physique reçoit sa subsistance ; c'est enfin dans la terre qu'il doit reposer. Il y a dans ces rapproehemens l'empreinte d'une loi éternelle dont l'homme ne saurait dévier sans manquer h sa destinée véritable, et qui révèle à la fois la nécessité et les bienjEûts de l'agriculture. C'est visiblement à la terre qu'était confiée la richesse réelle que Dieu nous avait accordée. Tout ce que l'homme a voulu se procurer d'ailleurs ne s'esl trouvé qu'une richesse factice , trop souvent funeste.
ff Que faut-il aux trois quarts des hommes , a dit l'Esprk-Saint, pour être heureux , si ce n'est de cultiver leurs champs tranquillement et de se reposer sans inquiétude à la fin de leurs travaux (S) ? »
Il est donc incontestable que l'agriculteur , sans cesse appeU à suivre la grande loi divine et à admirer les effets d'une Providence immuable , est naturellement plus porté au sentim^it religieux que l'industriel dont les regards et les pensées ne s'élèvent guère au-deli d une sphère tonte maléridle , et deviennent en quelque sorte mécaniques comme son travail.
(i) Le baron Dcg^rando.
(a) Macchabées, livre i , rhap. 4 9 v* B et 11,
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Ces Gonftidérations donnent le secret du bonheur et de la paix dont jouissent faabituellement les populations H* vrées à Tagriculture.
Nous avons dit qu'en Angleterre seulement y la popula* tion agricole se trouvait dans une situation analogue à celle des ouvriers manufacturiers , tant sous le rapport de Taccroissement rapide de la population que sous celui de la multiplication de Tindigence. M. de Sismondi ^i indique la cause ^.en faisant connaître la condition préeaire dans laquelle la concentration des propriétés et les perfec* tionnemens économiques , introduits dans la grande culture 9 ont placé les journaliers agriculteurs* Mais cette situation , toute exceptionnelle , ne saurait contredire nos observations générales : elle confirme même nos prévisions sur les conséquences infaillibles de l'application des théo^ ries^ économiques anglaises, à quelque branche d'indus* trie que ce puisse frtre.
Toutefois , la suppression des moyens qui favorisent la eonœntratton de la propriété foncière a paru à de judicieux écrivains pouvcûr devenir une source de misère- et de désordre dans la société. M9f . de Bonald » Maltbus , Ar*- Ihur Young se sont élevés contre le morcellement indéfini des terres. Le dernier , en Êdsant remarquer les suites fUcheuses de l'excès de population qu'a fait naître en France la trop grande division de la propriété , n'hésite paa i dire « que multiplier ainsi les hommes , c'est muHif plier le malheur. » Néanmoins , par une contradiction quiç Matthns a de la peine à s'expliquer, il propose , comme Texpédient le plus propre à prévenir le retour des disettes accablantes pour le pauvre , d'assurer à chaque ouvrier, père de trois enfans au plua , la propriété d'un acre do pommes de terre et assez do pâturage pour nourrir une où deux vadies.
« Si chacun d'eux , ajoute-t-il , avait un champ assez étendu de pommes de terre et une vache, ils ne se sonde-
raient plus du prix du bié. » Malthus combat ce projet comme étant un encouragement au mariage et à la population. Il ne croit pas d'ailleurs que ce soit sérieusement qu'ÂrtbuT Young juge une chose désirable de nourrir les habitans des campagnes de lait et de pommes de terre. On doit désirer, selon lui , pour le bonheur des peuples ^ une nourriture habituellement chère sur laquelle se règlent les prix des salaires, et pour les temps de disette, une nourriture moins chère qui remplace facilement ou agréablement la nourriture ordinaire.
Quoi qu'il en soit de ces opinions, nous deyons faire observer qu'à la longue , le morcëlement excessif des patrimoines fonciers devrait, sans doute, aboutir à une sorte d'expropriation légale et à la ruine des familles propriétaires de terre. Si tous possédaient , la part de chacun deviendrait si minime que son produit serait à peu près illusoire. Mais en réalité, cette division extrême, que les loiâ autorisent en France, ne saurait s'effectuer d'une manière indéfinie. Le principe qui tend à favoriser la division des terres, lutte sans cesse contre l'attrait puissant de la conservation des biens de famille et le goftt non moins vif de la propriété chez les gens riches ou simplement aisés. Le pauvre, seul, se trouve réduit quelquefois^ par le besoin, à se dépouiller de sa chétive parcelle de terre. À la mort du père de famille , il est vrai , l'héritage doit être divisé ^ mais parmi les enfans appelés à le partager , si l'un d'eux n est pas favorisé par la volonté du père, il s'en trouve toujours quelqu'un qui a prospéré dans sa carrière ou formé un établissement avantageux. Celui-là se charge ordinairement des biens de la famille ou cherche à les racheter s'ils ont été aliénés ou divisés. D'un autre côté, les mariages se chargent le plus souvent de prévenir ou de compenser le morcèlement des terres. Le petit propriétaire est plus prévoyant dans le mariage que l'ouvrier industriel. Par-là , la famille retrouve d'un côté ce qu'elle a perdu de l'autre.
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La plupart des capitalistes indostrieb finissent toujours par se fonder une fortune territoriale. Ainsi se maintient léquilîlNre et disparaissent les dangers cPune exeessiye dlrisîon des terres. Mais quand bien même cette division s'opérerait au-delà des bornes qui semblent fixées par la nature des choses , elle aurait toujours à nos yeux le très grand ayantage de muhipKer le nombre des propriétaires et des agriculteurs y premiers élémens de Fordre et de la paix piri^Uque, et d'éio^er en même temps Tune des causes les plus actives de la mis^^. Si Ton parcourt léS contrées agricoles de la majeure partie de la France , celles même où les terres sont le plus divisées*, on y trouvera peu d'indigens , peu de mendians , peu de bras inoccupés. Là encore la population est plus robuste : Finsiruction n'y est pas moins répandue , et les bonnes mœurs sont mieux conservées. Il n'est pas un administrateur de département qui n'ait eu maintes fois l'occasion de se convaincre combien l'état, sous le rapport du recrutement de l'armée , de l'acquittement des charges publiques , du ce^ect des lois , trouvait d'ayMitages à posséder des po^ pulations agricdes. Nous ne pouvons méconnaître' que , sous une foule de rapports , la conservation des familles , par la conservation des propriétés , ne soit d'une haute importance. Mais cet avantage serait peut-être trop dièrement acheté par la diminution de la population agricole au profit de la population ouvrière. Le problème à résoudre est de maintenir le principe de la division des terres dans de justes homes. Il nous semble résolu par le fait.
Il résulte de toutes ces réflexions, auxquelles nous aurons l'occasion d'en rattacher beaucoup d'autres, que l'on doit placer dans Tindustrie agricole la principale et la plus sûre amélioration des classes ouvrières.
Colbert se plaignait que , de son temps , on ne savait à quoi employer cette grande quantité de fainéans qui remplissaient la France et demeuraient inutiles et les bras
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croisés an Keu de renricfair par leur travail. A cette époque, le principe agricole se trouvait arrêté par des vices d'or«gattisatiOB sodale. Le grand ministre tronva, dans son génie , les moyens d'y suppléer en créant le commerce de la nation et tous les l»enfaits qui marchent à sa suite. u Le temps des nouveaux Colbert est venu (dît à ce sujet M. le baron de Eeverberg, Tun des administrateurs les plus distingués des Pays«>Bas ) , et c'est actudtoDoent dans Tagriculture qu'ils oherckeront avec, ducleës des ressouroes inépuisables d'abondance* »
Un savant législateur, xxmuu par ses travaux statistiques (M. le baron Gh. Dupin), exoiusirement préoccupé de la puissance des nombres dans la formation' des richesses, et de ta nécessité d'accroAtre Les forces productives de la France, a négligé toutes les considérations morales et économiques que nous venons d'indiquer, lorsqu'il se 7)lai|it vitement du trop grand nombre d'hommes consacré^ aux travaux agricoles en France , et qu'il évalue à 91 millions (t). Il pense que la moitié pourrait suffire, et, dans son enthousiasme pour l'industrie , il voudrait que 10 millions et demi fussent promptement transvasés dans les. classes manufacturières. Nous examinerons ailleurs l'opportunité et les conséquences d'une* semblable révo^ lution sociale. Mais dès ce moment nous croyons pouvoir avancer qu'une telle subversion de l'état actuel des choses en France, conduirait nécessairement a tripler, au moins, le nombre des indigens du royaume. Nous nous réservons de le prouver.
(i) Dans son exposa du dernier projet de loi sor les cëréales, M. le comte d^Artvout (alors ministre de rintérieur) nVvalue qu^à i5 millions le nombre des ctiltirttcttrs. Il porte ^ 4 millions celui âa propriétaires fonciers.
CHAPITRE XI
DE l'industrie manufacturière.
Qu^on ne croie pas , d*«près ce ^ue j^ai dit sur Vinduslrie, que j'en sois le détracteur et reoncmi. Je no rais Pennemi de rien de ee qni contribue à l''or> nement et un Men-âcre de la sodité. J'hon«re , au contraire, nne sage industrie, et je Di*<Stère seulement contre son indiscret et excessif accroissement qni , trop souvent , lui fait trouver en elle-même sa propre ruine : et en cela , f ai pour moi le témoiipsago des hommoi ibablle s ds TAngleterre qui , sous le rapport de Tiadustrie et de son influence sor la société , peuvent être juges sans appel.
( Le vicomte de Ronald. )
L'uoDUftTRiE mannfacturière, ainsi que nous ravonsdéjà dît^ est le trayail qui s'exerce sur les produits du sol national ^ ou sur les productions des pays étrangers pour leur dfmner une utilité ou une yaleur plus grande et en faciliter k consommation et le oommerce.
Bans les deux cas, ses effets, relativement aux classes ouTrières, semblent , au premier aspect, devoir procurer à celies-rd une somme au moins égale de travail, de salaire et d'aisance. Toutefois ils différent essentiellement de nature si, au lieu de s'appliquer anx produits nationaux , et de se mesurer sur les besoins réels et appréciables de la consommation intérieure , Imdustrie manufacturière adopte de préférence les matières premières
étrangères , et s'élance dans l'espace vague et indéfini de la concurrence universelle.
Dans le premier cas ^ elle a pour résultat d'augmenter la valeur des terres y d'exditer l'inculture à produire en plus grande abondance, d'assurer la consommation de ses produits , et y en s'unissant étroitement à l'industrie agricole y de compléter tous ses avantages et de participer à tous ses bienfaits.
Mais si l'industrie manufacturière s'applique exclusivement à des travaux qui n'ont pas pour objet principal de satisfaire les premiers besoins de la population, si elle s'exerce sur des produits étrangers au sol national , et ne peut régler sa production sur une appréciation exacte de la consommation du pays ou de l'étraDger, il est certain qu'elle expose les classes ouvrières à des chances de détresse plus ou moins fatales et toujours plus ou moins prochaines.
Et d'abord la population agricole , attaquée dans l'élément de sa prospérité , ne peut tarder à se ressentir de cette fausse et imprudente direction donnée à l'industrie : et c'est un premier et très grave dommage.
En second lieu, la population industrielle n'a plus d'existence assurée , car elle doit subir toutes les vicissitudes qui s'attachent nécessairement aux entreprises dont la base est placée en dehors du sol national. Pendant quelque temps , sans doute , elle possédera du travail , t)btiendra des salaires suffisans , et alors , pleine de se* curité et de confiance , elle se groupera autour des manufactures et se multipliera par l'effet de cet attrait du mariage toujours plus vif dans les classes ouvrières et prolétaires que dans toutes les autres. Mais tôt ou tard un événement politique, les chances mobiles du commerce, une découverte nouvelle , le caprice même de la mode et du goût , une foule de circonstances enfin , peuvent et doivent faire écrouler subitement l'édifice firagile de cette existence artificielle. Les industries rivales, de l'étranger,
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l^oyequent sans cesse réconomie de la main-d'œuvre et la baisse des salaires qui forment tout le revenu des ou^ vriers industriels (i). Enfin une grande catastrophe arrive ^ quelques entrefNreneurs se sont enrichie -, ua plus grand nombre se sont ruinés -, les ateliers se ferment et des populations entières tombent danskir misère sans autre refuge que la charité.
Telle est la leçon que donne journellement l!expérience et qui force à reconnaître qu'à peu d'exceptions près, toute industrie qui n'est pas fondée principalement sur les produits du sol et aur les besoins nationaux , ou , dans le cas contraire, qui n'est pas singulièrement favorisée par des avantages locaux , est sans cesse menacée y et avec elle la population qu'elle s'est créée.
Ce n'est pas que l'industrie manufacturière appliquée aux produits. du sol national soit totalement exempte de ces chances fenestes^ mais elle n'y est assujettie qu'à un bien moindre degré et dans des, circonstances infiniment plus rares, car elle a cet avantage qui l'associe à l'industrie agricole, d'être plus ^édalement destinée à la consommation intérieure, de satisfaire des besoins plus nombreux et moins variables, de pouvoir plus facilement apprécier l'étendue de la demande , et par conséquent d'y proporr tionnef la production.
Les produits agricoles de chaque pays suffisent presque toujours pour donner de l'activité- aux manufactures et
(i) M. T. Duchâtel , daos son oavnge «ar la charité , fait observer avec raison que la condition des ouvriers et de leurs familles est en raison des salaires. « Partout, dit-il, où les salaires sont trop faibles, la misère est înëTÎtable; toute prévoyance demeure stérile, toute volonté d^économie impuissante. Commuent les salaires sont-ils déterminés? Voilà le grand problème de la condition des classes inférieures. M. Duchâtel en trouve la solution dans Téquilibre entre la population et la somme de richesse à laquelle elle emprunte les moyens d^eiister. Or , on verra que col équilibre est presque impossible a maintenir dans le système actuel de Tindustrie manufaclurièrf.
alimenter les transactions oommerciales, soit dans le pays même , soit à rextérienr.
Tontes les branches de l'industrie favorisent {accroissement de la population *, mais il règne, dans la condition des individus qui leur appartiemiait y une différence sensible en faveur des ouvriers attachés i l'industrie agricole. Les chances de mortalité sont plus fortes dans la classe pure* ment industrielle -, l'accroissement rapide de celle-ci, multiplie le nombre des êtres diétifs, malsains et qui finissent toujours par retomber à la charge de Tétat.
«( Deux nations , dit Malthus , pourraient voir croître précisément, avec la même rapidité, la valeur échangeable du produit de leur sol et de leur travail , et ne pas offiir au pauvre ouvrier les mêmes ressources \ car si Tune s*appliquait principalement à l'agriculture et l'autre au commerce, le fonds destiné à mettre le travail en activité croîtrait bien difierenmient chez Tun et chez l'autre. Chez celle qui serait vouée à Tagriculture, le peuple vivrait avec plus d'aisance et la population croîtrait plus rapidement. Chez celle qui se serait adonnée au commerce, les pauvres auraient très peu amélioré leur sort. »
Une autre observation non moins exacte , c'est que l'ignorance , l'imprévoyance et Timmoralité dominent dans les cantons purement manufacturiers. Il n^en saurait être autrement , puisque « dès l'âge de six à sept ans l'industrie s'empare de l'enfance , et énerve ses forées par un travail prématuré , tandis que lavidité ou la misère des parens les empêche de consacrer , à l'instruction de leurs enfans , des heures qui peuvent produire un chétif salaire.
Enfin , et sous un point de vue politique , on doit faire remarquer que, dans l'intérêt de Tétat, la seule manière de placer les capitaux est celle qui ne permet pas à la mise de fonds de s'anéantir en totalité. La manufacture la plus productive se détruit par un événement naturel. Outre les chances commerciales, la mort d'un homme industrieux
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pwd reatreprise qâ'ik avait fait prospérer. Ses eofans ne suivent pas la même marche , on ne eontinuent pas. Les résultats des capilanx placés dans des spéculations éventuelles éprouyent une grande variation. Le fonds le pins, plus solide est la terre (1).
U est donc vrai que la direction donnée au travail n*est point indifférente en économie politique générrie^ surtout en ce qui coneeme le bien-être des populations ouvrières. C'est une distindion qui nous semble avoir échappé à beaucoup de bons esprits et même à l'illnstre auteur de l'Esprit des lois, ou phitêt qu'il n*a pas suffisamment établie , lorsqu'il a dit dans son immortel ouvrage : « Un hcamne n'est pas pauvre parce qu'il n'a rien. Celui qui n'a aacun bien , mais qui travaille , est aussi ricbe que celui qm a cent écns sans travailler. » Montesquieu n'a pas asses développé sa pensée. S'il l'eèt complétée, il aurait sans doute songé à Tayeiik de l'ouvrier, aux avantages de l'épargne et de la possession d'un capital. II a supposé l'ouvrier toi^omrs pourvu d'un travail, assuré de force physique constante, et d'un saUin^ suffisant. Mais combien peu ces conditions se trouvent réunies chez Touvrier tout-à-Iait pauvre !
Cependant les fondateurs de l'économie politique anglaise et leurs nombreux disciples , ottt admis en principe que l'extension indéfinie de lindustrie manufiicturiëre sur quelques produits qu'elle s'applique , était sans danger pour le sort èes populations ouvrières. Supposant que la consommation suivra toujours la production parce que fci production se conformera toujours aux besoins réels , ib ne donnent aucunes bornes à f activité de l'industrie. Ils avancent même que les gouvernemcns doivent non seulcftnent la laisser entièremont libre , mais encore l'encourager dans ses progrès comme dans ses perfectionne-
(i) Voir Icj Reflexions sur P<?lat agricole cl commercial des provinces centrales de la France j jgar M. le vicomte d^Harcourt.
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mens^ car dans 8on excès même, die tendtoujoiin à am^ liorer le sort de toutes les classes de la société.
Cette doctrine a été combattae par d'habiles écrivains ; mais elle Test aujourd'hui surtout par les résultats d'une expérience européenne. Laissons parler les premiers-, nous exposerons ensuite les faits qui appuient leurs lai- ^onnemens.
a j[^es manufactures ajoutent à la richesse , dit M. le yicomte de Saint-Chamans (i), en multipliant les produits qui servent de débouchés à d'autres produits , en oréant des revenus. Elles ajoutent plus ou moins à la richesse nationale suivant le genre de leurs matières primitives* Celles dont la matière première est indigène et tient à une nourriture, comme la laine, le cuir, etc., sont les plus utiles ^ celles dont la mati^e première est indigène sans tenir à une nourriture, comme le chanvre, le lin, la soie, viennent après. Celles dont la matière est étrangère, comme le coton, etc., sont les moins avantageuses. »
(( Ces trois espèces de manufactures créent des revenus à Tentrepreneur et aux ouvriers ^ mais la première pluis encouragée aurait, en outre, l'avantage inestimable d'exciter à la multiplication des bestiaux , de multiplier les engrais et de donner à la terre un surcroît de fertilité dont se ressentiraient toutes les espèces de productions. Que de revenus créés par-là et que de profits pour tous les producteurs ! La seconde espèce crée, comme la précédente^ des revenus aux propriétaires à qui elle achète la matièrepre^ mièrc *, mais ses bienfaits se bornent là , et elle n'a pas comme elle l'avantage de procurer des vivres et de faire tout fructifier par la multiplication des' engrais. La troisième espèce, non seulement ne crée pas des revenus aux propriétaires , mais elle leur en ôte , si , en résultat , c'est en argent et non en marchandises que la matière étran-
(i) SfSième d^impôr.
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gère est payée. Car Targent qa'elle dôme aux étrangera eût été dépensé dans le paya et eût créé des reyenus aux propriétaires. Donc elle le«r en a 6té en leur emportant cet argent (1). »
« Dans un pays industrieux comme la France, la prospérité des manufactures suivra toujours la prospérité de Tagriculture. Les producteurs ne manqueront pas. C'est donc par l'amélioration de Tagriculture'. que le gouvernement parviendra à iaire prospérer les manufactures. »
M. de Saint-Chamans ajéute à ce sujet : « Si januiis la routine fait place au système qui a pour lui l'évidence des faits et des théories , si l'on met des taxes nouvelles sur les consommations, l'intérêt de la nation est que le droit soit.très faible sur les tissus de laine , moins faible sur les tissus de chanvre et de lin , plus fort sur ceux de coton. »
Adam Smith et ses disciples ont constamment repoussé rintervention du gouvernement en matière d'industrie -, M. de Sismondi l'invoque fréquemment. Voici comment il s'exprime :
« Smith avait considéré la richesse d'une manière abstraite y sans rapport avec les hommes qui devaient en jouir. Dans son système , il concluait qu'en faisant le pins d'ouvrage possible y au meilleur marché possible , par la première opération on augmenterait le revenu, et par la seconde on diminuerait les d^enses de la société. La concurrence la plus absolue devait avoir inévitablement l'un ou l'antre de ces effets \ mais quand on a considéré l'économie politique comme se rapportante la population aussi bien qu'à la richesse , quand on a cherché , non point ce
(i) On voit ici que M. de Saiiit-Ghamtn« atlribue à Targent U puiê* Miice qu^ont tous les capitaux , et que l'argent possède plus qu'un autre , de créer des revenus , en s'appliquant k développer l'industrie. Cette puis- Mnoe a été trop méconnue par les économistes anglais qui ont félicité Smith dVoir dëtrdné For et V argent aoKipela, suivant eux, on avait accordé une trop grande valeur dans la définition de la richesse.
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qui donnendt phn-.d'opiileiioe , maas ceq«i deimeFait au^ hommes, par Topuienee ^ pkis de bonb^ir , onadQ com-tti^oer à s'ef&ayerde la ebo90 même qa'on aTait d*abord désirée. Travailler le plus possible et vendre au plus bas pdx possible, c'est renoncer à tons les avantages de cette richesse qu'on va ceehereher. C'est ajouter à sa peine et 5ter à ses jouissances , o'^tt ehwnger h* cUoyen» en eê^ âhmeê pour se donner Pava vtage de faire porter en comple de plus fortes sonwies pour celui qui calculera le bilan de la nation. »
« Le gouvernement a été instkné pour protéger, avec les forces de tous , diacun contre les injures de tout autre. Il oppose rintérôt public à Tinlérêt privé , il est appelé & servir de huniëres k tous contre les himiëres de tous. La justice est Texpression de ces lumières. Cette justice , en même temps qu'elle est le plus grand bien de tous , est opposée à rintérêt privé et cbacon -, car cet intérêt enseigne toiijoiirs à usurper le bien de son voisin. )>
(( L'économie politique est une autre expression des lU"> mièpes sociales. Elle apprend de même à distinguer Tinl^ôt de tons ( saveîr qu'aucun ne soit excédé de travail , qu'aucun ne soit privé de récompense ) , d'avec l'intérêt de chacun (d'attkrer à loi toutes les récompenses du travail) , en en fiiisant le pins possiMe, au plus bas prix possible. »>
fc À l'égard de la population agricole , la tâche du gou« vernement consiste à réunir sans cesse le travail avec la propriété , à accélérer cette réunion par tous les moyens indirects de la légisialàm , i donner la plus grande fiicilité pour les ventes dimmeobles ; à maintenir la division des héritages dans les familles , à interdire toutes les réserves, toutes les substitutions perpétuelles qui enchaînent les propriétés et à attacher à la possession des avantages qui {assent que chaque paysan se propose l'acquisition d'un petit patrimoine comme le but de son ambition. x>
« Il est plus difficile de pourvoir à l'existence des pau-
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yres ouvriers des viUes. L'imagmadon s'effirak de leur nombre et de leur raisëre, el penm les oahBÛtés qm les «ffligcnt, il y en a qui sont sans remèdes. »
« Cette olasse , pins dépendante qu'aucone autre pour sa subnstanoe des hasards de toot genre , est jnstenteol oelle qm calcule le nmns po v la formation de sa famille ^ c'est oeUe qui se marie le plus tôt et qui produit le phs d'enfrns. »
M. Ferrier combat aussi les théories de Técole anglaise par des observations qui ramènent encore la question des salaires , si élroitemeat liée au sort des classes ouvrières^
c( Pour les marchandises y dit-il ^ dont la demande , soii pour la beauté de la matière , soit par d'autres causes , excède habituellement Toffire , la baisse des prix, résultet de la baisse des salaires , permet de soutenir au dehors la concurrence de Tétranger : elle tend aussi à mettre les produits à la portée d'un plus grand nombre do consom*matenrs. Sous ces deux rapports , la baisse des salaires est un bien ^ mais elle est un mal en cet antre sens que la classe ouvrière ne recueille pas le fruit de ses peine» et fait de la richesse sans y participer. »
(\ C'est le spectacle le plus affligeait pour rhumanité , sans que d'ailleurs on aperçoive aucun moyen d'améliorer la condition des travailleurs \ car slls gagnent peu , c'est que leur nombre est trop grand. Que peul-on £Mre pow les pauvres quand leurs, bras sont au rabais ? L'Angletaxe , si riche par son industrie agricole et manufacturière , rocnle ai^ourd' hui devant cette questicm qui appartient dé*sormais à la pditique, tant les circonstances lui ont donné de la gravité. »
« La baisse des profits fait m<nns de malheureux que la baisse des salaires ^ mais elle nuit beaucoup plus an développement de la richesse. La théorie y qui apprend que le bon marché des produits en accroît la demande , est en défaut, lorsqu'il y a dans un pays plus de capitaux et de
traTaîDeiirs qae les besoins dé la consommation ne Feûgent. Car les pins forts consommateurs sont en même temps les plus forts producteurs y et que , gagnant moins , ils dé* pensent moins. Forts profits (i)^ forte consommation et forte production sont trois choses qui yont bien ensemble.»
Nous aurions pu multiplier ces cttati<ms-, mais elles nous semblent suffire pour confomer la yéiité et la force des principes que nous avons déjà exposés , et qui recom* mandent, dans l'intérêt de la classe paurre , d*une*part , de préférer Téléyation des salaires des ouyriers aux bénéfices exagérés des entrepreneurs d'industrie -, deTantre, d'appliquer Tindustrie manufacturière aux produits du sol , et particulièrement ceux qui multijrfient les subsistances y de préférence à tous les autres produits.
Nous avons fait remarquer que l'industrie manufacturière nuisait à la force physique de la population. Cette observation , vérifiée par l'aspect de toutes nos grandes cités industrielles , se trouve spécialement applicable, en Europe, aux travaux qui s'exercent sur des produits étrangers. Voici un témoin , M. Storch , que l'économie politique anglaise ne saurait récuser.
(( Autant l'industrie agricole, dit cet auteur, est en général favorable au développement physique des ouvriers, c!estià-dire à la grande masse de la nation , autant l'industrie manufacturière est contraire à ce développement. Les travaux de la campagne entretiennent la santé de l'ouvrier et le rendent fort et robuste. Ceux des atdiers minent insensiblement sa constitution , lui font perdre sa vigueur et le condamnent souvent à une mort prématurée (9). »
(i) M. Ferrier aurait pu ajouter : et forts salaires,
(a) Maltbus fait observer qae toutes les tentatives qu'on a faites pour employer les pauvres dans de grands établissemens de manufactures ont presque toujours échoué : cela se comprend aisément. La misère et Vimmoralité ruinent la santé et Tintelligencc ; or, Tindustric ne vent plus des ouvrier» qu*elle m une fols plongés dans la pauvreté et dans la dégradation morale.
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<c Tout le monde sait qae la poussière du coton, dans les manufatctnres de ee maiériel, rend les hommes aveugles^ que les attitudes qu'exig^dt certains métiers deyieimeiitla cause de ces difformités qu'on remarque si souvent dans la classe des artisans. En Russie , comme dans les pays agricoles , on voit peu de gens contrefaits. Lorsque, dans ma jeunesse , je visitai les villes manufacturières de la France et de F Allemagne , je fus frappé du nombre de figures hideuses et contrefaites que je rencontrai partout , dans les rues comme dans les ateliers , et dont je n'avais vil rien de pareil dans ma patrie. »
a Pour vous faire une idée des maux physiques et moraux qui vont à la suite d'une fabrication active, lisez ce qu'un Anglais dit làniessus : c'est le docteur Aikins qui parle , dans sa description de la ville de Manchester. »
(( Dans nos fabriques de coton , dit-il, ce sont spirtout des enfans qu'on emploie. Elevés dans les ateliers de Londres, on les conduit par troupeau chez nous. Personne ne les connaît, personne ne leur témoigne le moindre intérêt. Enfermés dans des chambres étroites où l'air est empesté par Thuile des lampes et des machines, on: les applique à un travail qui dure toute la journée et qui se prolonge quelquefois même bien avant dans la nuit. Ces circonstances, le défaut de propreté et le changement fréquent de la température auxquels ils sont exposés en sortant et en rentrant , deviennent la cause d'une foule de maladies , et surtout de la fièvre nerveuse si commune dans les ateliers. Lorsqu'ils sortent de l'apprentissage, ces enfans sont , dans la règle , des êtres faibles et incapables d'aucun travail fatigant ou soutenu : les filles ne savent ni coudre, ni tricoter, et elles sont dépourvues de toutes les qualités qui font les bonnes mères de famille. Pour se convaincre des tristes suites de tout cela, on n'a qu*à comparer les ménages des cultivateurs et ceux des manufaoturiers. Chez les premiers, tout est propre, tout respire
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raisanoe et le cwMiteiitement. Gmv les autres , on ne wit que saleté , haïUoDs et misère , quoique le salaire des ou- Triers de fabrique soit presque double de cehii dont jouissent les valets de ferme. »
H Telles sont » par rapp<Hrt k la santé, les inconvéniens aCtaehés à la yie de Tartisan. A la yérité, la population d'un pays manufacturier et commerçant peut s'élever bien plus haut que celle d'un pays agricole. Mais sans compter que cette population sera composée en grande partie d'êtres fiJbles et languissans , il est encore à remarquer que du moment qu'elle dépasse le nombre d'individus que le pays peut nourrir, de son propre produit rural , sa subsistance devient précaire, et qu'alors la misère, parmi les der^ nières classes du peuple , la fait souvent reculer (i). »
(i) Tïoas plaçons ici un Ublcau non moins affligeant qu^eiact de It popèktion d>BDO partie de la ville de Londres.
TROMENADE A SPITALFIELD , QUARTIER HABITE PAR DES ARTISANS ET DES PAUVRES A LOin>RBS*
« n me pf'it envie de voyager dans œs terres australes et inconnues. Citait «n joar do fête. Certoa, si j'étais tombé des naes , je o'aiirafs pas «Q pliM de Mjeu dViAnnemeoU Tout ^uit nonvean , rien no me rappelait la partie septentrionale de Londres et les êtres qui Phabitent. Ce qui me frappa d^abord, ce furent les proportions diminutives do tous ceux qui m*entotiralent. Je ne voyais que petits hommes, chétifs , étioles, mar todea , diffarmes , aussi peu scmt4sibles aoK Londoniens de ranCra c^té de la ville, que le L^on, haut de quatre pîods, ae reasemble à l' Américain ^ttt. L^excès do travail et de la misère courbe sous une vieillesse préma* turée , le jeune homme de vingt ans qui parait en avoir quarante ; vous ne rencontrez pas un vieillard qui ne soit mutilé, oontourné, qui ne réunisse à la décrëpitade de llige qaelqae difformité repoussante; oe ne sont que Iftossus avec épaules rondes^ monstres aux jambes arquées et aux longs bras, ' hommes, dont la tétc long-temps plojée sur leur poitrine, a conservé cette position oblique : tel est le résultat d^une vie de lahe'.**. Ces malheureux •ont restés courbés sur le métier l tisser la soie , véritable iostrament de toppltea , quilcnr doiiae a peiuo du pain et Aqs flétrit dès la panier è^ tÀ une épiuÀ dorsale droite est une merveille ; un homme qui a plus de cinq ptcds est un géant ; si vous le rencontrez , par hasard , dans le pays dont nous parlons , soyez sûr que ce n^est pas un indigène.
La ville de Londres se souviendra long-temps do celte prpcession solen-
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M. le yieomie de Bcmald cdnAriM «s obsenrations af«fligeantes , de tout le patidé ile.rautoriiô attachée à «m nom si jugement yéoéré.
(( L'ouvrier manufacturior , dit^il ( et c'est surtout de celui employé aux fabriques de coton quil veut parler) , appliqué à des travaux sédentaires^ dans des lieux reur
nell» des tinérandi de Sphâlfieid , qol , il y a pcn d'années , qaltta sa région natale «t j^aiGheiirina tt^ hi ehâmbro des e^mmtioes, pour lut deman» der justice , c^ast-k-dira dufMO.GfMtdhrniée de.panvres pygmëes en hailr loQS y ces figures d^inanilion et de dëcrépitade prématurée , cette maigreur générale, ces teints hâves et plombés, étaient bien plus éloqnens que ne potrront fètre jaunis (ôûs les discours de o^s faiseurs de phrases.
ComosQiii s'étonner de cet amoiDflTiaMmettt de Tespèce humaine ? Lau^gtemps les malbenreux. auxquels nous devons nos habits de IsiD n'^ont ga^é que quatre schelings et demi (5 fr. 60 c.) par semaine, et encore ce misérable salaire « qui, sextuplé, aurait à peine suffi aux besoins matériels de leur vie , sMnterrompai^ll tout à- coop la sixième 00 septième semaine , pour reprendre après «ne IntcrropUPD de huit jovrs. Ils ne gagmacnt réellement que la fiomme nécessaire pour acheter du "pain et de Peau. IJ$ croyaient cependant à leurs droits politiques , et ne négligeaient pas de les faire valoir. J'asstsui aux débats d'un comité fondé par eux , et dout les séances avaient lieu dans une taverne. Mais , attendu leur pauvreté , de Teau., placée dans un grand tonneau ou Ton .puisnit avec des «§euelles de bois I était le seul rafraicbisscmcnt sur lequel les assistans pussent compter.
Que les philosophes et les hommes politiques y pensent donc ; qu'ils aillent , comme mol , examiner de près cette misère à laquelle notre luxe insulte ; qu'ils aillent , comme moi , s'asseoir sur 00s misérables estabaux , seuls mevbles qui oraenf les petites oellulos des maisons ja huit étages que cette population habite.' C'est surtout le dimanche qu'il faut la voir, et qu'elle fait pitié ! elle est couverte de lambeaux et de haillons qu'elle blan- «Mt wfet- «o?n j elle ' va , pour deux sous , s'asseoir dans un petit jardin J«r(pe de huit pieds, stvoc sa muraille noire de suie M de filmée et sa iiible de bois blaoc.,Sulvex-les de leurs maisons à l'église et de Tégliso à l'atolier : jamais sur ces figures pâles et flétries un rayon de joie et d'espérance. Leurs amusemens sont misérables comme leur vie : attablés chez le maître d'aisbo-ge, ils fument' et boivent, mais sans -sourire ; leurs intelligences sont jrackitl(|iies.«omiiie H^n onrpe. J'ai tu an aobérgiste, pour. leur. alft^r un sujet de curiosité et d'intérêt, condamner un petit enfant à ramaiscir, sur la terre , cent cailloux en deux minutes. Ainsi , leur âme et leur corps ont également cédé k l'Influence pestilentielle de la misère.
( iVew Monthly magazine. )
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fermés , obligé sonvoit de traTaiUer la nnit pour sabyenir, par ce trarail extraordinaire, à la modicité de sod salaire, est beaucoup plus tôt infirme que ragrionlteur. EchauflK par la continuité de son travail, il se repose le dimancbe et s'enirre le lundis et payé par semaine , tandis que le valet agriculteur Test à Tannée, il diqiose de son argent bien plus facilement que celui-ci pour le jeu ou pour le cabaret. Il ne fait presque jamais de réserve ni pour ses vieux ans , ni pour sa famille ( car les ouvriers des fabriques sont presque tous mariés). La réunion des sexes les dispose au mariage, qui, contracté de bonne heure, ne les sauve pas même du libertinage, et lorsque les infirmités ont épuisé leurs forces , n'ayant rien amassé ni pour eux , ni pour leurs enfans, ils n'ont les uns et les autres de ressource que la mendicité et les hôpitaux. »
(( Aussi , est-ce dans les villes manufacturières que se trouvent le plusdemendians-, etMalthus a remarqué qu en Suisse , c'est dans le voisinage des villes les plus riches qu'il s'en trouve davantage. i>
<c L'industrie oocupe la jeunesse et peut-être trop dans les pays qui ont besoin de soldats et ne peuvent leur donner la solde que leur offre Tindustrie. Mads l'industrie abandonne aussi la vieillesse et Tinfirmité. » I
<( En Suisse , le premier magistrat du canton de Claris ( le landamman Hehr ) , disait , il y a quelques années : a La vie sédentaire , une mauvaise nourriture et un séjour dans des lieux humides et malsains ont ravi à notre peuple sa santé et sa vigueur naturelle. Le quart de notre population demande l'aumône. »
(( En Angleterre, la population ouvrière s'étend oaùre mesure. Il n'y a jamais d'égalité entre le travail danandé et le travail à faire. Les ouvriers vont se dégradant de plus en plus. La taxe des pauvres, qui s'élevait , en tZSO, à 780,ttSS liv. sterl. , s'est élevée , en 1818 , à la somme
éDorme de O^SJlO^ilO liv. sterl. , c'est-à-dire à plm de SMS millions de francs. ^
Enfin 9 les résultats des opérations du recrutement de l'armée, en France, prouvent que dans les cantons indus* iriels y la population peut à peine fournir le contiagenC 4pii Ini est assigné. Le nombre des réformes , pour cause dmfirmités, y est de près des S/B, tandis qu'il ne s'élève pas à plus des 8/7 dans les cantons purement agri*^- «oles.
Ces tristes tableaux n'ont qu'une tiop grande exactitude. Il n'est aucun observateur philantrope qui ne les ait vus se reproduire dans les principales villes «lanufacturières de la France et de l'étranger, dans celles surtout où les fa^ Jbriques de ooton sont spécialement établies.
Nous n'avons pas assurément la pensée d'adresser un reproche aux hommes d'état éclairés qui, les premiers, coniribuèrent à intrc^uire et i développer en France la grande industrie qui ^'exerce sur cette matière étrangère. Leurs intentions furent toutes nationales, et de grands succès pou* valent et devaient y répondre. Si de funestes conséquences en sont résultées pour les classes ouvrières , c'est la cupi- •dité , l'avidité et i'égoïsme des entrepreneurs de cette in« dustrie qu'il but en accuser , phis encore que des enooiK riigemens tjM>p irréfléchis peut-être , accordés par le gouvernement à l'extension indéflnie de ses produits
Quelques détaib sur l'établissement de l'industrie du coton en France pouvant avoir ici de l'ifitérêt , comme serv^mtà mesurer les progrès parallèles démette indostrie et du paupérisme , nous aU<ms citer ce qu'écrivait en 1819, sur cet obfet, M. le comte Ghaptal, dont Tindustrie fran* çaise a déploré si justement la perte encore récente.
« La filature du coton par mécanique n'était presque pas pratiquée en France il y a trente ans. Celle de la laine ^ du lin et du chanvre , par les mêmes moyens , y est encore inconnue. La pkq)art des colons employés dans no» fabri<-
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ques étaient faiU au rouet on i la mam dans les campagnes, surlout dans les montagnes où la main-d*(BUTre eèi k plus bas prix. Une grande partie des fils était importée d'Angleterre, de Suisse et des Ecketles du Levant. Dqfrais cette époque, des étaUissemens immenses se sont formés de toutes parta. Les mécaniques les plus parfaites ont été importées d'Angleterre et perfectionnées par nos artistes. La filature de colon j)ar mécanique est dcTenue en peu de temps unede nos branches d'industrie les plus importantes, et à l'exception d'une petite quantité de fil très fin qui s'introduit en frmde pour alimenter nos belles fabriques de Tarare et de Satnt-Quen* tin , nos établissemens fournissent à tous nos besoins. Plusieurs fabriques se bornent i convertir le coton en fil pour le vendre aux fabricans de tissus. D'autres mettent en œuvre le produit de leur filature et en forment des toiles. Plusieurs filent le coton , tissent les toiles et les impriment. »
« La filature du coton et la fabrication des tissus par mécanique, que l'Europe s'est appropriée, ^ fait changer de nature au commerce de Flnde d'où l'on importait toutes ces toiles. Une grande partie des bras employés jusque-là à la filature et au tissage s'est trouvée de suite sans travail, et c'est pour leur donner irae nouvelle occupation que le gouvernement anglais s'est hâté d'y eneoisrager la culture de la canne à sucre et d'autres objets que fournissait abondamment r Amérique, d
« L'état actuel denos filatures par les mécaniques dites muU^jennyê H eonilnues, nous permet de fommir par an à la fabrication des tissus ou de la eotonneterie plus de SK milKohs de livres de fil de coton, indépendamment de ce qui se filé encore au rouet ou à la main dans les montagnes. »
n Dans les temps de guerre qui viennent de s'écouler , nos approvisionnemens en coton avaient été rendus difficiles et les assortimens presque impossibles. Nos fiUtures étaient réduites à n'employer que les cotons du Levant
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qid nous arrivaient par terre, et ceui. de Nazies ou de RfoIriUoe en Espagn^e. Le coton du Levant qui est gros et court, 8e prête difficilement à former lea fils d'une {grande finesse. Ceux de Naples et d*£spagnc sont plus Sua, Biais on ne pouvait en extraire plus de 5 à 4 million^ de livres. D'un antre c6té , le gouvernement, qui souvent n'était guidé que par de purs intérêts de fiscafité, avait grevé rentrée des cotons d'im droit supériew à celui de Tachât primitif, ce qui encourageait la contrebande et fermait les débouchés anx produits fabriqués. Le commerce des cotons du Levant avait pris sa direction par Tienne et par le Rhin. On voulait qu'il se frayât une route par Trieste , et on ferma la porte an coton qui arrivait par le Nord. »
a Tcmtes ces contrariétés réunies eussent dû étouffer cette industrie, et Von ne peut qu'être fSrappé d'étonnement lorsqu'au milieu de tous ces ûbstacleâ multipliés on la voit s'établir, s'étendre, se perfectionner. Il faut convenir que ce n'est pas li un des moindres prodiges de notre indastrie dansées derniers temps, et cette victoire honore autant le caractère firançais que celles qui ont illustré nos armées. Elle le venge de cette légèreté dont on a cherché à le noircir à diverses époques, ir serait difidle de trouver une nation qui, dans des circonstances aussi pénibles, ait montré plus de constance et plus de 2èlo pour le bien public. »
(( Leiermemoyendeiiîmportatîonft encotonades, pendant les années ITftZ, «788 et 178», a été de St(,83t,833 fr. , et pendant les six années antérieures à 1818, il n'a été que de 1,481I,MB fr. £n 1788, nous fabriquions déjà en France une grande quantité de mouchoirs de coton. Rouen et Montpellier en fournissaient au commerce pour plus de MyÙèùyOêO fr. Le procédé de la teinture sur coton , qu'on venait dlmporter de Smyrne et d'Andrinople, s'était tellement répandu et perfectionné , qu'on exportait une assez grande quantité de fil teint en rouge. »
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« Dans les départemens de T Aisne ^ de la Seine-Inférieure y de la Somme et du Nord , on était parvenu à fabriquer plus de 1,800,000 pièces de nankin par an. Cette précieuse branche d-industrie s'est perdue du moment qu'on a rouvert la porte aux nankins de l'Inde, moyennant un droit d'entrée. Ce résultat aurait dû être prévu si l'oD eût considéré que la concurrence pour cet article était rendue impossible paria nécessité où nous sommes de revêtir ces tissus d*une couleur artificielle. »
•(i En 1812, on comptait en France 1,088,6451 broches , produisant iO,44S,529 kil. de fil de coton. En supposant 300 jours par année, et 12 heures de travail par jour, les filatures de mécanique qui existaient i cette époque auraient pu fournir 15,474,090 kil. de fil. Le département du Nord produisait à lui seul, en 1812, 5,827,000 kil. de fil , c'est-à-dire plus de moitié de la totalité de la France. »
Suivant M. le baron Ch. Dupin , dès 1825 , la France filait 28 millions de kilog. de coton i des degrés supérieurs en finesse, et les mettait en œuvre pour former une foule de tissus qu'à la première époque nous savions à peine fabriquer, depuis les basins jusqu'à ces tuUes si délicats, qu'aujourd'hui Lyon seul confectionne sur deux cents métiers, et que Dunkerque, Calais, SaintrEtienne, Saint- Quentin , Lille , Rouen et vingt autres cités savent ansaî fabriquer (I).
Voilà assurément de brilhns résultats industriels ^ et , bien que l'on puisse les attribuer plutôt au développement 4es théories anglaises qu'à l'esprit national , nous ne nie^ rons pas que les progrès de l'industrie du coton aient contribué à augmenter la masse de la richesse nationale. Tant qu'elle s'est bornée à satisfeire les besoins de la consommation intérieure , et à repousser les importations étran-
(i) La plapart dea fiU destinés a la fabrication d«s talles nous viennent de TAnglcterre. Nous n*avons pu encore arriver au de{;ré de finesse nëçeasaire dans la confection du fil qu'^exiçe cette sorte de tissu.
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gires , on ne devait qu'y applaudir. Il en était ainsi ayant la restauration, et même i. Tépoque où M. le comte Chaptal écrivait son important ouvrage. Mais depuis lors, il y a eu véritablement excès dans la production , et il n'est que trop permis de conserver des doutes sur la nature et la réalité do Tamélioration qu'elle a^ apportée au sort des classes ouvrières.
Il est reconnu aujourd'hui qu'elle a y en quelque sorte , sinon détruit y du moins infiniment réduit la culture et l'industrie des chanvres et des lins qui faisaient prospérer jadis les campagnes de la Normandie y de la Bretagne , de la Flandre, du Maine et de plusieurs autres contrées du royaume, sans que rien les ait remplacées avantageusement; La Bretagne et le Maine, surtout, ont été appauvris d'une manière affligeante. Si quelques grandes villes de la Normandie^ de la Picardie, de la Flandre et du Lyonnais^ telles que Rouen , Amiens, Saint-Quentin, Lille, Tarare, ont dû quelques années de haute prospérité aux fabriques de coton , il est de fait que cette industrie n'a été momeur tanément une source de richesse que pour les entrepreneurs, n y a eu , sans doute ,. pour le consommateur, en général , économie à substituer les tissus de coton à ceux de chanvre , de lin et de soie , dans un grand nombre d'usages journaliers. Mais cette économie eût été la même , et peutêtre plus grande encore , si l'on avait librementpermis l'ih^ troduction en France des étoffes de coton étrangères^ puisque celles-ci peuvent être livrées à meilleur marché. L'industrie du coton , comme toutes celles qui s'exercent sur les produits étrangers au sol de l'Europe , étant d'ailleurs commune à tous les peuples de l'univers, devait être nécessairement l'objet d'une concurrence continuelle et générale *, or, cette concurrence entraîne arec elle la réduction des salaires, l'introduction des machines, et la guerre des douanes et des prohibitions, et n'est en réalité
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profitable qu'i la nation qui peiil produire à meilleur marché (t).
(i) A rapput de ecs observations , nous plaçons les détails snrvaos donnés par la Revae britannique , sur Tindustrle du coton en France et en Angleterre.
INDUSTRIC D0 €OTO« BU ANGLETEIftt.
En 1760 , les produits de la Glature et du tissage do coton ne s^^valent pas a aoo,ooo Ut. sterling (41*000,000 ft-.).
En 18^4 > ^' Ilnskisson déclarait, 1t la <ihambre des communes, qtte le|^i>doit annuel des tissus de coton était de 33,5oo,ooo st. 8a7,5oo,<ioo f.
Il sVIavait , en 1 827 , à 36>ooo,ooo 900,000.000
En i833,a 87,000,000 9^5,000,000
En déduisant 6,000,000 pour le coût de
la matière brute, il reste un produit de 3i,oOo,ooo 765,000,000
Le capital consaà'é à cette industrie excède 1, 875,000,009
Cette industrie occupe plus de 85o,ooo blanchisseurs , fllenrs , tisserands. La population attachée à cette industrie , y compris les énfana , peut s'élever à i,5oo,ooo individus {Month^ Jlç%>iew).
Les produits des filatures et du tissage de coton excèdent de plus de 95,000,000 fr. le revenu brut du vaste empire de la Chine, et la masse de travail, opérée à Taide des machines, par les 85o,oôo dovrtera qo*eUe emploie , égale celle que 80,000,000 d*ouvrkrs cpéreraient a la maia (Â3f«).
INDOSTRIB DU COTOfl S\ FRANCE.
C*cst au commencement de ce siècle que Tindustrie cotonnière a pris naissance en France.
£n 1806 , une loi , provoquée par M. RubkboD, prohiba rcotrée de lova Jes tissus de quelque nature qu'ils fussent. Elle fut sévèrement exécutée. Deux ans à peine après sa promulgation , la Normandie , le Beaujolais , la Flandre , la Picardie , TAlsace et Pteris même furent remplis de métien dont les produiu trouvèrent leur éconleméiM sôlis la protection da sytctaia continental.
On avait pensé que , grAoe au bas prix de la main d*ceuvre en France , et en accordant de fortes primes a la sortie , les tissus de coton français dont la consommation se trouvait déjà préférée à Pintérieur par la prohibition ri* goureose des produits étradger s, pourraient st>uienirla concurreBeedes tSawa anglais sur les marchés extérieurs. Erreur funeslftqui a porté le dernier coup a Pindustrie cotonnière de la France. Par suite de ce système, des capitaux immenses ont été dévorés en pure porte, et des millions d^ouvriers ont été réduits a la plus profonde misère. L'Angleterre , par le perfcrtîonncmént de 51» ina-
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D'im antne çAté, eu cQOceatraat sur les mêmes point» 00 très grand nombre d'ouvrier» et en leur offirani y dtas le principe > du travail et de banta salaires , les manu&ctares
diine« et par Fabaissemont saccessif du salaire de ses ouvriers , s^est toujours trouvée en mesure de livrer ses produits à ao p. o/o au-dessous de la France ; car les primes n'étaient pas assez considérables , pour compenser Ténorme différence qui eiiste cotre le prix da îràx payé en Frince et f n Angleterre, le coût des machines et leur établissement dans les deui pays. D'ailleurs , ce serait se faire une idée bien fausse que de penser que la main-d'œuvre , en An{;1eierrc , est de beaucoup plus élevée qu'en France. La seule différence qui existe , se trouve balancée par la plus grande habileté de l'ouvrier an* glaji. Depuis 177$ , les iaçons ont été tellement réduites, qu'on a peine à concevoir comment l'ouvrier anglais peat parvenir , avec un salaire si rcs> treioi , a subvenir a tous ses besoins et à ceux de sa famille. La pièce de coton , dont la main-d'œuvre était payée, en 1776, par la maison Pcel et comp. de Blackbnrn, 187 fr. , se paie aujourd'hui m à i3 fr. 26 c. Il résulte des recherches de Marshall (John) que le prix de la main-d'œuvre dans les manufactures de coton a baissé, depuis 18149 t^^n* I* proportion de 13 à I. Il s'en faut que nous soyons pai'tisans de ces rénuméraiions si réduites , qui mettent un grand nombre d^uvriers à la charge des paroisses. Hélas ! si la France esl dévorée par ses lois restrictives, nous le sommes par la uxe des pauvres, qui va toujours croissant! Ce serait vainement que la France chercherait encore à produire , à meilleur marché que nous, par des moyens factices. ?(os fers, nos charbons, dont Texlraclion est si facile , nos navires , toujours sûrs de trouver on chargement de retour, le caractère •pécial de nos ouvriers nous assurent pendant long-temps une prospérité iucontesudltlc. La Suisse seule pourrait lutter avec avantage, si elle avait des ports de mer.
Pour donner plus de poids \ notre assertion , nous reproduisons Ici le résumé d'un parallôle qui a été établi en France par des hommes de l'art , duqnel il résulte que si la fabrieatioo de i5,ooo pièces de coton coûte , en Angleterre, 64)7o3 fr. , elle reviendra, en France , à ii6,a5j fr. : ainsi , il y a, à l'avantage de la fabrication anglaise, 3 fr. a5 c. par pièce , ou prèd
de 100 p. 0/0 ! L'impression des toiles de coton est peut-être meilleure
en France; les dessins sont faits avec plus de goût , les couleurs plus vives , quoique moins durables. Si la liberté du commerce existait , nous pourrions trouver de l'avantage à faire imprimer nos toiles en France , et à donner pour éehange de ce travail nos pièces en blanc.
Ainsi donc , on le voit , la France en prohibant nos tissus , a nui a l'écoulement de ses vins et des divers produits de son sol , et a établi, aux dépens du consommateur , un monopole en faveur des fabricans da colon , sans cependant enrichir ceux-ci , car leur détresse augmente de jour en
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ont contribaé à multiplier considérablement lai poptdatfon ouinrière et prolétaire. Sous ce rapport, elles ont san» doute favorisé les intérêts de Tagrieulture , en augmentant la consommation dans les environs des villes manufacturières^ mais comme en même temps elles ont grossi ex-: traordinairement le nombre des individus voués au malheur, aux maladies et à Tindigence , il n'y a pas compensation suffisante aux yeux de Thumanité.
L'Angleterre, qui fabrique à tOO p. 0/0 meiDeur marché que nous, doit probablement h Vextension indéfinie de ses fabriques de coton la majeure partie de ses innombrables indigens (t). Le traducteur de ITconomie politique de Malthus (M. Gonstancio) dit à ce sujet : (( Le coton n'est pas plus un produit de l'Angleterre que la soie -, et malheur à nous , malheur plus grand qu'aucun que nous ayions éprouvé jusqu'à cette heure , si jamais la prospérité do notre commerce de coton devient nécessaire pour acheter la subsistance d'une portion considérable du peuple an* glais. » Et cependant l'Angleterre a l'avantage d'être pourvue de la matière première par ses colonies , qui du moins profitent des progrès de cette branche d'industrie. Mais pour la France , qui n'a pas ce dédommagement, on n'a qu'à jeter un regard sur le nombre d'indigens et sur l'état précaire , malsain et misérable de la classe ouvrière dans les départemens du Nord , de la Somme , du Pas-de-Calais , de l'Aisne, etc. , où se trouvent nos principales fabriques de coton , et l'on sera convaincu que les progrès du paupé-
jour. Lft prohibition a eu pour effet d^élevcr le prii riîcl et conventionnel de ces article* , et d'empêcher une partie du travail et du capital du pay» d'avoir un emploi plus productif et plus utile {Revue britannique ^ juin i833).
(i) En enlevant le commerce et l'industrie du coton aux Indes ^ TAjigleferre a plongé des populations entières de ce pays dans on état effroyable de misère. Ce quVIIe éprouve aujourd'hui, par le développement exagéré de cet4e industrie même, ne doit il pns paraître une sorte de punition io^ fligé« par la Providence ?
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risme ont constamment marché avec ceux de cette branche d'indtt9trie. Si, dans quelques localités , en Alsace, par exemple (t) , les fabriques de coton n'ont pas offert le même résultat , c'est que , dans ces contrées , les traraux du coton ont été partagés par la population agricole , et que les chefs de llndustrie ont été^plus paternels et plus pré- TOjans pour leurs ouTriers. Nous fournirons , dans le cours de cet oorrage, de nouyeUes preuves à l'appui de ces observations.
Nous ne prétendons pas , sans doute , que l'on doiye pour cela abandonner la filature et le tissage du coton; nous Tondrions seulement qu'on cherchât à prévenir le malheur que le système actuel de ces manufactures répand sur les populations ouvrières , et que le gouyemement et les spéculateurs comprissent qu'il n'est ni humain ni politique de loi donner des encouragemens. Il nous semble qu'il est facile d'apercevoir déjà que si la direction des capitaux en France, au lieu d'être portée si puissamment vers les manufactures de coton , avait été fixée sur les produits nationaux, tels que les laines, les cuirs, les lins et les chanvres, les eaux-de-vie, les produits chimiques, les fers, le^ fabriques de sucre de betterave et les substances alimentaires, le développement de la richesse nationale ^ moins rapide peut-être, eût été assis sur des bases plus solides et bien plus propres i répandre l'aisance et le bonheur dans toutes les classes de la population.
Quelque justice que nous aimions à rendre à M. le comte Chaptal , pour les vues de bien public qui animaient ses efforts en faveur du perfectionnement de l'industrie du coton en France , nous devons lui savoir bien plus de gré de ses succès pour l'amélioration de la filature des laines. Les Anglais nous avaient devancés encore en appli-
(i) £o AUace^ ou »*eêi priocipcleneni adonné à la M^rkaliou Aq$ ik»ffe» peinte*, sur laquelle les Anglais reconnaissent notre supériorité pour le goât du dessin et la vivacité dcn couleurs.
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quant, jion seulemeiii i la filature de la laine, mais k toutea les opérations qui s'exécutent pour la fiftbriqae des drapa, des mécaniques plus parfaites que cellea qui étaient employées chez nous^ et, déjà , ils s'étaient acquis une telle prépondérance, qu'il n'était plus possible de concourir ayec eux sur les marchés de l'Europe pour les objets de même nature. Leur avantage était tel, que, malgré les lois prohibitives et les vexations de tout genre qu'on exerçait pour saisir leurs étoffes dans l'intérieur de la France, elle w était inondée. Il fallait donc ou renoncer à cette fabrication, ce qui eût été un dommage ^rme ponr l'agriculture et l'industrie, ou imiter leurs procédés. Il n'y avait pas à ba*^ lancer. M. le comte Chaptal , alors ministre de l'intérieur, crut que le meilleur moyen de nous approprier les mélbodes anglaises était d'attirer en France l'un des plus habile constructeurs que possédât la Grande-Bretagne. Il appela donc M. Douglass. Il lui forma un établissement, et, en peu de temps, nos fabriques ont pu se pourvoir, non seulement de mécaniques propres à la filature, mais de fouies les machines nécessaires aux nombreuses opérations de hi draperie.
En 1818, la valeur de toua les produits de la laine qui sont réservés à la consommation de la France était 4e 216,751 ,tt6S francs.
M. le comte Chaptal a donc rendu , sous le rapport de k fabrication de nos laines , un immense service à l'agricul*ture et à l'industrie de la France. Il n'a pas tenu k son zèle patriotique que les mêmes améliorations fussent introduites dans la préparation des fik de chanvre et de lin , production non moins importante pour le pays, puisque la valeur des chanvres récoltés en Frauace s'élevait jadis a 30,000,000 fr. et celle des lins k 19,000,000 fr., et que leur fabrication donnait une valeur de 143,796,012 fr. ponr les chanvres, et de 100,000,000 fr. pour le lin. Mais jusqu'à ce jour, et malgré les encouragemens puissans
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àoABés par Vempereiur Napoléon , les procédés mécaBiqaA» ap^liquéa aa ooton et à la laioe n'ont pu 8*éteiidre â la filature du chanyre et do lin. L'abondance et le bon marebé dea twos de ooton les ont peu à peu bit sudwtitaer presque gé«néralement aux toiles de lin et de cbanyre, et une indvstrie toute nationale a perdu tout ce qu'a gagné une industrie^oi trouve des rivales dans toutes les parties da monde.
Noos ne passerons point ici sous silence une des beDès industries de la France, celle des soieries , quoiqu'à la riguenr on ne puisse la considérer entièrement comme nalionale> puisqu'elle s'exerce en partie sur des produits étrangers. Elle n'a d'ailleurs pour objet que de satis** fiiire les besoins circonscrits de l'qpulenee et du bixe; mais du moins elle offre à nos artistes les moyens d'é-» tendre la suprématie du goût français, à nos ouvriers un travail souvent prospère , et à une branche de notre agriculture un puissant encouragement : à tous ces titres, eU$ appartient à la France. Cette industrie ,. toujoum su* jette à de nombreuses vicissitudes, a décliné sensiblement depuis plusieurs années, et surtout depuis la révolution d# «hdUet. Nous allons exposer, à cet égard, quelques déledb auxquels les événemens encore récens de Lyon donnent de rintérêt. Ces détails prouveront de plus en phis cbm^ bien l'indjastiie du coton .a affecté en France toutes les^ autres industries , car persimne nHgnore que pour beaucoup d'objets de luxe , les étoffes de coton ont remplacé^ l'usage des soieries -, mais cette considération ne saurait: être que secondaire devant les questions que lait naître f état actuel de l'industrie lyonnaise. La nécessité d'une^ juste fixation dies salaires, la rectification des lois dedeuaves qui accordent la hbre «xporlation de nos soie», en Angleterre et ont augmenté le droit d'importation des aoies étrangères , les dangers de la concentration des ouvriers sur un même point , ceux non moins grands de L'ignorance et de l'immoralité des ouvriers et de la cupi-
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diié des entrepreneurs de FindAstrie , les résnltals méwitables de la concurrence el de l'excès de la production , enfin Tavantage de placer de préférence les métiers dans les campagnes 9 tout, en effet, \ient expliquer les causes et Torigine de la rérolte des oumers en soie de Lyon , et se rattacher à Texamen de la situation de cette branche d'industrie.
Nous puisons les notions suivantes dans les divers ar* tîcles d un journal consacré aux progrès , et souvent remarquable par ses doctrines d'économie politique (t). Us furent publiés peu de temps après les funestes événemens de Lyon.
(c L'époque est encore près de nous où la France exportait annuellement mO,000 kilog. d'étoffes évaluées à 410 millions environ. On avait dû à Golbert des en-^ couragemens puissans pour cette branche d'industrie. A mesure que les siècles s'accumulent , l'esprit des nations se modifie. Les révolutions politiques créent de nouveaux rapports , élèvent des industries rivales dans les pays étrangers. C'est ainsi que l'art de fabriquer les étoffes de coton et de filer le lainage , ayant trouvé en Angleterre un réformateur, les toiles de Brabant et de la Hollande perdirent de leur valeur. La marine anglaise ayant établi des rapports constans avec les possessions de l'Inde, et les progrès de la mécanique ayant mis en œuvre les soies de l'Asie , il n'est plus resté à'ia France que l'empire du goût et de la mode. »
«Nous avions, sous l'empire, enseigné aussi à nous combattre avec l'industrie. Elberfeld , Greveld et Zurich sont devenus des fabriques ou la soie des contrées italiennes est habilement mise en œuvre. La décadence de l'industrie lyonnaise en fut une conséquence. »
« En Suisse , en Allemagne, on savait travailler à bon
(i) Le Temps.
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marché. Eo Angleterre, Tart de filer, d'oi^ansiiier, de tisser et de tendre, était assez avanoé pour combattre arec succès la cherté des transports et le prix élevé de la maind'œuvre. Il aurait fallu à la France un élan nouveau : rester stationnaire , c'était périr. Néanmoins nos récoltes de cocons se font encore par les procédés indiqués par la maison rustique. L'éducation des vers à soie n'a pas changé. Le déchet qui résulte des procédés agricoles est évalué à 10 millions , et 1 on ne peut calculer les pertes que cause l'impossibilité de fabriquer de beaux tissus avec des matières premières mal préparées. »
« En 1824 , Lyon avait vingt-six mille métiers en activité. Il n'y en avait plus que quinze mille en 1898, et Ton en comptait à Zurich plus de cinq mille. Il n'y en avait que trois mille en 1815. La Suisse fait maintenant j^us des deux tiers de ce qup ne peut faire Lyon. Elle compte plus de dix mille métiers dont l'activité est constante autant que productive. »
« Aujourd'hui nous pay(His un tribut de 60 millions par ao à l'étranger pour entretenir nos fabriques. La cherté de la main-d'œuvre nous 6te tout moyen de lutter pour les iitsuM unis avec la Suisse et rAUemâgne. Nos procédés mécaniques sont encore bien impari&uts. Là dewait se faire sentir la main puissante d'un gouvernement protecteur. On oublie que Napoléon f<mda un prix d'un million pour l'inventeur d'une machine i filer le lin. »
« Gela explique pourquoi le commerce des étoffes de soie à Lyon est depuis plusieurs années dans un système progressif de souffrance, m
(( Le nombre des fabricans s'est considérablement accru. (On nomme febricant, non l'ouvrier , mais le négociant qui commande la confection des étoffes. ) La concurrence des fabricans a eu pour résultat inévitable une diminution dans le prix des tissus : plusieurs , gênés par i'exiguUé de leurs capitaux , ont été obligés de vendre au
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rabais. Beaucoup oui fait supporter à l*o«rrrïer la réduction qui menaçait leurs fabriques. »
« L'orgauiaatîon de la fabrique des étofiSes de Lyon est vicieuse. Il y a deux classes d ouvriers, les uns, qu'on nomme mattreêy ont plusieurs mètiav chez eux -, lïois, quatre, rarement plus de six ou b«it. Ce sont les seuls domiciliés. Les autres, qu'on nomme eompagnom^ travaillent chez leurs maîtres, et ne reçoivent que la moitié du prix des façons. Les uns el les antres «ont soumis à la volonté et souvent à Tarbitraire du fabricant. Les salaires sont réglés de gré à gré entre les parties intéressées*, mais le fabricant, s'il manque de moralité , a des moyens k peu près certains d'éluder les conventions. De là un fréquent manque de bonne foi^ des abus et des vexations de tout genre. »
c( Une autre eause à signaler, commune à la plupart des autres industries , c'est Ténorme supériorité de la production sur la consommation. Les tissus sont entassés dans les magasins des fabricans, et il a fallu en faire beaucoup moins, précisément parce qu'on en avait fait beaucoup trop ^ de là , dimâiutton forcée du trarail et du prix des façons. )>
' « On a exagéré la détreése des ouvriers de Lyon : elle a ^é aussi grande sous Tempire et sous la restauration. Toutefois il iaut convenir qu'ils ne gagnent point assez. »
c( L'approbation d'un tarif fut la mesure la plus imprudente. Fabricans, ouvriers, administrateurs, hommes de toutos les classes, savent à Lyon qu'un tarif est inexécutable, absurde, dangereux. Lorsque l'industrie à Lyon prospère , l'ouvrier fait la loi aux 'fabricans : il la reçoit 4'eux lorsqu'elle languit, m
c( Les ouvriers en soie de Lyon ; dit camutê, forment, ^ansl'bnmense iamffle des artisans, un genre qui a ses caractères tranchés, et dont voiei les principaux traits généraux. Un teint pâle , des membres grêles et bouffis par des sucs lymphatiques , des chairs molles et frappées
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d'atome , und slalare aiinfessoi» de la moyenne , (elle est la conslitttiioa physique ordinaire des ouvriers en soie lyonnais. Il y a dans leur physionomie , je ne sais quel air de simplicité et de niaiserie (abstraction faite des nombreuses exceptions); leur accent , dans la conversation , est extraordinairement lent et traînant. Leur corps manque de proportions , et ils ont une aUure à eux. Considéré au moral , louvrier en soie lyonnais est doux , inoffensif, très atta<^é à ses préjugés. Son intelligence (sauf encore les exceptions) est bornée ; il a peu d'idées. On remarque une singularité dans la trivialité de son fongage. Elle con^ sisic dans le "Sens quil donne à certains mots détournés par lui y de la manière la plus bizarre , de leur acception ordinaire. >i
A Laborieux pendant la semaine , ces artisans sont in* capables de se mettre en mesure lorsque le commerce fleurit , contre la misère lorsqnll languit. Le dimanche et le lundi (seuls jours auxquels ils fassent un peu d^exercice hors de leurs ateliers) voient se consommer le salaire de la semame entière. Fidèles à leur imprévoyance, ils vi-^ vent toujours pauvres (t). *
« Les canuts les plus opulens ont deux métiers et quel-queftns trois, dans une grande chambre, échauffée en hiver par un poêle de fonte qui sert à la Mi de cheminée et de fourneau. Souvent la misère de ces pauvres gens est telle qu'u^^ les force a frire de la même pièce la chambre à coucher , Falelier et la cuisine. Rarement le balai im-^ prime ses traces sur lé plancher couvert de poussière. €*est Ui pourtant que se fiibriquent ce^ étoffes btiHantes , délicates , si faciles à altérer et k salir, et qui doivent être re^ I au fabricant dans tout leur éclat et daos toute leur
(i) Ce portrait de Toarrier en s«ie, lyOnoaU^ peut sVppUquer en foui point a tous les ouvriers des maiiufactares , et particulièrement des fabriques de coton : on pourra en juger par ce que nous disons de la classe ou» vrière k LiUe. ( Voir ic lit r« II , citap. III. )
pureté» L'habitude des soins qu'elles eidgeni^ le peu de vivacité de ces faoïilles automates , rendent les aocidens rares. »
Un autre journal {le Globe) confirmait ces observations dans un article publié à la même époque.
a La classe des ouvriers en soie de Lyon y dit-il , forme les deux tiers de la population lyonnaise. Elle ne com<prend pas moins de cent mille individus. Ils sont des plus misérables qu'il y ait en France, fort peu éclairés, presque tous rabougris, amaigris, dans un état de maladie permanent, habitant des réduits infects. Une masse aussi peu cultivée sous le rapport moral et intellectuel doit être peu avancée sous le rapport moral. Une fois irrités par quelques griefs vrais ou supposés , ou égarés par la misère qui est eramponnée à leur eustence ccHnme une cause constante de démoralisation, ils s'emportent et entrent dans des accès de foreur qui sont la manifestation du mécontentement des êtres arriérés. )»
« Quoi qu'il en soit, l'industrie de Lyon ne peut plus se soutenir. Elle s'écroule. Que le gouvernement veille i ce que la chute se fasse le plus doucement pour elle et pour les autres intérêts, c'est tout ce qu'il peut faire. »
<( Une industrie exploitée par des ouvriers accumulés dans une grande ville est désormais impossible -, voili ce qui parait évident. On se hasardera à en donner une rai-^ son qui paraît si simple qu'on ne sait si on doit la risquer. Elle n'a rien de philosophique ni de politique. »
(( La concun'ence a mis les produits des manufactures à si vil prix que les bénéfices du fabricant sont impossibles, i moins qu il ne trouve une main-d'œuvre à très bon marché, et, d'un autre c6té, les productions surpassant nécessairement la consommation , il y a des momens où la première doit se rallentir, et le gain des ouvriers diminuer, »
a La main-d'œuvre à bas prix ne se trouve point dans
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les |[randes villes oùrexistence est toujours plus chère , et si un ouvrier vit au jour la journée , uniquement de son métier y il faut qu'il meure ou qu*U se biUiej telle est Torjgine des troubles de Lyon. »
« Le remède ne peut se trouver que dans Falliance intime de Tagriculture et de l'industrie , parce que ragriculteur a des loisirs forcés (et par agriculteur nous entendons en général Thabitant des campagnes) -, qu'il peut donner ses loisirs contre une faible rétribution qui est souvent pour lui un espèce de superflu ; et que , dût-elle seulement servir à rendre sa misère moins rude, il pourra , si elle vient il cesser 9 demander son nécessaire à la terre , en attendant la renaissance de la prospérité industrielle. )>
« C'est là ce qui fait l'immense avantage des fabriques de ia Suisse et de T Allemagne sur celles de Ljon« £n Suisse^ c'est le paysan dans sa cabane, au retour des pftturages et de ses forêts , ce sont sa femme , sa fille , qui consacrent leurs -mc^mens de repos ou les longs loisirs d'hiver au tissage des étoffes. Ses commandes sont reçues avec joie^ mais non pas attendues avec l'angoisse du désespoir \ le salaire ajoute aux commodités de la vie \ mais ce n'est pas la vie elle-même qui doit s'accroître avec lui. »
a Près de ^oiis y dans les Vosges, nous ayons cet exem* pie sous les yeux. La teinture et la filature dont les procédés sont plus compliqués , s'exécutent à ia vérité par des ouvriers permanens réunis dans les fabriques \ mais les tis^ sages se font dans les campagnes. Est-ce à cause de oela que la grande crise commerciale qui a ébranh' si fortement Mttihausen a eu moins de retentissement dans les fabriques d'Alsace appuyées sur la population industrielle et agricole des montagnes ? C'est ce que l'on croirait assez» sans cependant l'affirmer. »
f< Quoi qu'il en soit de ce fait particulier y on nliésitera pas à prédire qu'on ne pourra plus tenter avec succès d'établir une industrie en grande si on ne lui donne pas pour
L la
soutien Tagriculture , soit que les habitaus des campagnes voisines des fal>riques se livrent volontiers aux travaux qu'elles pourront leur fournir , soit que le manufacturier distribue à chacun de ses ouvriers , à un titre quelconque y des terres dont Texploitation marciie de front avec celle de rindustrie , et fournisse dëâ secours* à cette dernière dans des momens de langueur. Ainsi disparaîtront ces agglomérations de prolétaires qui sont à la fois h plaie de Tordre social actuel, et Vécueil évident ou caché de tous les faiseurs de systèmes économiques. Certes^ le développement de rindustrie y perdra en force et en grandeur \ mais le bonheur réel des hommes sera , ce semble , une j^uffisante compensation. »
Nous ne pouvions rien désiref de mieux pour la confirmation de nos principes , que ces aveux échappés aux organes d'une opinion politique qui n'est pas la nôtre , mais qui, du moins, se rencontrent avec nous sur le large teî^rain de Thumanité, de la justice et de la véritable phitantropie. Gomme nous , on le voit , ils jugent indispensable tle changer le système anglais appliqué à l'industrie manufacturière y si Ton ne veut pas que tôt ou tard toutes les populations ouvrières de la France, poussées au dernier degré de la misère, ne soient réduites, comme les malheureux artisans de Lyon , à prendre cette terrible et pourtant si touchante devise: Du pain en travaiBûtit , la mort en ùomhàilanÉ (t) I
Nos craintes, à cet égard, pourraient-elles paraître exa-
a Tappui de no« trittea prëvisîoas. L'on n*a rien faît poor cfjmcr le nék* aise moral c^ matériel des ouvriers de cette ville. On a laisse snbsî&ter les droit» qui fra|)pcnt , à Féntrëe , les «oies ëtràftgères , et maintenu la libre eiiportation , en Ansleterre, des soies frto^^es , mesai^tfife le gotiveme* ment angIftU avait valoemeot solUdtée pendant la realaurtiion : par-là , nn a empâchë les fabricans de pouvoir accorder une augmentation de salaires impërieuscment réclamée par Pétat de misère des ouvrierst La situai««m »'<«ii p^çrcfihrement aggravtêe j enfin , des associations de secours
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gênée» , lorsqu'on apprafoB^it à quel point to système in- AMitriel moderne à dém#rali9é les machines vivantes qa'il* emploie! Il est prouvé abjourl^bui par des docwnens of* ficiek, que', lorsqae dans les départemens afpnooles du royamuè > le nombre 4es crimes contre les propriétés est i k population dans le rapport de 1 k 0,476 , le même rapport pour les départemens indostrids est de i i 3,102. Tandis que dans les départemens agricoles y on compte i suicide sur 67,90S habitans , les départemens industriels en oifirenl 1 sur 7,005 habitans (t). De tels résultats indiquent surabondamment combien les grandes agglomérations d'ouvriers eont pernicieuses aux mœurs publiques et n'éclairent que trop douloureusement rdbtme ofi aboutissent les brillantes théories de Téconomie politique anglaise (8).
nralBfla, mm\t aeMoqroe ém laftUiaiir , ont élé omtià&rét» comme fëdi- Itesiot «t MBinil^ «i» mioci^UoM poUt^«<ii. U «'«M donc pM élon- BUiCiqw.JiUiiiiafrtMiët irtimw, livi^ m d4iei|>oir , «ft à U v«iUe à'èire famé»4n àniàdt m jl>«lo(|er ftéoi|irMi«em«ii| for rMt<wi»liqn« #iom cédé a«K aédooUDM de l'eqnit de pwrti, et «ieot Mi ee««e lOomaHUMS eyec^ei liVimrfi^É. tkmfkkê -et â» détordrai.
(«)<L0 éépii«Émeat<de U Gnuae^ eeloi de to«e pevy. 4a royaume qvï ftm le.oMéiM 4e.peteBtet et aà rioduetrie mnoviaotiirière a (ait le moins de f no^rèi , CH « la lais odni nfi jpréaeftte le mAÎna deopimcs , 4e moiiu de aniiidii otie moimdp paurcea !...
(!i) K. Lw'UMeaiiiIoQmftrattia des dix dépefftemeni Jea idiii indutricls de la FraMB') >ec de ceai ^ paient itt moine de paliaiMeA».d4monlr«^t d'une manière effrayante TinfliicBoe déieatdHiae de ràidu.«rie patentable •ur la population ouvrière. Ils prouvent péremptoirement que dans nos dii d4<partemeni les plna industriels, où en cinq ans il a été payé 49,966,773 fr. de patentes, ce qui donne io,35i fr. par 1,000 habiUos , il y a eu un accusé de crime contre les propriétés sur 3, 16a habitans, et un soicido «ur 7,6o3; tandis que dans les dix départemens les moins industriels de. la France , qui , réunis ensemble n'ont payé , en cinq ans , que pour 3,491,555 fr. de pateotea , 00 qui n'a fait que 1,018 pour 1,000 habitans ; il n'y a en qu^un accusé de crime contre les propriétés , sur 9,4?^ hibltans, et un suicide sur 67,^65. »
« Comment , après une démonstration mathématique aussi évidente , ponrrait-on douter encore de la supériorité de la situation des masses dan«
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Au surplus, rexamen de riofluence de Tinduatcie ma« 'nufacturiëre sur le sort et ta moralité desouYriers, nous conduit natureliemeiit à Tétude de la grande question des machines substituées 9 par cette industrie , à remploi -des bras des hommes. Ce sera le sujet du chapitre suivaAt où nous placerons de nouvelles considéra4i<ms et de nouveaiBi faits qoi se raf^rtent également à la condition actuelle des populations industrielles. ;.. ^
les pays agricoIe« , reUtivemeot • celle où elles «ont placées dans les pays industriels ? Vainement , noas dira-t-on que les ouvriers industriels reçoivent de plus fort salaires que les ouvriers agricoles. Qu^importeà letfr boohear ce surcroît de salaire , si , nonobstant cela , lears recettes sont de plus en plus insuISsantes pour eux, et si leurs besoins sont toiyoori de plus en plus grands que leurs salaires ? quel bien leur (ait Télévation de leurs salaires , si , en le recevant , ils se trouvent encore plus inis<$rab1es ? «
a Yiendra-t-on nous dire que depuis la révolution de Juillet i83o, h stagnation des affaires a beaucoup aggrave le malheur des populations industrielles ? Oui , tans doute , et cela s'est beaucoup plus fait sentir pvral les populations urbaines , et surtout parmi celles des très grandea villes qira parmi les populations agricoles , parce que ceHes-ei produisant des objets de première nécessité , destinés k la consommation intérieure, ne peuvent être privées de leur travail par la stagnation dv commerce, et par l'intermption des relations k l'étranger , autant que le sent les^pelatiêns miiii^ fatturières qui traînaillent pour Pétranger et sur les prodoits étrangers. »
(r Le travail agricole est beaucoup plus stable que celui des naanobetariers. Ceux-ci gagnant par saccades , et vivant au milieu de ceux qui participent k tontes les jouissances de la vie, ils dépensent beaucoup qnand ils gagnent beaucoup ; et, accoutumés à jouir plus, ils se trouvent plus misérables quand, leurs salaires diminuant ,4ls sont contraints^de -réduire leurs dépenses. » ( M. le baron de Morogoes , de H Misère des ouvriers. )
CHAPITRE XII
»B6 IUCB1NB9.
L«ê AngMj Tondraient oonverUr tous les agriroUtears en ertistiu et Ubonrer la terre avec des macbines si c'était potiible, aans rëfléchir qa'iU aubstitaent une population faible, pâle et décharnée y \ une population bien constituée et vigon- Muse, dont la vie a -tonjours phu de dnréc^ (Le eomte Pbcchio.)
Les machines dont l'objet est d'abréger Tarf , ne soat pM toujovrs utiles.
(MOKTESQVIEU.)
L^EMPLOi des madnnes dansriDdustrie manufactorière ^ ayant pour double objet de multiplier la prodaetion et d'é^ eoBomiser les forces physiques de TouTrier y devait nécessairement exercer une immense influence sur le travail, les salaires et la condition des classes ouvrières. Toute révolution^ en .industrie comme en politique, déplace inévitablement des intérêts. Favorable aux uns, funeste aux autres , die établit un ordre de choses nouveau oA les anciennes habitudes, les anciens besoins, les anciennes existences doivent disparaître et se voir remplacer par d'antres élémens sociaux. La question est là , comme ailleurs , d'obtenir en résultat Tamélioratitm réelle du sort général de la société. Si les masses ont reçu plus de bonheur , il faut savoir se résigner à des sacrifices nécefr;
saires. Si au contraire la réyolation n'a profité qu'à qaelques-uns et blessé les intérêts du plus grand nombre ^ sans doute alors elle a été fatale et ne pourrait se déyelopper qu'en amenant une longue suite de calamités. C'est au temps f le plus souvent , qu'est résertée la solution du problème^ et malheureusement lorsque Texpérience Ta constaté ^ le mal est devenu irréparable. Toutefois il est possible de juger des résultats d'une révolution quelconque par les principes qui l'ont opérée et par les degrés qu'elle met à s'accomplir. L'histoire de tous les temps et de tous les pays semble prouver à chaque page , que pour être utiles et nécessaires , les révolutions doivent avoir pour base y la morale y la justice et la charité, et que, pour être heureuses , elles doivent être lentes et progressives.
Peu de questions ont été plus vivement controversées que celle de l'avantage et des dangers de l'emploi des procédés mécaniques dans les différeates branches de l'industrie. Pour l'éclairer , nooA devons faire connaître les opinions contradictoires qui ont été émises à cet égard. Suivant notre méthode , nous les rapprocherons les unes des autres , en nous réservant le droit d'une conclusion impartiale : le lecteur ne sera pas fftché de parcourir le tableau de ces contrastes si familiers à la raison humaine»
Plaçons d'abord sons ses jeux les paroles des priact* paux apologistes des madiineB.
M. h comte Ch-aptaL a Les machines qui remplacent aujourd'hui la maÎB de l'homme dans presque tontes, les opérations dp Tindustrie manofaeturiàre obt opéré une grande révolution dans lea arts. Depuis leur applicatk» on ne peat plus calculer les pirûdilits par le nombre de bras employés , puisqu'elles d^ilplent le travail y et l'étendue de l'ind^trie d'un pays est aujouid'faui en raison des machines etnon de la population. »
<( Les penonmes peu éclairées craignent toujours que remploi des machines n'enlèye le travail à une grande
partie de» ouvrier» qui sont eaïf layé& d«iie k» fabriques. On a da éprouver les mâiaee crainte» l(Hr§qu'oA a décc^v vert la charrue et rimprimeAe , mais en remoiilaDt à ïon rigioe deo arts, pour en suivre les progrès jusqu'à nQua^ on voit que la main-d'œuvre s'est eoostamment armée de nuudiines qu'on a perfectieiinées peu à peu y et que la prospérité de rindustrie a toujours été proportionnée à ces améliaralions *, la raison en est que les maoUnes ^ en di-* muant le pria de la main-d'œuvre , font baisser cefaiî do produit et que la oottsommatÎQn augnïentepar les bas prbi dan» une progression plus forte que celle de la dimÙMitkMi des bras. D'ailleurs , en augmentant les produits'ondckme lieu à un plus grand nombre de travaux de détail qui exigent de la main-d'œuvre et emploient plus de bras qu'on ne pouaait le faire par une fabrication sans mécanique qui serait forcément moins étendue. >»
« La population de Mancfaestw et de Birmingbam n e-
tait paslç iUxiëme de. ce qu'elle est devenue depuis l'adop-^
tîon des machines, ei a coi^i sûr il y a aujourd'hui plus
de personnes employées dans les Imprimeries qu'il y avait
^autredoîs de copistes. >»
« D'ailleurs y il n'est pa» au pouvoir d'une nation qui veut avoir une industrie manufacturière de ne pas adopter Les machmes dont on se sert ailleurs. Elle ne pourrait ni faire aussi bien , ni vendre au même prix , et dès-lors elle perdrait sa fabrication. C'est donc aujourd'hui un devoir que de les employer» et l'avantage reste à celui qui a les meilleures, h
« Nous sommes loin encore d'avoir en Frauce cette profusion de machines qu'on voit en Angleterre. Dans ce dernier pays, on les emploie i tous les travaqx. On y remplace partout la main des hommes par des mécaniques. Les pompes & feu sont le mobile de toutes les opératiofis dans les ateliers , et cependant une grande partie de la population y vit du produit de l'industrie manufacturière. Si
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nous n'avons pas donné nne aussi grande étendue & Tapplication des machines que l'ont fait les Anglais, c'est qne k main-d'œuvre est moins c&ère chez nous, et que le bas prix du combustible en Angleterre* permet d'y employer partout avec avantage les machines à vapeur. )x
M.- J.-B. Say, « Les machines suppléent à nne partie de la main-d'ceuvre , et n'en sont que plus -favorables à la société. Elles multiplient les produits inteUectœls. Le» besoins des nations ne sont pas une quantité fixe. Une même population peut consommer davantage. Les machines ne diminuent pas le nombre des citoyens , mais elles les obligent à changer d'occupaticws. On n'évite aucun inconvénient en repoussant les machines. Supposez qu'on eût empêché les machines i filer le coton de s-introdtoire en France y qu'en serait-^l arrivé ? On n'aurait pu fabriquer dans nos manufactures que des cotonnades grossières, sans finesse, sans égalité, et fort chères. Les étrangers en auraient fait à bon marché, et supérieures aux nôtres, et qu'on aurait prohibées. De là une disproportion énorme entre les prix du dehors et ceux du dedans, et comme une disproportion de 2o p. 0/0 est un encouragement auquel ne résiste pas la contrebande , l'industrie étrangère aurait fini par nous fournir Oout ce qui se serait consommé de cotonnades en France. Aucune fabrique française ne pouvant se soutenir, elles n^auraient plus acheté de cotons filés à la main. La population ouvrière serait devenue de plus en plus malheureuse. Il aurait fallu renoncer k ce genre de production , et à l'espoir qu'il pût donner de l'ouvrage à un seul ouvrier. On aurait changé un mal passager en un mal durable. »
— « Et d'ailleurs les machines i vapeur sont chères. L'application n'en est employée que par les personnes riches, et l'invention de nouvelles machines devient de jour en jour plus difficile. »
— « Le défaut d'ouvrage n'est jamais funeste que là où
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il b'y a pas dé machiiies. La Pdogne et la Chine en sont on exemple. — Il y a des lacones inévitables dans les ira- Taux manufacturiers. Les machines , i la longue , multipliient les travailleurs. »
(( Dans les lieux où tout se fait k bras d'imniBies, si le travail viïftt à manquer, beaucoup d'hommes restent sans pain.' Tandis que lorsqu'une machine manque jd'ouvrage , son propriétaire perd seulement rintéirêt du capital qu'elle représéttfe. »
ce Ce ne sont pas les snpplémens qui occasionent la misère des peuples -, c'est le défaut d'industrie et d activité , la pénurie des capitaux , une mauvaise administration , etc. , etc. (1). yr
M. le comte JL de La Borde. <( Linvention ètè machines à vapeur a réduit la feti^e à un simple exercice salutaire , les opérations pénibles à une direction plutôt qu*à un travail. En définitif, ce sont les classes inférieures qui profitent du surcroît d'aisance et de rétribution produit par les procédés économiques. C'est donc une grande erreur que la prévention où Ton est encore généralement partout contre les machines, non senlem^it dans le peuple» mais parmi les trois quarts des gens instruits. On croit toujours qu'elles diminuent la main-d'œuvre et font mourir de faim les classes ouvrières, tandis qu'en résultat c'est un bien-être plus grand qui tend i se répartir principalement parmi elles.
f( Une des causes de cette erreur, c'est de confondre toujours V inaction avec le hisir. L'une est sans doute une perte pour le pauvre , mais l'autre fait partie de la fortune du riche, et l'introduction des machines a vapeur tend à multiplier le loisir sans jamais créer Tinaction. C'est-à-dire qu'elles se bornent à élever chaque ouvrier i un rang plus haut d'industrie qui le rapproche de l'aisance, et à ne
(i) On trouvera plus loin quelques autre* raisonnemens en farcur dr» machines y extraits do Court dVconomie politiquo de M. Say.
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porter TÎMctiott qu'au sonmet i» Téchelle sociale, oft alors elle est on loisk^ un irctpoajuatemeoi acquis* »
a II s'établit toujours iuseosiblemeut uoe dimÎAutioa de trayail avec les mêmes salaires quaud ua produit augmente, ottmie augneatation de salaire, lorsque le trayail devient plus productif. Ce qui a lieu pour les particuliers tourne également au profii de Tétat , et on peut dire que les machines n'établissent pas une inaction dans la société, ce qui serait une perte , mais augmentent la masse du loisir, ce qui est une acquisition. Cette admirable combinaison du travail et du génie multiplie tous les produits , rend toutes les jouissances usuelles sans diminuer l'emploi des ouvriers , puisque dans les fabriques , comme dans Tagricultore , elles ne remplacent que le dernier échelon de la société, que le temps, pour ainsi dire, de la fabrique et de Tappr^tissage *, elle laisse en entier à Thomme des travaux dignes de lui et de ses organes \ elle lui laisse surtout la faculté de réOéchir, d'observer, et par conséquent de concevoir. »
« L*inv«ition d'une machine met sur la voie de cent antres^ car la plus compliquée , comme la plus simple , n'est jamais antre chose que l'imitation des travaux manuels de l'homme , réduits par la divisi<m du travail à un petit nombre de mouv^nens qu'il est facile de connaître et de remplacer par une puissance matérielle, La conduite et la direction de ces bras supplémentaires restent toujours les mêmes , et , ainsi que nous l'avons dit , ce n'est p<mit le travail qui diminue , mais c'est la production qui augmente. »
« La France est loin sans doute encore de ces grandes combinaisons si multipliées en Angleterre*, mais elle a plus fiait de pas pour y parvenir qu'il ne lui en reste à fisiire. »
M. le baron CharUs Dupin. a Sans doute la quantité absolue de travail exécuté pour un certain prix par des
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moteors iaanhttés Pemportc^ be^ncMp mt la qoMtJlé de travail exécuté par rbomflie et surtout par la femme. Mais il faut toujours que le» individus de Tespcce humaine soient employés k la construction mémo des ma^ chines, à leur établissement dans les lieux convenable») à leur mise en activité, à la sorveiltance continue de leur action , à la réparation immédiate de tous le» at^eidem qa^on voit survenir, et que la plupart des maehinea né peuvent pas réparer d'elles-mêmes. )»
(( L'emploi des moyens mécaniques restitue donc aux hommes une grande partie des travaux qu'il a semblé d'abord leur ravir ; il leur restitue des travaux qui portent un caractère pro[Nre et particulier à l'espèce humaine. Ce caractère est celui de la haute intelligence qui distingue notre espèce. Dans les opérations d'industrie perfection^ née, il faut que l'esprit des hommes , que leur attention , que toutes leurs qualités intellectuelles soient ccmstan^ment en action. Presque toujours , au contraire , il suffit d^une faible dépense de force physique, puisque la dépense pria-* eipale est faite par les moteurs inanimés ou par les animaux. »
« Cette amélioration est d'autant jAus {Nréciense qu^elle fournit un travail parfaitement convenable à la femme y travail qu'elle excelle k pratiquer, bien, que sa force soit de beaucoup inférieure à cdle de lliomme. Ainsi , dans le filage des cot<ms , il est nécessaire qu'après des cha-^ riots chargés de bobines une personne intelligente soit sans cesse attentive à voir si quelque bobine n'est pas en-* Kravée dans son jeu, si quelque fil n'est pas cassé pour suspendre à l'instant la marche du chariot , renouer le fil qui s'est rompu , replacer chaque partie dans la position qui convient à son action parfaite , et livrer de nouveau le chariot au travail de filage. Cette occupation n'exige qu'un emploi très médiocre de la force physique. Il con-«
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Tient parfaitemeot à la femme. Oh peut même le confier à des adolescens et à de jeunes filles, h
« Je pourrais citer mde foule d'autres exemples où le travail du sexe féminin , celui de Tenfance et de la rieil* lesse sont de nature à donner des résultats précieux ^^ et dont le salaire doit être proportionnel ^^ non plus à la légère d^iense de force matérielle , mais à Temploî régulier et très assidu des fecultés intellectuelles , des soins délicats , de Tattention ingénieuse , enfin , emploi qui n'appartient qu'A Fesprit humain. »
« Cette intervention de ooire intelligence dans les travaux opérés par des forces inanimées nous explique comment la contrée qui fait le plus grand usage de ces forces inanimées, et qui, par conséquent, semblerait devoir réduire à Toisiveté la plus grande partie de la population, est au contraire le pays qui donne à cette population le plus grand emploi proportionnel dans les opérations de l'industrie. Ces travaux occupent dans la Grande-Bretagne les deux tiers de la population , tandis qu'en France l'industrie ne parvient encore à procurer de l'emploi qu'au tiers de la population. »
M. Beryery^i). a Supprimez la charrue etcultivez la terre à la bêche , le pain se paiera fort cher ^ il sera d'un prix excessif. Si vous remplacez les moulins que font mouvoir Veau , le vent , la vapeur, par des moulins à bras semblables & ceux des premiers siècles , l'augmentation que produirait ce seul pas rétrograde équivaudrait à la moitié du prix actuel. »
<( Toute machine nouvelle réellement utile occasione infiniment plus de travail qu'elle n'en peut fiiire. Le nombre des ouvriers employés croît en même temps que
(i) Ancien élève de l'école Polytechnique, antenr de VKconomit UtdusirieHe, ouvrage rempli de préoeptei eicellens adressés aux classe» ouvrières.
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s^étendei^ la puissance et Tusage des moyens mécaniques. Voyez Feffet des machines quiseryent aux filatpres, k l'horlogerie , à Timprimerie , etc. »
« Une machine ne peut pas tout faire ^ il n^en est au-* cnne qui soit capable de fonctionner sans la surveiUance de rhomme y sans donner lieu à une IbAle de petites opérations pour lesquelles la main d'un être intelligent est indispensable. 1^ les machines ôtent aux ouvriers des travaux qui demandent seulement de la force et des mouvemens d'automates , elles leur laisseront toujours ceux que réclament les fonctions de l'esprit , des c<mnaissances et des mouvemens qu'une volonté réfléchie peut seule produire d'une manière convenable. Cette part est tellement large , que si l'industrie faisait pendant quelque temps encore des progrès égaux k ceux qui ont illustré la jGn du dernier siècle et le commencement de celui-ei , la popiir latîon de la France ne suffirait bientôt plus pour fournir aux machines les auxiliaires dont elles ne peuvent se pasr ser. Déjà même, dans quelques localités , on commenoa à ressentir une certaine pénurie d*hommes : l'agriculture se plaint de ne pouvoir se procurer aisément tous les bras dont elle a besoin , et cependant nous sommes en pleine paix y nos années sont peu nombreuses y et la populatioft. s'accroît tous les jours (t). »
M. T. DuùhâUl. « Les machines y comme tous les perfectionnemens de l'industrie, ont pour dernier résidtat la demande du travail. De la découverte de l'imprimerie sont sorties les nombreuses classes d^ouvriers qui vivei^ du commerce des livres. Ce sont lès machines qui ont créé
(i) M. Bergery écrivait en 1629. Nous ne contestons pas ses assertioni relativement à la pénurie dlioiiimes qui p^tuvait exister îi cette époque dant lea contrées qa^il a observées ( le département de la Moselle et ses environs) ; mais nous devoM faire connaître qn^on résultat tout opposé se manîfesuit a la même époque dans d*aQ4res contrées , ei principalement dans la Flandre française : on en tronvera la preuve daiit le chapitre intitulé *. Etudes spéciales sur le département du Nord y liv. IX 1 chap. IIX.
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Manchester et BiraBiagham. En réalité , quand on raisonne d'afrës l'ohaervition des faits et «on d'après des conjectures scientifiques , il y a bien pende misère causée par remploi des machines. On pont consulter à cet égard les (émoigttages unaniines àe MM. Say, de Tracy, Bi* eardo , 'Mac Cullo<A y etc. »
M. Droz, <i Souvent les hommes agitent des questions décidées et les disentent même a^ec chaleur, quand la force des choses les a pour jamais résolues. G'eA un &it que les peuples empMnt des madiines *, c'est un autre f«ât qu'on doit les employer anssiou renoncer à la coneurreBCe avec les peuples industrieux. Lorsipi^on refiise de participer au mouvemen/t génénd, de perfectionner» tandis que des periectionnemens s'opèrent de tonles parts , on Tett les antres s'ëdairer-cA s'enriebir» on reste dans son ornière et dans «a misère. Toutefois y la translation de Tempfoi des machines à cehii de Touvrier ne se &it pas sans occasioner quelques dommages înAvidnels.; mais il «H fifceîle de remédier à oes inconréniens am moy^ Ae quelques dispositions transitonres. En résvmé, les macÛnes pensent diminuer pour quelque temps , sur UsL peint y la quaniiAé de la inain-d^cewre ^ mais dies proourent tM ou iard k k dasse laborieuse incompàraUement phsde travail qu'elles ne lui en ont ôté (t). »
Un Rédacteur du JourMAlittHêM le Tmip$ (8). 'a Nulle question pins irritanée et plus 'mfe qne celle des machines : si tes^oonnmisles &t les {diilaiitropesJa4ébaaenl avec feu , les artimns «urtoutront i cmnr, et, faste d'inkHîgenoe^ la traitent «ouventsMez brutalement. EHe n^est pas neuve, «LBÔs on ne saurait assez la répéter par le temps qui court. »
Il Si la richesse , la population ^ le bien-être , la civiU-
(t)On Terr» floê tferd q«e H. Broa «^élèt* iinJiKCl«nient , maU avec «ne gramie «éner^U » éootre kn réssltau Am BMcktiMt.
(9) Cet tirf|«le'otC l^malyse àt» leçoiis de M* J.*^. S^f , dans Mm QmiTt pubtic d'ëmnoanAc politJ(|ae.
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salion se répandenl , s^accrmsent en taison de là produo- « tion y il i»nit que tout ag^ent noayeffo , ioot Beeours artti-* ciel puissant , tout instrument , outB on machine , habile à produire darantage y mieu:i ou pins vite , est un bien-* fait. Or, quantité , quaBté, bon marché , tel est le pésoHst des machines appliquées à la production. Les maobined qui ne sont que les moyens de faire servir à nos besoins les forces de la nature suppléent y d'une part , au trara»! de rfaomme en mettant eu jeu celui de la nature, et, de l'autre, procurent un mmlienr emploi du travail des hommes lui-même. Elles nous donnent mte plus grande utilité pour une somme moindre de frais. Un moins grand nombre de trarailleurs nous raut, avec (enr aide, une même quantité de produits. )>
(( Ajoutons que tes madtines ibultiplient les produits inteUectuels : la charrue nous a donné les arts eil nous permettant d'assigner à nos bœufs la culture de la terre ^ à nous la eukure des fecultés de Tesprit. »
« Travail , aisance , produits ^ afrts nouveaux , drviiîsa* tion , oe résultat est beau -, mais tm le conteste en partie* Ceux qai pensent qu'on peut trop prodcdre doivent en juger ainsi , et ils s'emparent , avec un sentiment de pbi^^ lantropte phts générale qu'intelligente , 4es inconvénien momentanés et inséparables de la décoaverte des machines , da déplacement de l'industrie et des bras. » ■
« n est bien vrai qne Tinvention des maoUneB apporte quelques souffrances et quelques maux passagnrs. Quand un produit excède en «quantîté les besoins , il fent savoir sans doute se vouer à un antre. Un ouvrier n'a point in-*fiise une aptitude universelle , et ses besoins joontaliers supportent mal un nouvel apprentissage. D^îRénrs , des entrepreneurs et des capitaux ne s'improvisent point pour une' industrie nouvelle, et cettte industrie ne prend de Tessor qu'avec le ten>ps , à nâesttré"qu«ie titKQVem^ goM naît chez les consommateurs. »
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« Maisfaai41 , p^ur cela, arrêter les progrès qui portent gradueUemeni ies natioos au bien-être y à la cirilisation > à Tabondance ? Serait-ce bien entendre les intérêts des plus soHffrans et des plus pauvres ? Et comment arrêter la marche de Findustrie sans faire du mal à ceux qu'on prétend soulager par cet étrange moyen? »
« €e n'est point pour délibérer sur l'emploi ou sur la prohibition des machines qu'il est utile d'éclaircir ces questions , mais pour préToir, apprécier, le mal qu'elles renferment, et ne pa$ renoncer, par peur et p^r ignorance, à tout le bien qu'elles démontrent. »
a Plusieurs circonstances atténuent le mal qui peut résulter momentanément pour la classe ouvrière de Tintroduction des machines expéditives :
« io Les machines qui suppléent un grand nombre de bras sont nécessairement compliquées et coûteuses. La machine à tondre les draps ne coûte pas moins de dix à douze mille fraucs« Une machine à vapeur ordinaire coûte bien davantage. S'exerçant sur une matière plus considérable,, il faut, en sus de leurs prix, de plus gro^es avances. Un petit nombre de personnes peuvent empbyer ces moyens expédittfs , et la lenteur de leur ^introduction est un remède «a déplapement qu'ils nécessitent. »
f( 2o L'esprit de routine , la «rainte des innovations et la peur de hasarder un capital considérable protègent longtemps le» vieux procédés contre les nouveaux,. et rendent la transition graduelle, u
« 50 A mesure que les machines se multiplient et que la société se perfectionne , il devient beaucoup plos diiScile d'introduire de nouveaux moyens expéditifs. Le service des machines ne d<Mt pas s'accroître , ni le nombre des bras occupés diminuer incessamment. »
(( 40 En fait, il y a, proportion gardée, moins d'ouvri^ers sans ouvrage là où les macbiQps.$ont employées,, que là où elles ne le sont pas. On ne- voyait guère de machines
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M A«gl6terr9 au temps de la reine Elûabeth , et ce fut alors cependant que Ton créa la taxe des pauvres (t) y loi qui n*a servi qu'i les multiplier. De nos jours , les classes laborieuses ne sont nulle part plus à plaindre que dans les pays où Ton n'a pas encore introduit ces procédés expéditifs. »
JU. A. Blanqui. « Il est , parmi les avantages des madones et de la division des travaux, quelques inconvéniens inévitables et trop réels pour que je les passe sous silence. On a reproché aux machines d'abrutir Fintelligence humaine et d'en gêner le développement. L'ouvrier qui passe sa vie à foçonner la pointe d'une épingle, le taraudeur qui loume une vis en spirale , le tisserand qui agite régulièrement sa navette , a-t-on dit, ne sauraient jamais s'élever au-dessus de la sphère étroite de leurs travaux^ A force de les imiter «ans cesse ,41s finissent par devenir des machines , et n en difièrent g^ère que par le besoin de nourriture et de sommeil. Ces pbjections sont fondées \ mais est-il au pouvoir de quelqu'un d'en éviter la rencontre ? «
« N'y a*-t-il pas des masses entii^es qui sont dévouées, par le manque de capitaux et d'intelligence , & v^ter dans la dasse ouvrière et & se servir de leurs organes comme d'outils pour gagner un médiocre salaire ? »
« C'est une question encore indécise que celle de savoir i quelle époque et par quels moyens on parviepdra à améliorer le sort 9tA prolétaires \ mais la division du tra« vail* en les concentrant sur nue oocupation quelquefois stupide , ne ravale , pas autant qu on le suppose , leur nature et leur intelligence \ et l'on ne s^est pas aperçu que les cultivateurs , chez lesquels cette division est beaucoup
(i) M. Say , pour être fidèle )i h vérité h1>toriq«« , a«nilC 4à rBfi|>«ler à Mf asdileor* ^m Tëtal^liaieaMat de la lase des pafvsref 4'ADglel«rre lii| la avitf delà dMlrnctton de» éiablUiemcnt «baritablcs fondés par Je caibolicisme , et de la spoliation violente des bien^ des hospices , du clergé et des ordres religieux. Nous rétablirons les faits dans une autre partie de oet 4»ovra(re.
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moins sensible , soient plus spirituels que les ouvriers des manufactures. »
a M. Malthus , dans son Essai sur le principe de la population , a recherché quelle était Tinfluence de la division du travail dans les fabriques , et surtout quelle espèce d action les nombreuses réunions d'ouvriers pouvaient exercer sur chacun de leurs membres. Ces recherches sont plutôt du ressort de Thygiëne et de la statistique que de réconomie politique *, et puis chacun sait cp'il n'est rien de parfait dans ce monde , et qu'on doit s'estimer heureux de reconnaître dans la séparation des travaux de Thomme une foule d'avantages capables de compenser le petit nombre' d'inconvéniens qui semblent inséparables de tonte grande agglomération de population. »
Enfin un autre économiste de l'école anglaise s'exprime ainsi au sujet de la dernière crise commerciale :
((' La production , en général , ne peut jamais être trop considérable , et il ne peut y avoir encombrement universel. LMdëe d'un tel encombrement est une contradiction et une absurdité. En effet , chacun reconnaît que y quelque étendue que soit la production y les marchandises qui sont fabriquées pour être consommées directement par les producteurs ne sauraient jamais être en trop grande quantité; car autrement il y aurait eu une production sans but , et par conséquent un effet sans cause. C'est seulement lorsque les marchandises sont destinées à être tîTansportéesau marché qu'elles peuvent se trouver en trop grand nonibre ; mais , quand des marchandises sont transportées au marché y c'est pour en obtenir d'autres en échange y et le fsdt qu'il y en a une quantité trop forte est une preuve sans réplique que celles contre lesquelles elles devaient être échangées sont au contraire en quantité insuffisante. La faute n'est pas d'avcûr trop produit , mais d'avoir mal produit , ^n confectionnant des articles qui ne sont pas demandés par ceux auxquels nous voulions les vendre et que
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nous ne pouvons pas consommer nous-mêmes. Un encombrement résulte toujours de ce que ceux qui sont engagés dans une branche d'industrie augmentent leurs produits particuliers d'une manière disproportionnée avec les besoins. »
Telles sont les plus puissantes considérations élevées en £Btyeur de Femploi des machines et de la division des travaux (t). Nous allons leur opposer les objections , les raisonnemens et les faits qui les combattent.
Montesquieu avait dit il y a près d'un siècle : h Les machines , dont Tobjet est d'abréger l'art y ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrage est à un prix modéré , et qui convienne également à celui qui l'achète et à celui qui Ta fait, les machines qui simplifieraient les manufactures, c'estr-à-dire qui diminueraient le nombre des ouvriers, seraient pernicieuses. Si les moulins à eau n'étaient pas partout établis 9 je ne les croirais pas aussi utiles qu'on te At, parce qu'ils ont fait reposer beaucoup de bras , qu'ils ont privé de l'usage de l'eau et fait perdre la fécondité k beaucoup de terres. »
Long-temps avant Montesquieu , Golbert répondait k on mécanicien qui lui offrait une machine propre à faire le travail de dix hommes : « Je cherche le moyen d'occuper le peuple suivant ses facultés , afin de le faire vivre doucement de son travail , et non celui de ravir au peuple le peu d'occupation qu'il possède. Portez votre invention ailleurs. Elle peut convenir dans les pays où les bras
(i) Il a paru, en i833, un ouvrage intitule : des Machines y et que l'on attribue à lord Brougham, chancelier d^ Angleterre. Nous n'avons vu dans' cet écrit que le tableau et l'apologie des services que les machines peuvent rendre k L'industrie. L'auteur ne «'est nullement occupé, comme on pouvait l'espérer, de résoudre* los questions élevées sur riniloencc d^s machines , a Tégard de la condition de la classe ouvrière ; il se livre h Pad^ miration que lui inspire leur puissance industrielle , avec un optimisme de bonne foi, snns doute , mais qui ne fournit aucune réponse bu\ objVrtions graves que nous aurons a eipoaer.
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iaaiM|tteiil *, elle ne conTÎent aoUement dans céxA oà let bras abondent et où U s'en faïut de beaucoup qu'ils Boienl utilement employés. »
Assurément toutes choses ont û fort changé autour da nous depuis la disparition de^ces deux grands hommes» qu'il peut paraître étrange de reproduire leurs opinions contre l'emploi des machines , quelques justes et sages qu'elles pussent être aux époques oà ils yivaient. Cependant des autorités graves et contemporaines oonfirmettl aujourd'hui les aperças éloignés de Colbert et de Montesquieu.
(( Ce n'est pas seulement un accroissement démesuré de la population , dit M. de Sismondi, qui peut causer une souffrance nationale en rompant l'équilibre entre l'ofifir* et la demande du trarail. L'introduction d'un procédé qui économise la mainHl œuvre, force les jourMiliers à se contenter d'un gage si misérable qu'à peine il suffit pour les maintenir en vie. Aucune jouissance n'est plus attachée à l'existence de cette classe malheureuse. La faim y la souf*francCy étouffent en elle toutes les affections morales. Lorsqu'il faut lutter à chupie heure pour vivre, toutes les passions se concentrent dans l'égoïsme , chacun oublie la douleur des autres dans la sienne propre , les sentimens de la nature s'émoussent, un travail constant, opiniâtre, uniforme, abrutit toutes les acuités. On a honte pour l'espèce humaine de voir à quel point de dégradation elle peut descendre, à quelle vie inférieure à celle des animaux elle peut se soumettre volontairement -, et , malgré tous les bienfaits de Tordre social, malgré les avantages que l'homme a retirés des arts , on est quelquefois tenté de maudire la division du travail et l'intervention des manufactures, quand on voit h quoi elles ont réduit des êtres
qui furent créés nos semblables »
(( L'artisan , renvoyé de son atelier avec sa femme et ses enfans, a perdu par avance les forces de son ftme et de son
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corps* n est encore entouré de Topulence. Il voit encore 4 dnqiie pas, sons se8 jeta, , ratimeni dont il a besoin, et ai le riche lai refose un traTail par lequel l'ouvrier offre jnsqu'an dernier moment d'acheter du pain, ce sont les hommes qu'il accuse, et non pas la iiatnre. »
a Le découragement et la souffrance produisent leurs cruels effets sur les pauvres. Les maladies de Tâme passent au corps. La suppression du travail fait plps de ravages que la guerre la plus crueDe. »
« Le progrès des arts, le progrès de l'industrie , et par conséquent celui même de la richesse et de la prospérité, font découvrir des méthodes économiques par l'emploi d'un moindre nombre d'ouvriers. Les animaux remplacent les hommes dans presque tous les détails de Tagricalture , et les machines remplacent les hommes dans presque foutes les opérations des manufactures. Tant qu'une nation trouve à sa portée un marché assez vaste pour que toutes ses productions soient assurées d'un écoulement prompt et avantageux, chacune de ces découvertes est un bénéfice, parce qu'au lieu de diminuer le nombre des ouvriers , elle augmente la masse du travail et de ses produits. Une nation qui se trouve avoir l'initiative des décoqvertes rassit pendant long-temps à étendre son marché en proportion du nombre de mains que chaque invention nouvelle laisse libre. Mais il vient enfin une époque oà le inonde civilisé tout entier ne forme plus qu'un seul marché , et ou Ton ne peut plus acquérir dans une nouvelle nation de nouveaux chalands. La demande du marché uni*verse! est alors une quantité précise que se disputent les diverses nations industrieuses. Si l'une fournit davantage , e'est au détriment de l'autre. La vente totale ne peut être augmentée que par les progrès de l'aisance universelle, ou parce que les commodités de la vie, autrefois réservées aux richei^, sont mises i la portée des pauvres. y>
« Lorsqu'une découverte ne peut point augmenter le
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nombre des consommateurs, encore qu'elle les 'serve i meilleur marché , soit parce qu'ils sont déjà tous pourvus, soit parce que la chose produite ne peut jamais être à leur usage, à quelque prix qu'elle descende, la découverte devient une calamùe pour le genre humain, car elle n'est avantageuse à un certain fabricant qu'aux dépens de ses confrères , et elle ne profite à une nation qu'aux dépens des autres nations. »
« La fabrication des bas à l'aiguille faisait vivre cent mille femmes. Aujourd'hui, le même ouvrage se fait avec mille ouvriers , et revient à 10 p. tOO meilleur marché. La même calcul s'applique à toutes les manufactures perfec* tionnées ; car le fabricant, en adoptant une machine non-* velle et renvoyant ses ouvriers, ne se soucie jamais de savoir s'il fera un bénéfice égal à la diminution de la maind'œuvre , mais seulement s'il pourra vendre un peu moins cher que ses rivaux. Tous les ouvriers de TAngleterre seraient mis sur le pavé , si les fabricans pouvaient , à leur place, employer des machines à vapeur avec 5 p. 0/0 d'économie. )i
(( D'ailleurs, le perfectionnement des machines et l'économie du travail humain contribuent d'une manière immédiate à diminuer le nombre des consommateurs nationaux -, car tous les ouvriers qu'on ruine étaient des consommateurs. Dans les campagnes, l'introduction des grandes fermes a fait disparaître la classe des fermiers paysans qui travaillaient eux-mêmes, et qui jouissaient cependant d'une honnête aisance. La population a été considérablement diminuée (1) j mais la consommation a été plus réduite que son nombre. »
« Un changement analogue a eu lieu dans la population
(i) M. de Si«mondi e«t dans Terreur. La population n^a pas diminué pour cela ^ mais les fermiers cultivateurs dont il est question sont tombé* à Tentreiico des paroisses , et contribuent ^ Taugmentation de la taxe des pauvres et de la population mise à la charge de la charité légale.
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des villes. Les découvertes dans les arts mécaniques ont toujours y pour résultat éloigné , de concentrer Tindustri^ dans un moindre nombre de marchands plus riches. Elles enseignent à faire, avec une machine dispendieuse, c'està-dire avec un grand capital , ce qui se faisait autrefois avec un grand travail. Elles font trouver Téconomie dans Fadministration en grand, la division des opérations, remploi commun, pour un plus grand nombre d'hommes à la fois, de la lumière, du chauffage, et de toutes les forces de la nature. Aussi lespetits marchands, les petits manufacturiers disparaissent, et un grand entrepreneur en remplace des centaines, qui, tons ensemble, n'étaient peut-être pas si riches que lui. Tous ensemble, néanmoins, étaient de meilleurs consommateurs que lui. Son luxe dispendieux donne un bien moindre encouragement à Tindustrie que rhonnôte aisance de cent ménages qu'il a remplacés. »
a En Angleterre, le commerce et les manufactures occupent 988,658 familles, et ce nombre est suffisant à pourvoir de tous les objets manufacturés, non pas seulement l'Angleterre , mais encore la moitié de l'Europe et la moitié des habitans civilisés de l'Amérique. L'Angleterre est une grande manufacture^ qui, pour se maintenir, est obligée de vendre à presque tout le monde connu. Faudrait-il offrir une récompense à celui qui trouverait le moyen de faire accomplir le même ouvrage par 90,000 ouvriers, de le faire accomplir par 9>000? Si l'Angleterre réussissait à faire accomplir tout l'ouvrage de ses champs et tout celui de ses villes par des machines à vapeur, et k ne compter pas plus d'habitans que la république de Genève , tout ea conservant le même produit et le même revenu qu'elle a aujourd'hui , devrait-on la regarder comme plus riche et plus prospérante? »
<i M. Ricardo répond positivement oui. Pourvu, dit-il, que sou revenu net et réel , et que ses fermages et profits
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soient les mêmes y qu'importe qu'elle se peuple de dix ou de douze millions d'individus? »
<( Quoi dotic ! la richesse est tout , et les hommes ne sont ahsolument rien ? Quoi ! la richesse elle-même n'est quelque chose que par rapport aux impôts ? En vérité , il ne reste plus qu'à désirer gue le Boi^ demeuré tout seul dans Vihj tournant constamment une manheUe y fasse aecompUr par des automates tout Fouvrage de f Anglesterre! »
« Quelque désirable qu'il flit pour la société d'empêcher une découvéï^te qui n'est excitée par aucune demande nouvelle de travail , qui ne mettra pas la marchandise produite à portée de nouveaux consommateurs , mais qui remplacera, cependant^ et rendra inutile un certain nombre de producteurs nationaux on étrangers, il n'y a aucun moyen d'y apporter des obstacles directs. Si nous empêchions, dans nos ateliers , l'adoption d'une madiine nouvelle, nos voisins ne seraient pas aussi scrupuleux que nous : ils feraient la guerre avec leurs engins à vapeur, leurs machines à filer et toutes leurs inventions nouvelles. C'est une guerre à mort où l'on est forcé de se défendre. Tout au moins ne faudrait-il pas commencer. »
« Toutes les récompenses offertes pour Tinvention des machines sont désormais devenues dangereuses. Aucune ne l'est plus , peut-être , que le privilège qu'on accorde à un inventeur. La suppression de ce privilège est probablement la seule chose que le gouvernement puisse {sir% pour protéger directement les pauvres ouvriers contre tt qu'on a assez bien nommé le pouvoir scientifique* »
M. de Sismondi voudrait que toutes les inventions fussent immédiatement soumises à l'imitation de tous les rivaux de l'industrie. Il termine par faire remarqua que si rien ne peut einpècher que chaque découverte nouvelle dans les «néeaniqu^.. àf^Iiqnées n'affecte le sort de ta population
uvmc t. Mft
m&ttnfactarière, et puisque c'est un danger auquel elle demeure constamment exposée et contre lequel Tordre civil ne présente pas de préservatif, c'est du moins une raison pour que , dans un état , cette population ne soit pas nombreuse y et pour ne pas élever un peuple dans Tintention d'en faire les manufacturiers et les boutiquiers de l'univers.
M. de Bonald s'exprime ainsi sur le même sujet y relativement à la France. « Les machines que tous les jours k science de la mécanique invente et perfectionne , ne sont pas en usage depuis assez de temps pour qu'on ait pu juger encore avec certitude l'effet qu'elles doivent produire sur la société. Mais s'il est permis de le conjecturer d'après ce que nous en connaissons, on peut croire que l'immense quantité de bras qu'elles économisent, tandis qu'elles multiplient & l'infini la production, doit, en diminuant le travail, diminuer en même temps la consommation, et par conséquent la population ^ et n'est-ce pas déjà à cette cause qu'il faut attribuer l'incroyable vileté du prix de certains produits des fabriques , qui , autrefois , se vendaient à un prix bien plus élevé , lorsqu'il y avait pour les produire un plus grand nombre d'hommes, et mieux payés? »
« Il y a , ce me semble , quelque contradiction à ne se servir que de machines pour produire et à demander beaucoup d'hommes pour consommer, en réduisant en même temps au plus bas prix possible le salaire du petit nombre de ceux que les machines emploient. Aussi l'on a vu, particulièrement en Angleterre, des populations entières d'ouvriers se porter avec fureur contre ces machines, et demander en même temps une augmentation de salaires (1). »
(i) Nous croyons faire plaisir k nos lecteurs en plajant ici VexttaAt d'une lettre qui nous fui adrcsscc , en i8q6 , sur les îuddistes (briseur» de métiers) qui troublaient rAngletcrre )i cette époque, par M. de Tollentrc,
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M. Droz , qui a démontré les avantages et la' nécessité de remploi des machines ^ ne peut cependant s'empêcher
écrivain que distinguent ses talons littéraires, ses connaissances en éco« nomie politique et son dévouement éclaira à ramëiioralion des classes souffrantes. Ses observations fournissent la preuve des dangers de Taccroissement et de Pagglomëration des populations industrielles, même lorsqu'elles ont acquis des habitudes d'économie et de prévoyance , si elles ne sont pas soumises aux lois de la morale religieuse.
« Les desordres qui ont lieu à présent à Manchester, je les ai vus ré- ^oer , en i8i4 , à Sheffield et à Nottingham. Dans tout le canton , ce n^étaient qu'attroopcraens Insurrectionnels d'ouvriers, meurtres, appels àTin» surrection , incendies et démolitions de manufactures et de métier8.\Je crus qu'on avait inventé une nouvelle machine qui rendait an grand nombre de bras inutiles, et que la faim portait les déscenvrés aux violences qui afHi< geaient l'industrie. Gomme un étranger court peu de risques dans les troubles de pure localité, je me transportai à Nottingham, tant pour connaître la nouvelle machine , s'il était possible , que pour étudier la manière dont on calmait une révolte d'ouvriers. Quel fut mon étonnement lorsque j'appris que les machines , qui servaient de prétexte à l'insurrection , n'étaient autres que les métiers à bas , connus et employés depuis un siècle ! Il y avait bien eu quelques perfectionnemens dans ces instrumens qu'on avait , ingénieusement disposés pour la fabrication des tailles. Mais ce n'était encore qu'une goutte d'eau dans l'Océan. L'ancien métier, connu de tous les bonnetiers, était celui qu'on attaquait, et je m'en assurai par-mes yeux eu examinant ceux qu'on avait brisés. Voici qu'elle était la cause de cette insurrection : les ouvriers avaient beaucoup gagné pendant la guerre qui avait permis d'aagnienter leurs salaires; on leur avait recommandé les caisses d'épargnes et de prévoyance : ils y avaient eu recours. On leur avait inspiré le goût de l'ordre dans leurs ménages. Ils étaient devenus économes. Entin , ils avaient des avances devant eux. Appuyés sur les économies , ils refusaient l'abaissement des salaires nécessité par la circons* tance de la paix. Ils prétendaient , au contraire , les faire augmenter. Ce n'était pas l'exaspération de la faim , mais une résistance systématique, raisonnée, sinon raisonnable, qui les portait aux hostilités. Il fallut, après plusieurs semaines de désordres , alors secondés par l'émission de la fameuse loi contre l'importation des fromens au-dessus de 80 schel. le qoarter (5oo fr. le 'tonneau ) , que toutes les épargnes fassent consommées, pour qu'on pût remettre les ouvriers dans le servage ordinaire , pour qu'il fût possible de rétablir l'ordre accoutumé. J'ignore si les troubles actueb de Mancheitter ont la même cause : il se pourrait que non , parce que la majeure partie des ouvriers du Lancastershire se compose d'Irlandais sans conduite; mais il se pourrait aussi que Taffirmative fut vraie, et qu'il y eût des chefs de salaires } dont les Irlandais ne seraient que les instro-
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de reconnaître les funestes conséquences de leur appHca-* tion à l'extension indéfinie de Findustrie.
<i Lorsqu'on con»dère , dit41 , la marche de l'industrie en Europe , on ne peut presque pas douter que le résultat prochain de cette lutte ne soit l'impossibilité de la continuer nulle part. Chaque jour apprend i'ouyerture d'une fabrique nouvelle ou du perfectionnement d'une fabrique ancienne qui lui permet d'augmenter ses produits. On apprend aussi ^ chaque jour, que quelque marché s'est fermé au commerce libre, et qu'un peuple libre qui n'avait auparavant jamais songé aux manuiactures^ a résolu à son tour
ment , ce dont il importerait d*avoir des informations exactes et sincères* Quoi qu^il en soit, la cause des trouble de Nottingham, en i8i4» ëtant constante , il n*y a rien d^indiscret à en prévoir le retour. Je pense qu*e1l« est faite poor fixer Tattention des protecteurs du repos public. C^est areo bien juste raison que nous nous efforçons dHnspircr à nos ouvriers Tamour de Tordre et de Têconomie, la prévoyance pour les temps malheureux, etc. Mais ou voit que les progrès qu^ils y feront les affranchiront de la dépcn^ dancc où les lient encore leur tncondnite, dépendance gui est la base du système du manufacturier actuel. Maîtres , après Tépargoe , de rérifrter , d^abord par Tinertle , aux fixations de salaires qui leur déplairont et auxquelles la faim ne leur permet pas de se soustraire aujourd'hui , ils seatirent plus tard leurs forces , débattront le prix de leurs services avec la liberté dont jouissent tous les antres industriels ; et irrités par ce qu'ils ap^ pellent les anciennes prétentions )i l'oppression , riches , mais passionnés , et encore incomplètement instruits , jpieu sait ce qui pourra résulter de Ténor me masse de leur puissance. En tout cas , le système actuel , Tordre actuel seront changés. Il y aura désordre , tout le fait craindre. Et comme le prétexte nVn paraîtra pas criminel , il est bon de Tétodier en secret. Cependant rendre la classe ouvrière plus morale, et partant plus riche, est un but louable. Il faut seulement , lorsqu'on travaille k Tatteindre , prévenir Tabus qu'on en pourra faire , et cette prévoyance me paraît digne d^occuper sérieusement Tautorité au milieu de Theureux élan industriel qui se manifeste en France , et d»nt je me garderais bien de demander la répression. » Bf . de Tollenare aurait trouvé la solution de ce problème en appelant les classes ouvrières , non seulement à être éclairées , pré* voyantes et riches , mais encore religieuses , et en demandant aux riches entrepreneurs d'industrie plus de Justice et de charité. Son esprit éleré est digne de proclamer celle rérité , que son cœur comprend si par&U tement.
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de se suffire à IsL-môme el de n'être plus , selon l'expression aussi fausse ipie vulgaire, iribuiaire de Féiranjêr^ Chaque fabricant , au lieu de songer à son pajs qu'il connaît» a en rue l'univers qu'il ne peut connaître y et Tuni-» vers se resserre toujours plus pour lui. La souffrance est nniverselle : chaque manufacturier a perdu une partie de ses capitaux. : partout les onyriers sont réduits à un salaire qui suffit à peine à les faire rivre misérablement. On Apprend , il est yrai , tantôt dans un canton , tantôt dans un autre , que la fabrication se ranime , et que tous les aleUers sont occupés ^ mais cette activité UMMuentanée est plutôt l'effet de spéculations hasardées , de confiances im* prudentes et de la surabondance des capitaux , que de nouvelles demandes -, et y en considérant le monde commercial d'un seul coup d'œil , on ne peut révoquer en doute que les profits de l'industrie diminuent encore plus que" ces profits n^augmentent. »
« "Que ïera-t-on , lorsqu'on ne pourra plus vendre & aocnn^étranger ? Que fera-t-on , lorsque chacun sera forcé de comparer les produits de son peuple avec les besoins de' son peuple, et /"ne comptant plus du tout sur les illusions du marché extérieur, reconnaîtra clairement que ce peuple^ne peut acheter tout ce qu'il veut vendre? Gomment dira-t-on à ces artisans qu'on a multipliés avec tant d'efforts, qu'on a rendus , actifs avec tant d'industrie: (( Nous nous sommes trompés^ nous n'avons pas besoin de vous-, vons^ne deviez pas vivre !...• »
« L'approche du dénoûment d'un faux système est peutêtre imminente , ei celte calamité fait frémir. Lorsque ce moment 'sera venu, toutes les barrières élevées entre les états tomberont de nouveau , parce qu'on sentira l'impossibilité de les maintenir. La fatale concurrence de ceux qui cherchent aujourd'hui as enlever leur gagnc-paln cessera. Chacun s'en tiendra àH'industriequeMa nature du s(d, du climat et du caractère des habitans rendent plus profitable^
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et ne regrettera pas plus de deroir tous les aotres produits k nii étranger que de ne pas faire ses souliers luimême. Mais 9 ayant d'^i Tenir là , qui sait combien de TÎes auront été sacrifiées à la poursuite d'une erreur?»
a Aimons k célébrer les bienfaits que répend Findustrie ; mais n'allons pas , avec quelques rêveurs , lai donner une importance exclusive. Gardons*nou6 de supposer que les industriels et les ouvriers soient les seuls citoyens utiles , aux dépens desquels tous les autres eiListent. De telles folies f en se propageant , anéantiraient la dviiisation. »
« Vouloir précipiter dans les entreprises d'industrie to«4 les gens riches , serait former un projet absurde : ce qu'on ÔKÂi raisonnablement désirer, c'est que l'opinion proscrive l'oisiveté. »
«( Un entrepreneur de tissus est un homme utile ; mais, s'il veille à Téducation de ses nombreux ouvriers ^ s4I ouvre des écoles pour leurs enfans et pour eux-mêmes , s'il en fiait des êtres intelHgens et probes , si Toisiveté , la misère, le vice disparaissent des environs de la manufee^ ture y ce n'est pas seulement un ridie fabricant , c'est un citoyen digne de la reconnaissance publique, c'est un bienfaiteur de la contrée qui l'a fait naître. »
(( A peine , dit M« de Rainneville , un genre de ftibrication donne-t-il quelques bénéfices , qu^une foule d'hommea sans expérience , s«ns honneur, sans moralité , sans solvabilité même , s'y précipitent avec une étourderie profgîeuse. Les populations anciennes ne suffisent plus à leurs entreprises. On la double en quelques années en attirant des campagnes environnantes de malheureuses dopes par Tappftt d'un gain plus grand , d'un travail plus facile et des plaisirs que présentent les grandes aggloniéraiionB des deux sexes. On dévore ses capitaux et ceux des insoisés qui s'y laissent prendre *, on encombre les marohés de produits dégénérés des qualités primitives qui en assuraient le débit', on dépasse outre mesure tons
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les besoins de la coasommatioii. ibis bientôt les consom-' mateurs désabusés repoussent ces fkrodoits-, les déboudhés se ferment ^ les magasins sont encombrés y les capitaux compromis ou perdus. Il faut condamner les machines et les bras à Toisiveté ^ et voilà que des milliers d'indiyidus ¥ont offrir leurs bras au rabais , épuisent leurs ressources, engagent leurs effets dans des m(m(s«-de-piété , fatiguent la charité des villes et des particuliers par leurs sollicita* tions , et attendent , en vivant d'aumônes , un temps meilleur qu'on leukr a fait espérer, mais qui ne reviendra plus, paceeque tout équilibre entre la production et la consommation est perdu. L'avilissement subît du prix du travail les condamne à plus de privations et les rend doublement malheureux. Les spéculateurs ont disparu en laissant un surcroit de population i la charge des villes et des habitans. €es légions d'ouvriers, hâves et décharnés , rongés de vices et des maladies qui en sont k suite , ont perdu , avec rinnX)cence de leurs premières mceurs, le goût de la vie des champs et la force nécessaire pour en supporter les travauic. Voilà ce qui reste de cette fausse prospérité , de cette exaltation sans mesure de l'activité industrielle ! Quelques jours d'ivresse et de longues années de souffrances qu'on ne peut soulager, car rien ne répare les mœurs et les forces perdues , si ce n'est la religion avec ses prodiges. Où est la force de l'état avec une semblable population? Nous ne craignons pas de le dire , si toute la France était ainsi façonnée par l'industrie, desmillicms de $es enians ainsi abâtardis ne suffiraient pas à l'entretien d'un régiment de cinq cents hommes. Que l'on interroge les généraux qui ont fait les levées du recrntenîent ; ils ne nous démentiront pas. Dans les cantons industriels^ la' dégradation de l'espèce y est telle , que la plupart dies jeunes conscrits y est impropre au sarvice militaire ^ ce qui double la charge de la population rurale, et condamne te petit nombre de jeunes gens sains et bien con-
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formés que présentent les villes ; injustice légale dont les désordres de Tindustrie sont la cause. »
« LTurope, dit encore sur le même sujet M. de Sismondi, ' est arrivée au point d'avoir, dans toutes ses parties , une industrie et une fabrication supérieures à ses besoins. »
(c Que Ton parcoure les rapports du commerce , les journaux , les récits des voyageurs , partout on verra les preuves de cette surabondance de production qui passe la consommation , de cette production qui se proportionne , non pas à la demande , mais aux capitaux qu'on veut employer, de cette activité des marchands qui les porte à se jeter en foule dans chaque nouveau débouché y et qui les expose tour à tour à des pertes ruineuses dans le commerce , dont ils attendent des profits. Nous avons vu les marchandises de tout genre , mais surtout celles de TÂngleterre, la grande puissance manufacturière, abonder dans fous les marchés de Tltalie, dans une proportion tellement supérieure aux demandes , que les marchands , pour rentrer dans une partie de leurs fonds , sont obligés de les céder avec un quart ou un tiers de perte au lieu de bénéfice. Le torrent du commerce, repoussé de Tltalie^ s'est jeté sur l'Allemagne , sur la Russie , sur le Brésil , et y a bientôt rencontré les mêmes obstacles. »
Tel est l'effet inévitable d'une production désordonnée -, et l'on ne peut méconnaître que l'emploi des machines n'ait puissamment contribué à cette exubérance de production. Si Ton pouvait cons^ver encore des doutes à cet égard , ils seraient sans doute dissipés par un docuinent d'une haute importance récemment publié sur cette question. Nous voulons parler du rapport fait le S2 février 1832, à l'Académie des sciences, par MM. Gérard etMolard , au sujet du mémoire rédigé par M. le baron de Morogues , sur les machines, leur utilité , leurs inconvéniens et les moyens d'y remédier. Nous allons en citer les principaux passages.
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« Que riatrodndion des machines dans nos manufoc* tores ait considérablement augmenté la production des objets nécessaires à nos besoins et à nos jouissances , c'est ce que personne ne s'avise de contester \ mais ce qui n'est pas aussi certain y c'est qu'elle en amène l'équitable répa-^ ration. Ce n'est pas en masse , en effet , qu'il £aut apprécier les avantages ou les inconvéniens de ces innovations; il faut en suivre les effets dans toutes les classes de la société et voir si , tandis qu'elles augmentent le bien-$tre de presque toutes, elles ne tendent pas, dans d'autres, i priver du nécessaire un certain nombre d'individus. »
a L'usage des machines ne s'introduit jamais dans une branche d'industrie sans priver aussitôt de travail un assez grand nombre d'ouvriers. A la vérité , la misère qui en résulte pour eux n'est que temporaire , s'il faut en croire la plupart des économistes, et bientôt , soit par la création de quelque nouvelle industrie, soit par l'extension de celles déjà créées , on voit se rétablir l'équilibre entre la demande et l'offre du travail. Mais cette assertion trouve des contradicteurs qui assurent que chacune des mutations dont nous parlons jette insensiblement un certain nombre d'individus dans cette dasse déjà trop nombreuse d'hommes dont les moyens d'existence n'ont rien d'assuré , et que l'oisiveté en elle^môme , autant que la misère qui en est la stite y pousse à l'immoralité. C'est à cette dernière opinion que se range M. de Morogues \ seulement , au lieu d'être reporté par cette considération à repousser les machines 9 il cherche les moyens de neutraliser les effets fâcheux de leur introduction. L'extension du commerce extérieur ne peut procurer à la classe ouvrière qu'une augmentation momentanée de travail \ car la concurrence de toutes les nations et les progrès de l'industrie chez la plupart d'entre elles , resserrent de plus en plus le champ des bénéfices qu'on peut obtenir eu approvisionnant leurs marchés* »
LIVRE I
^( Le prix des produits de l'industrie anglaise qui se sont écoulés au-dehors , de 1806 à 1828 , «^est réduit , suivant M. de Morognes , aux 5/7 du prix des mêmes produits vendus sur les mêmes marchés peqdant les six années précédentes -, et il estt^Iair en effet , d'après Tétat progressif de l'Europe, qu'on ne peut conserver Tavantage d'approvisionner un marché étranger qu'autant qu'on diminue de plus en plus le prix de la marchandise offerte, «e qui ne se peut qu'autant qu'on arrive i un abaissement sur les frais de fabrication par le perfectionnement des machines. Â mesure que les produits manufacturés de l'Angleterre devinrent l'objet d'exploitations plus étendues, les villes de Birmingham et de Manchester se peuplèrent aux dépens des petites fabriques dont les ouvriers y trouvèrent d'abord des salaires plus ccmsidérables -, mais bientôt l'économie dans les frais de fabrication porta sur les salaires eux-mêmes , qui s's^aissèrent de plus en plus -, enfin , il arriva un moment où les réductions durent porter sur le nombre des travailleurs : ceux-ci songèrent à se reporter des grandes vers les petites fabriques -, mais celles-ci avaient disparu. Ce qui est arrivé pour l'industrie «st arrivé, suivant M. de Morognes , pour la culture : les journaliers se sont portés des petites fermes vers les grandes -, puis , quand ils ont voulu revenir vers les premières , ils ont trouvé que la petite culture n'existait plus. Alors la plaie iu paupérisme est devenue si profonde, qu'on est arrivé au point de discuter sérieusement l'opportunité de la déportation et de la restriction des mariages *, et, ce qui n'est pas moins déplorable , c'est que , pendant ces discussions , la population des prisons où sont détenus les condamnés pour certains délits contre la propriété, s'est élevée, de 1884 à 1829 , dans le rapport de 5 à 6. »
« M. de Mor(^es considère donc le paupérisme et tous les maux qu'il entraîne comme un résultat immédiat de la substitution des machines au travail manuel -, et, cherchant
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à meUrc la Mciélé à l'abri des daogerB dont elle est menacée , sans la prirer des aTaatages qu'elle retire de Tapplicatioii de la mécanique aux arte indusiriels, il pense Taroir trouvée dans la culture ei lexploitaiion du sol dont les produits se consomment en nature et fournisseiit toujours plus ou moins abondamment le prix du travail à i'aide duquel ils sont obtenus. y>
« Les lois qui régissent TAngleterre , en ayant fait successivement disparaître la petite et la moyenne culture ^ sont devenues une des principales causes du paupérisme, de l'agitation des ouvriers et des atteintes qu'ils portent à la tranquillité publique. Sur seize millions d'babitans ^ la Grande-Bretagne ne compte que SSB^OOO propriétaires fonciers ( environ 118 mille familles (1) ). La propriété territoriale , centralisée par les substituttons et le droit d'aînesse y ne présente que de vastes exploitations rurales, dans lesquelles l'usage des machines s'est introdiût comme dans les grandes fabriques , de sorte que de pauvres ouvriers sans travail surchargent également de leur misère les campagnes et les grandes villes. »
« En France , la vente des biens nationaux , l'abolition du droit d'aînesse et l'égalité des partages ont créé environ 4,855,000 propriétaires sur 59f millions d'habitaiM. Ainsi, nous s<mimes un propriétaire sur 7 individus, tandis qu'en Angleterre on n'en compte qu'un sur SK. En 1888 , le nombre des pauvres était, chez nous , égal à 1/15 de la population. En Angleterre , il était égal à 1/4 (fi) : aussi, à la même époque, tandis que nous n'avimui qu'un accusé sur 154 babitans , TAngleterre en avait un sur 8S7. >i.
(t) Plusieurs écrivains portent le nombre des funillcs possédant les propriétés foncières, en Angleterre, de 35 a-^o mille familles seulement.
(a) Nous ignorons où M. de Morogues a puisé ces chiffres do nombre des paorrei existant en France et en Angleterre. Nos recherches nous ont donné pour résultat : ea Fraaœ , i/ao de It population , et ra Ani^le* terre , 1/6. (Voir le livre 11 , chap, I et U. )
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« En admellaiit , comme un principe généralement reconnu j que la misère , plus qu'aucun autre motifs provoque les délits de toute nature, Paatcur est encore d'opinion que ces délits sont plus nombreux là où ii y a plus d'industriels que de cnltitateurs, et qu enfin , parmi ces derniers y il se rencontre d'autant plus de déiinquans que les propriétés sont moins divisées , ce qui sert à expliquer pourquoi y depuis ISfiS jusqu^à ISfO, inteiralle de temps pendant lequel nombre des grandes propriétés s'est accru en France , le nombre des délits s'y est accru dans le rapport do i«SilH»(i). »
« M. de Morogues conclut de tous ces faits , que s'il convient d'encourager l'emploi et de provoquer le perfectionnement des knacfaines dans nos fabriques ^ il est encore pins indispensable d'encourager l'agriculture contre la concurrence étrangère. Il voudrait surtout étendre la petite cufture y afin que par l'effet du plus grand travail manuel qu'elle exige y le plus grand nombre d'individus puissent devenir consommateurs , car , dit-il y c'est de l'aisance de notre population qu'il faut attendre le rétablissement de notre industrie. Malgré le paupérisme qui l'accable, l'Angleterre est encore la meilleure pratique de ses propres manufactures. )>
<( €omparant la moralité des populations agglomérées au sein des grandes villes k la population clairsemée des ^.âtnpagnes , il fait remarquer que dans le canton de Middlesex , où se trouve la ville de Londres , on comptait en IIIQO , lin accusé sur 434 habitans , tandis que dans le reste de l'Angleterre on n'en comptait qu'un sur 2,400. »
H Dé ttiême en France , en prenant une moyenne entre I81K5 et 1829, on a trouvé un accusé sur 1167 habitans
(i) M. le baron de Morogues aurait du attribuer, avec plus de raiton , cet accroissement de délits à Pcxtension croissante de la production manufacturière, et a la crise indnstrirHr qu'elle a amen<^e prcfcisc'mcnt dans la période de i8a5à iSaS.
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dans le département de la Seine , tandis que dans tous les autres départemens pris ensemble , on n'en comptait qu'un sur 4^300, et que dans les départemens les moins peuplés , comme ceux de la Creuse et de la Hante-Loire, il ne s'ep est trouvé qu un sur 10,000. »
Ainsi 9 la population qui n'a que son travail pour vivre, se pervertit par la misère beaucoup plus rapidement dans les villes populeuses > que dans les campagnes , et comme la perversité est bien plus redoutable dans celles-'là que dans celles-ci , Tauteur en conclut que le remède le phis efficace et le plus simple à la fois, contre les dangers dont cette perversité nous menacerait , se réduit à faire refluer dans les campagnes une partie de la population agglomérée dans les villes. Opérer sans secousse cette espèce de transmigration, en assurant des moyens de subsistance à la population -qui se trouverait ainsi déplacée , c'est en cela que consiste le projet par l'exposé duquel i'autenr termine son Mémoire (1).
Les faits rapportés par M* de Morogues sont tellement frappans, que pour rendra péremptoires les argumens qu'il en déduit , il suffit de la vérification de ces faits. On peut réduire à deux ceux qui prédominent tous les autres , savoir , 1° que le nombre des pauvres s'augmente à mesure que la population manufacturière s'accroît aux dépens de la population agricole.
2û Que les crimes et les délits se multiplient partout où le paupérisme s'accroît.
L'Angleterre nous ayant devancés dans la carrière industrielle , nous fournit , par cela même , les observations les plus anciennes et les plus nombreuses. On trouve, dans
(i) Nous avions , en 1838, présenté au goQvernement an projet analogue à celui de M. de Morogues, c^est-à-dire la fondation de colonies agricoles. M. Huerne de Pontmeuse en a fait aussi Tobjet d^un travail remarquable. On trouvera les d<^velo|»pcmon» de ce projet dans le VII* livre de cet ouvrage.
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TexceUeiit Traité de l'hicUgeiice , publié en 1806, par Golqnhottn, que depuis 1677 jusqu^en 1815 , la taxe des pauyre», établie sous le règne d'Elisabeth , s'est éleyée de 700,000 liy, sterl. à 4,1267,965 liv. sterl. , en ne comprenant dans ces sommes que le montant des taxes perçues en Angleterre et dans le pays^de Galles. Cette charge toujours croissante , imposée à tous ceux qui possèdent quelque chose , pour ycmir an secours de ceux qui ne possèdent rien, ne p<Kiyait manquer de fixer Tattcntion des moralistes et de» hommes d'état. Aussi, le même auteur que nous venons de citer eompte-t-il plus de quarante ouvrages publiés sur cette matière depms 1676 jusqu'en 1806.
En général on y recherchait les moyens, sinon de faire disparaître le mal , du moins d'en arrêter les progrès , soit en diminuant le montant de la taxe , soit en répartissant se» produits d'une manière plus équitable -, mais ce. n'est que vers la fin du siècle dernier, pendant que llndustrie et le commerce de l'Angleterre acquéraient la plus grande extension qu'on entreprit de découvrir les véri(a- Mes causes du paupérisme et de signaler les circon9tances\ qui en aggravent les effets.
Il paraît qu'il régnait beaucoup dlncertitude sur ces causes et ces circonstances , lorsque parut , pour la première fois , en- 1776 , Touvrage d'Adam Smith sur la richesse des nations , car , tout en convenant qu'il serait à désirer que les propriétaires des terres s'occupassent euxmêmes de les cultiver, cet auteur émet l'opinion qu'il est moins utile d'encourager l'agriculture que l'industrie manufacturière. Les conséquences des perfectionnemens dé cette industrie par l'emploi des machines , se sont manifestées depuis cette époque. Dès l'année 1806 , trente ans après la publication de l'ouvrage de Smith, Colquhoun insistait déjà , avec l'accent de la conviction , sur la nécessité de reporter vers les travaux agricoles les bras devc-
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nus désonnai» inutiles dans les laaiiHfaoleres. Ce SBffo et judicieux écnrain pensait que si ragricuUure elle-uiêBie relire des avantages incontestables de Tindnstrie et 4n commerce , ces avantages sont toujours ach^és trop cher lorsqu'on ne peut les ditenir qu'en enlevant aux canipagnes la population nécessaire à leur exploitation , el qa'al^ tirée par Tespoir des salaires plus élevés , elle renonce anx légers profits dont la petite culture et le jardinage lui assurent la ressource , elle vient chercher inconsidérénent dans les villes une subsistance incertaine et s'exposer à des chances imminentes de corruption et de perveraîté.
Les désordres firéquens auxquels les ouvriers ^pie les progrès de la mécanique appliquée aux arts industriels réduisaient quelquefois à l'inaction^ provoquèrent en 181 i el 1821 des enquêtes parlementaires dont la société de statistique de Londres a publié les résultats en 18D7. On voit, en comparant entre eux les noidbreux tablewx où ils sont consignés, qu'en Ao^leterre et dans le pays de Galles, seulement, le nombre des famîUes employées en 1811 aux travaux de l'agriculture, était de 770,901 , tandis que celui des familles employées dans les manufactures et le commerce s'élevait à 940,630, nombre» qui sont entre eux à peu près dans le rapport de 100 à llKk On voit aussi qu'en 18S1 le nombre des familles agricoles était de B47,0W, tandis que celui des familles industrielles e4 commerçantes s'élevait à 1, 1^0^976 , qui sont entjre eux dans le rapport de 100 à 158. De sorte qu'en supposant constant le nombre de familles employées aux travaux agricoles pendant les dix dernières années* comprises de 1811 à 1821 , celui des famille» employées dans les manufactures cl les établissemens de commerce s'est accru dans le rapport de ISfô à 138.
Quant aux progi*cs du paupérisme , la taxe des pau- >rcs qui s'élevait en 1811 à o,609y866 liv. sterl. , était numiée , on 1821 , à 6,5(j&,705 liv. st. Ainsi , tandis que
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la poptttalMtt ttanoliiueiiiriërc B^Mcroissail dans le rap{iort de IStt à ftS8, la tax6 des pauvres s'accroissait eUe-même dans le rapport & peu près de ISft i 140.
Ettfiii le Bconbre des crimes ou délits <|«î avait été y en tftll, de tt,8S7, fat, en l8Si , de 15,115.
Ces documens officiels, recueillis ckcz uos Toisiiis, prouvent éyideBunaiit que le fléan du paupérisnie étend ses ravages i mesure que la classe ouvrière employée daas les manufactures devient plus nombreuse^ et que ks crimes et déUts qui afflifent la société , se midlipUart em raisou du paupérisme.
Ou reeonBsit Clément en France , en jetant les jeux sur les tableau publiés depuis quekpes années par le HÙnistère de la justice , que ceux de nos dépertemens on Finduslrie manufiÉcturière a fieutt le plus de progrès , et qui ont pour «^f-Ueu les villes les plus populeuses , sont en aaême temps ceun ou sur un nombre donné d*babitans, il se commet le plus de crimes contre les personnes et les propriétés. C'est sur ces &ils que s'appuie Tautour pour rendre manifeste Futilité du projet qu'il a. conçu : reste & apprécier Tefficaeîtédes moyens quit a prc^oeé d'employer pour en assurer l'exécutioD:.
S'il est avantageux de reporter sur les tevaux agricoles la population nécessiteuse dont la plupart de nos vyies sont surchargées ^ c'est en lui donnant l'espérance d'y participer un jour aux avantages et aux droits inhérens à la propriété foncière qu'on parviendra h changer les habitudes de cette population et à la fixor dans la nouvelle situation qui lui serait offerte. Or, soit que les terres possédées par ceux qui les cultivent proviennent de concessîffms gratuites ou quJeUes proviennent d'acquisitions & prix d'argent, le partage de ces terres en un grand nombre de posi?es8eurs n'est pas seulement utile au bien-être de chacun d'eux , il contribue encore à la sécurité et au bonheur de tous. Celui qiri ne possède qu'une chaumière,
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tient autant à la conserver qu'un grand propriétaire adâtche de prix à la consenration d'un palais. Ainsi les intérêts particuliers de Tun et de Tautre se confondent dans um intérêt commun , celui de maintenir Tordre de choses établi. La petite prc^riété offre Téritablement à la grande la plus sûre de toutes les garanties.
L'académie des sciences, en donnant son approbation aux vues de M. deMorogues, ajoute une puissante autorité aux opinions des écrivains qui ont aperçu dans l'extension démesurée de l'industrie manufacturière par l'emploi des machines , une cause active de misère et de dangers pour l'ordre social. Les économistes les plus passionnés pour le développement de l'industrie , no peuvent s'empêcher*de partager ces appréhensions. « Quand le prix courant du travail, dit Bicardo, est au-dessous de son prix naturel , le sort des ouvriers est déplorable. C'est ce qui arrive lorsqu'il y a excès de production : et les transitions plus ou moins brusques des salaires deviennent toujours , pour les contrées manufacturières, une source de troubles et d'alarme^r '
Les paroles de lord Wellington, à la chambre des lord's d'Angleterre , dans la séance du 5 février 1880 , viennent compléter ces diverses assertions , et doivent être un sujet de profondes méditations politiques.
<i Je voudrais bien savoir (s'esjt écrié douloureusement ce premier ministre) si l'état de détresse d'une partie de la population du royaume , et qui domine surtout dans \es classes manufacturières , n'a pas pour première cause la multiplication et l'emploi plus fréquent des machines et de l'application de la vapeur aux différentes branches de la fiibrication? Les étrangers n'élèvent-ils pas aussi de toute» parts des concurrences redoutables? Cette chambre peutelle s'opposer à l'application des machines à vapeur k la fabrication ? Toutes ces simplilieatiops de l'industrie manufacturière , combinées avec la concurrence étrangère ,
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ne mettent-elles pas les febricans dans l'obligation de diminaer oonsidéraUeinent les salaires de leurs ouvriers? Eftim toutes ces causes ne sont-elles pas assez paissantes pour produire la détresse (i) ? »
En France, au sujet de la question d'un entrepôt à Paris, la tribune législative a retenti récenament de ces tristes
(( Voyez Paris devenir centre de consignations et d'entrepôt, et dites -moi quel marché soutiendra la concurrence ? Mais Bordeaux, mais Mantes et tout le littoral entre ces ports, que n'auront-ils pas à souffrir ? Que deviendra cette immense population d'ouvriers que l'industrieuse aotivité des ports nourrit? Qu'en ferez- vous dans ces crises qui surviennent comme l'orage, et que la concentration nouvelle de toutes les opérations dans la capitale, les jeux subits d'un agiotage inmiense peuvent faire éclater à toute heure? En vérité , je vous admire ! » ' a Pour moi , j'ignore si je cède à de vieux préjugés. On le dira peut-être -, mais la politique me semble basée sur d'autres lois que la science des richesses. Il ne suffit pas de pousser à Taveugle à la production , aux mouvemens des capitaux, aux spéculations : un peuple peut expirer de souffrance et d'anarchie au milieu de tous les trésors de l'industrie et de la civilisation. C'est la répartition du bonheur, c'est la dissémination de la vie dans
(i) Un publicitte anglais fait remarquer, k roccasion des parolca du noble doc , que c^ett une errew de ae fi^rer que cette misère soH un signe de dtodence j^our TAngleterre , car cetle population souffrante cbcz elle , dans d'autres pays, n^cst pas encore née. « C'est, dit-il, un surcroît d"hommes qui est produit par la prospérité complète de la nation. Les anciens connaissaient ces sortes de pauvres ; c'est avec eux qu^ils fondaient des colonies ; aussi est-il question , depuis long-temps , d'envoyer les méconiens dans les possessions anglaises de rAmërique, On vient d'en faire la proposition au parlement. On emploierait, pour leur voyage, le montant de la taxe des pauvres, dont 1a mauvaise application encourage la population k la paresse. » On verra dans le cours de cet ouvrage le résultat des tenutives faite* pour réaliser cet expédient iohumaia.
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toute» Ws ptfftîeft 4 w ttnpiceqpû fait les grands peuples et assure leur natioMlUé. legardez-j de près y Kessteurs -, ce que la sdeiioe éeonomique flétrit el proscrit seus le Bem de restriction et de privilège , n'est sovyent qu'une garantie de la puKsance du pays. »
Il est inutile de pousser plus loin ces citatioM : elles suffisent pour mettre au grand jour des vérités importantes :
ft« La prodnctiiMi tend oonstaaMieBl à s'étendre audelà des besoins de la coMommatmiy et Templm des procédés économiquei y dans la fabrication y augmente prodigieusement celle tendance.
So L'excès de la production et la concurrence universelle, utiles seulement i quel^ies consommateurs, soni funestes aux classes ouvrière».
3p L'industrie manufadinrière , en dkmnanl un grand essor au principe de la population y multiptie considérablement le nombre des indigens qui, partout, se trouvent presque en totalité dans k population industriette.
49 Les individus employés dans les ateliers de Tindustrie manu£icturière, usent promptenieot leurs forces physiques, et sont généralement chétib, malsains, d'une intelligence moins développée que les agriculteurs et d'une moralité ommos sftre.
8» De tous les bénéfices obtenus par le travail , ceux acquis par l'industrie manufacturière sont les plus considérables-, mais ils sont aussi le j^us inégalement répartis.
^ L'expérience , les faite , les ratsonnemens sont en faveur des théories qui donnent à l'industrie agricole la préférence sur l'industrie manufacturière.
£n effet, à combien de vicissiindes sont exposés les individus qui se vouent exclusivement aux fabriques? Une guerre vient-elle à les surprendre ? En voilà pour dix ans peut-être avant de pouvoir réparer des pertes alors inévi*tables. Le temps de paix est aussi celui d'une guerre d'in-
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dastrie. Les procédés iroot loufoun se perfeetionnanl. On décoQTre journellemeDi de DoayeaiixiiioyeBs de produire. Tou6 les peuple» sont , oa seronl «vx aguets des noindres débouchés. C'est à qui supplanlera son roisin. Ainsi les ouvriers indusiriets sont iacessamment menacés d'interoftittences d'attivité et d'inactioii. Ik Tirent an jour 1« journée, utilisés provisoirement au profit de quelque» enttepreneurs qui, s*ib sont prévojans et habiles (nous ne disons pas bons citoyens), s'attacheront à apporlernne sévère économie dans la main-d'œuvre et les salaire», et n'attendront pas, pour fermer les ateliers, qu^une grande crise commerciale soittoul^^ait commenoée, car il» sauront la voir venir de loin. Ainsi , miDe individus, par exemple , concourent pouY un diétif salaôre , à enrichir trois à quatre spéculaieurs qui les congédtent précisément au moment où les ouvriers ont le plus besoin d'oovri^e , c'est-A-dire dans tes temps de disette , de guerre ou dTautres calamités. L'on a donc pu établir cet axiome qui, malgré son apparence paradoxale , n'en est pas moins vrai , guê plus ufi pd^ p0$9ide Jttnirepremêurs iFindtêStrie riohe$^plu$ il renftrme dt^uvriem pauwét.
Quant aux machines^ qui réunissent à un n haut degré le pouvoir d'accroître la production, il est évident qu>Ues doiv^at nécessaiiement exagérer les ineeovéniens attaché» à Texcës de l'industrie manufacturière. Toutes les machines ne sont pas assurément nuisibles à lap€|Nitation qui ne vit que de son travail ; il en est qui lui sont éminemment utiles *, mais c'est la nature de l'industrie, ce sont les lieux et les époques qui déterminent l'utilité , Topportunité et la nécessité de leur emploi. M. de Sismondi noo» parait être parfaitement dans le vrai , lorsqu'il dit A ce* sujet :
(( Toutes les fois que la demande pour la consommation surpasse les moyens de produire de la population y toute dérouverte nouvelle dans les mécaniques ou dans les arts
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est un bienfiadt pour la société , parce qu'elle donne les moyens de satisfaire aux besoins existant. Toutes les fois, au coi^aire, que la production suffit pleinement à la consommation y toute découverte semblable est une calamité , parce qu'elle n'ajoute aux jouissances des consommateurs que de les satisfaire à meilleur marché, tandis qu'elle supprime la vie elle-même des producteurs. Il serait oèîeux de peser TaTantage du bon marché , contre celui de Texistence. m
Un écriyain , qui s'est occupé avec persévérance du sort des. classes indigentes, et s'est livré d'une manière spéciale à l'examen de l'influence des madiines, fait remarquer à cet égard : !<> « Que chez les peuples civilisés , les prolétaires, c'est-à-dire les 4/S de la population n'ayant d'antres ressources que leur travail, c'est constamment k augmenter cette ressource, et non à la diminuer, que doivent tendre tous les efforts de la société entière*, et par conséquent des vrais amis de l'humanité. 29 Que si les machines peuvent être utiles dans les pays où les bras manquent , elles ne peuvent qu'être ruineuse4» dans ceux où se trouve habituellement un grand nombre d'ouvriers sans occupation. 5o Que la France étant dans ce dernier eas , notre prospérité ne peut nullement résulter de l'imitation des Anglais et des Américains dont les intérêts sont très différens des nôtres. En effet , la diminution du prix des objets fabriqués par ces machines , n'est point en rapport chez nous avec le mal qu'il &ut faire pour l'obtenir, parce qu'elle ne profite qu'à une très faible partie de la population des villes, et nuit considérablement à tout le reste. U faut d'ailleurs toujours que le salaire suffise à l'existence de l'ouvrier (1). »
(i) Bîdaot , do Monopole de Tlnduttrie. M. Bidaut cvaloe a plas de 3 millions le nombre d'ouvriers que Temploi des machines doit priver prochainement des moyens de travail etM'cxistencc. Nous ignorons sur quelles baves reposent it» calculs qai . du reste \ ne semblent nullement exagërës ,
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Pour qu'une machine puisse s'appliquer avec avantage à rindustrie, il faut donc qu'elle réunisse rigoureusement les conditions suivantes :
fo Augmenter le travail, les salaires, la consommation, la distribution de Taisance et du bonheur dans tous les rangs de société.
2o Améliorer les forces physiques et morales des ouvriers , ou du moins ne pas leur être nuisible.
Tout procédé mécanique qui ne peut contribuer k ces résultats , est un présent funeste qui réalise les préventions si sages, et pourtant si vieilles, de Colbert et de Mon* tesquieu.
Or, parmi les machines dont l'industrie moderne s'enorgueillit, combien peu échapperaient à la réprobation d'un jury d'humanité!
Nous l'avouons -, quelque brillantes , quelque spécieuses que puissent être les apologies exclusives des machines, nous ne pouvons admettre d'une manière générale et absolue la nécessité et les avantages de l'emploi des procédés économiques dans toutes les branches de l'industrie. Il est sans doute d'un grand intérêt pour la population que notre industrie produise abondamment et facilement ce qui sert à ses besoins journaliers. Il est avantageux encore
fi Pon ëvaloe , comme M. Saj , li un travail de 4^ millions d^onvriers celoi produit en Angleterre par les machines à vapenr, dans Pindustrie do coton seolement. M. le iMron Dopin, en x8a5, ne portait ce travail qu^k celui représente par 6,4oo,ooo ouvriers, et il supposait qu'en France, les machines a vapeur ne remplaçaient, a la même ëpoque , que le travail de 480,000 ouvriers. Il parait probable que le travail opéré aujourd'hui par les machines en France , correspond k celui de 3,30o,ooo onvriers , ce qui confirme entièrement les calculs de M. Bidant. Eo i833 , M. le baron Dopin a évalué le travail des machines en Angleterre k celui de 30 millions d'ouvriers ; divers auteurs le portent k celui de aoo millions d^ouvriers. La Revue britannique certifie que les machines appliquées k l'industrie du coton seolement représentent le travail de 84 millions d'ouvriers.
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ip'eile ooncottre, pour un grand nombre de produits, avec DeUes des peuples nos rivauic en agricaHnre et en industrie nationale *, mais cet intérêt ne s'étend point à tous les genres de production. Ce n'est point l'emploi général des machines y nais bien plutôt la sage direction donnée à rindustrie manufacturière et surtout son application aux produits du sol et à Taocroissement des subsistances qui peuvent donner am ouTriers une sûre et permanente garantie de IraTaii et de salaires suffisans.
Les enthousiastes des machines ont beaucoup insisté ^r le déveioppement qn'jelles ont donné à Tindustrie du coton, à l'extension des villes manufacturières, à l'accroissement de la population ouvrière : ils ont avancé qu'elles avaient contribué aux produits inteBectuels, en donnant & l'homme, non de l'inaction, mais des loisirs. Aujourd'hui toutes ces îlkitioiis sont détruites. On sait ce qu'il faut penser des résnUats d'une industrie immodérée et du surcroit d'une population industrielle. On sait que l'emploi des machines ne saurait combattre les progrès de cette population qu'en siçprimant ^ par l'excès de la misère , l'excédant des travailleurs, c'est-4-dire en devenant un de ces obstacles dmiruH^ dont parle Malthus, et qui rétablissent si cruellement l'équilibre entre la population et les moyens de subsistance. Les économistes cherchent à rassurer les peuples contre ces justes alarmes^ mais leurs raisonnemens se bornent à montrer les bornes que la cherté des machines et la difficulté d'en inventer de nouvelles apportent à leur multiplication. N'est-ce pas avouer qu'ils en reconnaissent les dangers? Est-ce, d'ailleurs, donner la garantie que les machines, actuellement substituées au travail des hotnmes, ne prolongeront pas indéfiniment le malaise et la souiîrance des ouvriers?
Quant à l'amétioratiort de l'intelligence humaine opérée par l'emploi des machines, c'est une promesse philantro-
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pique que l'on n*ose plus soutenir (t). Ob a yo que M. Blanqui, enirainé par l'évidence des faits , na pu donner d autre argument que celui de la n^céuké. « N y a*l-il pas , a-t*il dit , des masses entières qui sont dé* Yooées par le manque de capitaux ou diateliigence ^ à Tégréter dans la classe ouTrière et à se servir de leurs organes, comme d'outils, pour gagner un médiocre salaire?»
Il est bien reconnu aujourd'hui que l'emploi des machines et Textrème division du travail y loin d'avoir amélioré l'intelligence des ouvriers , ont obtenu partout des résultats diamétralemeot imposés. Les machines enlèvent du travail aux hommes , et les forcent à chercher d'autres ouvrages plus pénibles et moins productifs -, la division du travail porte toutes leurs facultés întellectneUes sur un seul objet mécanique, et les abrutit nécessairement
Il peut être curieux de connaitre l'opiniom du loumai deaProgrès» sur les idées émises à cet ég^d par M. Charies Fourrier^ auteur du Syêtème m^chêI, ouvrage écrit en faveur des classes industrielles.
« M. Fourrier (2) parait avoir résolu un proMèsie qui a mis en guerre , pendant longtemps , les économistes et les moralistes. Je veux parler de la division du travail Il n'est personne , en effet , qui ne reconnaisse #vec les économistes combien la division du travail contrâme à la perfection , à la célérité de la prodaclîett et par soit» an bon marché des produits^ Mais , d'un sttfire eMé , les philantropes <mt déploré avec raison l'espèce de dégradation , de rétrécissem^it moral dont se trouvent néeessaireoMut frappés des hommes exclusivement el conti-
(i) Oa peut ranger dans la même caifS^oric I'a<sorancc donnée par an cconomittc, que lc« ouvriers renvoyés des manufactures seraient employés à la confection des machinas , asseriioii tftû ne p«ut rapporter resamen, et ne mérite pas d'dcre réfttlée.
(9) Voir le Temps , 3 1 mai 1 83 j .
nuellement occupés d^an détail parcellaire de trayail manuel. »
« Il est triste , dit quelque part Lemontey , quand on est sur le retour de Tâge, de se rendre à soi-même ce témoignage , <pi'0D n'a jamais fait ni su faire que la dixhuitième partie d'une épingle. » C'est là y en effet faire faire à l'homme les fonctions de manivelle. C'est n'avoir nul souci de sa moralité et de son intelligence. C'est spéculer sur son abrutissement. Ce conflit entre la morale et l'industrie n^avait pas , que je sache , reçu jusqu'ici de solution , et l'exploitation industrielle de la machine humaine est encore partout en vigueur et enfante souvent des résultats atroces. Il n'est pas rare de voir dans nos villes manufacturières de pauvres enfans attachés^ quinze ou dixhuit heures par jour , à un travail fastidieux , pour le modique salaire de ft à tO sous. C'est là ce qui cause à la longue l'abâtardissement physiologique des races.
Voici de quelle manière M. Fourrier y tout en se montrant zélé partisan du travail, a su le concilier avec les intérêts de l'humanité. Jusqu'ici on s'était borné à diviser une fonction entre plusieurs hommes. Pour lui , il complète cette méthode en divisant au contraire un homme' entre plusieurs fonctions, de telle sorte qu'un individu ne s'occupe jamais à la fois que d'un travail spécial , mais qu'aussi , par compensation, il varie la nature de ses travaux, et prenne part , dans une journée, au plus grand nombre possible d'occupations différentes. Ainsi , au lieu d'employer un homme à un travail , pendant douze heures, il préfère y employer douze hommes pendant une heure. Le résultat industriel est le même-, mais , il faut l'avouer , il y a là un grand profit pour la liberté, la dignité et l'intelligence de l'industriel.
Ce qu'il y a de plus vrai dans cette proposition , c'est l'aveu complet de la dégradation morale que l'extrême division du travail exerce sur la classe manufacturière. Il
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«Bt jdifBcile de jcomprendre , en effet , que la liberté , la dignité et rintelligence de l'ouvrier pourraient gagner 1 la modification indiquée par M. Fourrier. Peut - on es* pérer qu'un enfant dont les facultés morales n'auraient -pas été préalablement développées par une instruction jsuf* Ssante y se trouvât «plus pénétré de sa dignité d'bomme , plus libre , plus intelligent, parce qu'il diviserait les heures de son travail entre la eonfeetion d'une épingle, d'une aigoille , le mouvBment d'une navette ou d'une manivelle, -ou d'autres ouvrages analogues ? Pour réaliser d'ailleurs ce i^Btème , il faudrait qu'un même établissement réunit plusieurs genres de fabrication , sans quoi il y aurait perte de temps et de salaires pour les ouvriers, et diminutioB de bénéfices pour les entrepreneurs. Or, il est évident que 4es avantages de la division du travail disparaîtraient pour les uns «t pour les autres , et , qu'en réalité , Touvricr «'aurait acquis aueun'développement intellectu^ satisfaisant. La proposition de M. Fourrier n'est donc qu'une preuve de plus de l'embarras où se trouve aujourd'hui l'économie politique anglaise de se concilier avec ellemême.
Mais , dira-t-on , quel est le moyen d*accorder le travail , l'industrie , la production des richesses, les progrès de la civilisation avec le bien-être des classes les plus nombreuses de la société? Ce moyen existe \ il est sûr., mais il exige, il est vrai, un changement complet dans les doctrines sociales. Au lieu de n'avoir pour but que la rijchesse et les jouissances physiques , de n'être guidés que par la cupidité et la morale des intérêts matériels , il faudrait voir, dans tous les hommes, des êtres dont la destinée ne se home pas à un court passage sur la terre , les considérer comme des frères appelés au partage du même héritage*, apporter dans toutes les entreprises, de la modération , de la justice\t de la charité ^ il faudrait aimer et chercher les progrès en toutes choses, mais avec sagesse, I. a5;
880 ÉCONOMIB VOAITIQim CHEÉTUlfNB.
airec mesure, sans égoïsme, sans aridité exelusiye *, ne point négliger Tacquisilion des oommodités de la yie, mais ne pas les acquérir aux dépens du bonheur des autres ^ il faudrait régler les besoins y les désirs , les bénéfices , de manière à ce que le tra^ail^ les salaires et Tamélioration morale et physique des classes inférieures pussent marcher d'accord avec Taugmentation des richesses \ il faudrait placer la pros* périté et la puissance de notre pays , non dans les jouis* sauces et les profits accumulés dans un certain nombre d'individus , mais dans Taisance, la moralité et Tintelligence du plus grand nombre. Ainsi , protéger de préférence rindnstrie agricde qui conduit plus sArement à ce but, encourager les machines utiles k tous, mais proscrire, par des droits prohibitifs, celles que Fétranger ou les nationaux introduirai^it dans un système de production funeste à la classe ouvrière, telle est la solution du problème. L'égoïsme industriel nous répondra sans doute : Maître, eêUej^aroU est durs /.... Pour vous , peut-être^ mais elle est claire et douce pour tous les oinurs qui ne sont pas fermés à la justice et à Ib vérité*
CHAPITRE XIII
«B LA FÉODAMTÉ NOUVELLE..
-C'est Torgoeil et la mollesse de certains boimnes qui en mettent tant d'autres dans Jine affrease pauvreté.
(FÉNILON.)
CTest le propre des rëvolations sociales , entr^rises et «xëcatëes par la violence» Tégoïsme et la cupidité, de substituer de nouveaux et plus graves abus & ceux que Ton a prétendu faire tlisparaître. L'Angleterre et la France offrent à cet égard des exemples tju'on ne saurait trop méditer. En France, les abus provenant de la concentration de la richesse et du pouvoir dans les mains de la noblesse et du clergé , furent le motif des attaques sous laquelle succomba, en 95, une monarchie de quatorze -siècles. €es abus, que, certes, nous ne songeons ni à regretter, ni à défendre , quoiqu'ils aient été exagérés et dénaturés par tons^ les organes révolutionnaires , étaient devenus odiera: , bien moms parce qu'ils s'opposaient aux progrès du bien-*être réel, que parce qu'ils blessaient l'amour-propre et les sentimens de liberté et d'égalité morale naturels au cœur de l'homme. Car, il est juste de le reconnaître, les anciennes aristocraties nourrissaient , protégeaient et défendaient du moins les individus plaoés
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SOUS leur dépendance. Elles entraient comme élémens nécessaires dans une organisation politique à laquelle elles prêtaient Tappui de leur influence morale, de leurs richesses et de leur puissance. Il était naturel, d'ailleurs, dans ce système , qu elles eussent des privilèges , puisqu'elles remplissaient, souvent gratuitement, des fonctions onéreuses et périlleuses. Aussi , tant que la noblesse conserva pour devise ces mots, qui exprimaient son utilité : « NoUeise oblige; » elle ne blessa aucune susceptibilité raisonnable *, mais elle dut irriter tous les amours-propres , lorsque , Quêtant plus le prix des services rendus au pays, elle ne fut qu'un moyen de satisfaire la vanité de nouveaux riches , et put s'acheter comme une métairie on une manu£acture.
Quoi qu'il en soit de ces réflexions, qui peuvent paraître aujourd'hui oiseuses et surannées , il est de fait qu'au moment où éclatèrent les premiers symptômes de la révolution de 1780 , la plupart des abus reprochés i l'ancienne féodalité n'existaient plus que comme souvenirs historiques \ ce qui pouvait en rester encore allait disparaître , grâces aux progrès des idées généreuses dont Louis XYI, le clergé et la noblesse avaient favorisé l'essor^ sans avoir suffisamment exploré le terrain sur lequel ils allaient les répandre. Nous avons vu comment le trône, comment la noblesse et le clergé disparurent dans la tempête, en nous léguant quarante années de troubles et de malheurs*
Aux anciennes aristocraties créées par k religion , la conquête , la politique et la valeur, succéda le despotisme de la terreur et du crime -, celui-ci fut remplacé par l'aristocratie militaire de l'empire , qui , du moins , avait inscrit une origine de gloire sur sa neuve bannière. La restauration rendit à^Ia noblesse andenne et conserva à la nouvelle des titres purement honorifiques. La chambre des pairs seide , comme corps politique , reçut le privilège héréditaire de ses hautes fondions,
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Tout semblait donc consommé soos ce rapport \ mais dès long-temps et par degré, une nouvelle féodalité se formait y bien plus despotique , bien plus oppressive y bien plus dure mille fois que la féodalité du moyen-âge. Cette féodalité était Faristocratie de l'argent et de l'industrie (i). Armée des théories anglaises de civilisation et d'économie politique , possesseur des capitaux accumulés par divers moyens , s'appuyant sur le noble étendard du patriotisme, elle ralliait autour d'elle des populations nombreuses séduites par l'appftt des salaires et Tespoir d'un avenir meilleur : elle sut les discipliner au travail , à la dépendance et enfin à la servitude. De ces combinaisons habUes résulta la production des richesses , mais à son profit exclusif. Des fortunes colossafles s'élevèrent comme par enchantement. Dès lors la suzeraineté industrielle fut créée -, la population ouvrière vouée à la misère , à la subjection et à la dégradation morale , vit dépendre son existence du bon plaisir ou de l'intérêt de ces nouveaux bannerefs. La possession des richesses fit naître chez ceux-ci le besoin de la considération , des honneurs , du pouvoir ^ tout ce qui leur faisait obstacle dut être renversé *, au moyen de leurs nombreux vassaux cela put être facile. Mou&avon» donc vu
(i) On trouve ane assez plqnanle défioUion^ là féodalité nouvelle , dan« ce pasMge d«« Scènei contcmpoMioes p.ublito sont le nom pseudonyme de madame de Ghamilly.
« 29aint-Simon a M. le baron de Gotonet : — Uindostriel est Tliomme de lu ciYilfsatton , Thomme qui fait , qui produit ; et l'homme qui paie , qui fait produire, est industriel comme celui qui fait et qui produit. »
«Gela posé, vous faites du calicot, c*est-a-dire vous manipulez, au proGt de 200 individus, des produits exotiques qui centuplent au sortir de ros mains. Vous êtes, dans mon système, ce qu'étaient tes hauts barons autrefois. Tous condoiscz 'k la grande bataille industrielle aoo hommes d'armes qui combattent sous votre bannière. VoiKi comme j'entends la gentilhonmierie moderne, mon cher baron ; et ceux qui sortent de là, qui ne font ni calicot, ni souliers, ni savon, ni chandelle, qui ne sont pas producteurs , Ils ne sont rien , et je les retranche , comme des membres gourmands, de l'espèce humaine. »
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apparaître cette nouTelle féodalité , toute bardée d'or» de vanité et dlmportaAce *, c'était le luxe des anciens sei^ gneurs , moins Télégance et la dignité \ c*était leur domi* nation, moins la libéralité et le déi^téressement v c'était leur ambition , moins la capacité et les droits acquis \ c'était enfin la puissance de Tor substituée à la noble puissance de la bienfaisance y- de Tbonneur et du déyouement
Quant aux vassaux de cette féodalité moderne , rien ne saurait exprimer suffisamment l'état de serrage , d'abjection et de souffrance oii on les a fait descendre » et que l'onr. s'efforce de maintenir tant qu'osf a besoin de leurs travaux ^ car y après y on les abandonne à la charité publique* Nous en offrirons quelques preuves dans le courant de cet ouvrage,^ en ce qui concerne la France. Pour U Angleterre , voici en quels termes un homme d'état a dépieint récemment Iv situation de la classe ouvrière (f).
« On a beaucoup crié depuis vingt ans contre une féodalité anéantie depuis trois siècles -, on a fait des tableaux efffayans de sa puissance et de l'abus qu'elle en faisait contre les rois , contre les peuples , contre les individus. £n France , onr s'imaginait voir les châteaux du moyen4ge se relever avec feurs tours, leurs mâchicoulis, leurs meurtrières, leurs cachots surtout. On apercevait derrière leurs herses des chevaliers bardés de fer, prêts à courir les champs , dévalisant les voyageurs , assommant les paysans et enlevant leurs femmes et leurs filles. Tout le monde fi-émissait , tout le monde s'irritdit k la menace d'un tel ordre de chosesdont le retour devait cependant rencontrer, par*ci par-là ,^
(i) BemuooQp d^ëcrivaios angra» te sont ëlevé« contre les obsenrattom de M. le baron d'Haussez , et taxent la plupart de se* assertions de fausseté^ <A de frivolité. Il 4tait naturel que rorsfucil national se révoltât contre quelques jug^mens un peu sévères { mais nous devons dire qu*au sujet de h situation des classes ouvrières de l'Angleterre, M. d'Hausses n'a lait que coofiroMT oe qu'une foule de publictstes de la Grande-Bretagne ont eiL~ primë âi oet égard ^ avec encore plus d'énergie, s'il est possible.
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quelques obstadeB qui en retarderaient le$ progrès. »
<c Mais on ne s'inquiétait pas d^une autre fiodalUé qui asserrit des milliers d'indiTidus » les condamne à un tra-. yail exorbitant , s'empare des femmes et des enfans , les expose à tous les genres de démoralisation > en exige un service disproportionné avec leurs forces et le salaire mesquin qu'elle leur accorde , les priye de toute éducation >. et y maîtresse absolne de cette population dont Texistence et la direction sont entre ses mains >. la livre à des prira*^ tiens contre lesquelles aucune ressource n'a été préparée , ou Tentraîne contre les lois , contre les gouvememens ^ contre la propriété. »
<t Cette féodalité , c'est la puissance industrielle *, se& donjons , ce sont les^ ateli^s où des milliers de malheureux trouTent une mort précoce ^ long-^emps précédée par des maladies ou des infirmités dues à l'air malsain qu'ils res^ pirent , aux mauvais traitemens qu'ils éprouvent ^ ses sei-^ gneurs , ce sont les manufeictnriers qui , pour servir leur cupidité , condamnent à Tasservissement le plus réel , le plus oppressif 9 le plus déplorable dans ^s conséquences^ des infortunés qui ne peuvent se soustraire à leur dépen«^ dance. »
ti Qu'était la c<Mrvéepour les paysans du moyen-âge, en eomparaiscm du travail exigé des ouvriers de nos jours ? Ce travail les fadt vivre dira^t-^on sans doute *, mais la cor* vée faisait vivre aussi les vassaux de nos vieux barons *, et au moins ceux-^ci, avouant leur tyrannie , n'affectaient pas & l'égard des victimes de leur deq^ofisme cette fastueuse humanité qui semble se dévouer pour le bonheur de ceux qu'elle opprime. »
(( Ces réflexions m'ont été suggérées par une enquête authentique sur les procédés employés dans les fabriques d'Angleterre à l'égard des enfans que la misère de leurs parcns envoie dans les manufactures pour y chercher de précaires moyens d'existence. Leur sort a éveillé la sensi-
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bilifé de qnelqHes philantropes qai, après s'êùre Tai&emeiit a^éssés à rhnmanité de&che£s des établissemens, oût porté leurs réclamations devant la diambre des^ eonuannes. Une enquête a été ordonnée, en voici le résultat : »
c( Dès Tftge de hait ans, les enfans sont aptes à certains^ travaux dans les manufactures , notamment dans celles 06. le coton est fflé. »'
c( (te les soumet à un travail dé huit à dix heura de suite qui neprend après une interruption de deux ou trois heures ^ et se continue ainsi pendant toute la semaine» L'insuJGGsance du temps accordé au repos fait«du sommeil un besoin tellement impérieux qu'il surprend les malheureux enfans au milieu de: leurs occupations. Pour les tenir éveillés on les frappe avec des cordes, avec des fouets, scmvent avec: des bâtons , sur le dos, sur la tête même. Plusieurs ont été amenés devant les commissaires de l'enquête, avec des yeux crevés, des membres brisés par suite des mauvais traitemens qui leur avaient été ii^%és» D'autres se sont montrés mutilés par le jeu des machine» près desquelles ils étaient employés. Tous ont déposé qu'outre ces accidens, des difformités^ presque certaines,^ résultaient pour eux de la position habituelle nécessitée par un travail qui ne variait pas« Tous ont déposé que les aeddens dont Us subissaient les fatales conséquences n'a-^ vaient donné lieu k aucune indemnité de la part de leur» maîtres quif avaient même refusé à leurs parens les secours momentanés que réclamait leur guérison. La pluparl étaient estro{Hés , faute d'avoir eu les moyens de se faire traiter (1), »-
« Les commissaires ont en outre constaté que le régime
(1) A Dund<$e , le nombre des individus des deux sexes employés dans les manufactures et qui n^ont pas atteint T&ge de dix-huit ans, s'élève à 107S. Dans ee nombre, la majorité est ao-dessovs de qaatorie ans, une grande partie aa-dessous de douze , et qaelqoes-uns au-dessous de neuf. On en voi4 même qui vVut que six a sept ahs, et qui travaillent comme les autres.
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des manufactures a, sur les individusqu'elles renferment^ la plus pernicieuse influence *, que la mort en moissonne un grand nombre ayant qu'Us ne parviennent à Tadolescence v que ceux qu'elle épargne dans cette première période de
c*cst-à-dire i3 heures 30 mioate« par joar, non compris les heures ^e repas (i heure ou 5o minutes). »
«Dans d'autres CRatnres d'Angleterre, la durëe du travail est de 14 heures 1/2 a 1 $ heures par jour. U ne reste pas plus de 6 ou 7 heures pour le sommeil. »
« Une petite filfo de six ans sort de son lit a 4 heures du matin , en hiver, se lève dans folMCuritë , après un sommeil hnterrompn , couvre de haillons $eê memhres fatigués des rades travaux prëcëdeas, se rend, par la pluie et la neige, h la manufacture éloignée de deux milles air moins. Obligée de travailler pendant la, i4» i5, 16 et peut-être x8 heures séparées par un intervalle de 4o )i 5o minutes , elle meurt épuisée de fatigues , après avoir tratné cette existence affreuse pendant plnsieurt années {Montkîy Mitga* tiné). »
ff Pauvre enfant ! voyez-le, dès que Tauroiie est née , Debout , près du métier, commençant sa journée; Jusqu'au soir , nul repos j à peine un peu de pain« L'œil toujours enchaîné sur ces ressorts d'airain ; Attentif , haletant, d'heure en heure il expire !
Il gémit , on le frappe et cet affreux martyre
Bure jusqu'au moment où le poids du labeur Accable un jeune corps vieilli par la douleur. L'enfant assassiné ferme Foeil : il succombe ; Et son premier repos est ccfuî de la tombe f .... »
« Ce tableau atroce, ce drame horrible se reproduit et se multiplie lou» les jours dans nos cités manufacturières.... Oh ! philosophes qai vous êfea élevés contre Tesclavage des noirs, avec tant d'éloquence, que dhes-vou» de cet antre esclavage?.... »
« Cobbet avait raison de dire au peuple anglais : « Vous croyez que le commerce fleurit , parce que de grands capitaux s'accumulent entre les mainsd'une ou deux personnes. C'est une erreur. La prospérité Individuelle que vous admirez , ne prouve absolument rien en faveur de la prospérité unhversello. » Cobbet disait vrai. »
« Ke nous y trompons pas ; Il est impossible que cetle ibule nécessiteuse augmente , sans que l'incendie de nos fermes , sans que de nouvelles et terribles insurrections (celles de la faim) n'exposent l'Angleterre ^ une guerre d'esclaves plus redoutable que celle qui ébranla le pouvoir des Re-^ mains {Eclectic Hewfew).
9M ÉcoNOUE vauTif^nL chutieniie.
leur vie, portent, dans leurs traits IWides et amaigris , ias symptômes d'une fin prématnrée, et qne les formes grêles et la constitution maladÎTe de tous, dépendent de Tinsalubrité du genre de travaux qui leur sont impesés. )»
a L'excès de la fatigue rend-il indispensable une suspension de travail? la paroisse refuse aux parens les légers secours qui seraient nécessaires pour la subsistance des enfans *, et ce n'est qu'en retranchant aux autres membres de la famille une portion de la nourriture déjà insuffisante qui les soutient, que le père peut procurer aux malades les moyens de recouvrer quelques forces. »
(( Les sexes ^ confondus entre eux , sont entraînés k une corruption qui devance toujours Tâge Où ordinairement elle se manifeste dans les autres positions de la vie , et rien n'est tenté pour en prévenir ou retarder les effets. On ne voit pas qu'un seul règlement ait eu pour objet d'en arrêter le cours *, que la pensée même d'y apporter quelque remède ait trouvé place dans des têtes où rien de ce qui n'a pas pour but un sordide intérêt ne saurait être admis. )>
« L'éducation morale et religieuse se réduit à quelques instructions données le dimanche, pendant des heures enlevées au besoin' de récréation et de repos qu'éprouvent de misérables créatures hébétées par un inconcevable excès de travail, et réduits , à la sensation près de douleurs qui leur révèlent qu'elles existent , à l'état de machines dont elles ne sont que les accessoires obligés. »
« Mais ce n'est pas assez de ce genre d'oppression exercé sans pudeur et sans pitié à l'égard d'une multitude affamée : les passions politiques se mêlent de la partie -, Elles persuadent à des gens qui ont de l'argent qu'iHeur faut du pouvoir. Pour l'obtenir, ils arment les malheureux dont le sort est entre leurs mains, sous peine de les faire mourir de faim, ils les enrégimentent, les ruent contre les gouvernemens et en font des moyens de dé-
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fordre et de snbyerrioii. C'est an nom de la liberté qu'on les fiut mardier, comme si la liberté politique pouvait être quelque chose pour qui est priré de la liberté individuelle ! Peu importe > les ordres sont exécutés par des hommes qui n'ont pas plus les moyens d'en calculer la portée que de leur opposer de la résistance -, et quand il» croient l'avoir acquise, cette fiintastique liberté, ils viennent reprendre les habitudes de misère et d'asservissement qui les font vivre, pourvu, toutefois, que les coups reçus dans le combat ne les mettent hors d'état de continuer les pénibles travaux qu'une avarice barbare rend plus accablans enccHre, afin d'en mettre le {aible salaire en harmonie avec les besoins qui les font supporter. »
c( Et ces hommes si durs , si impitoyables pour leurs semblables, pour des hommes nés sur la même terre, appartenant à la même race , réunis par une même lan^e , par une même religion, ils trouvent des larmes, des^ phrases éloquentes , surtout pour les nègres des Antilles. L'argent qu'ils refusent à une misère sur l'excès de laquelle ils spéculent, ils le prodiguent à une cause qui leur offre des occasions de faire étalage de leurs sentimens philantropiques , sans que leurs intérêts en souffrent. Leurs oreilles, sourdes aux cris des malheureux que tient éveillés le bâton de leurs contre-maîtres , entendent le bruit de» fouets des commandeurs de la Jamaïque, n
M Mais ces nègres dont le sort inspire tant de pitié , sont-ils aussi malheureux sur les plantations des colonie» que les blancs enfermés dans les sales ateliers de Mancheêfer et de Birmingham ? Exige-t-onM'eux vingt-huit hem-e» de travail sur vingt-six ? Leur arrache-t-on leurs enfan» pour les soumettre a des fatigues sans proportion avec leurs forces? N'ont-ils pas quelques heures chaque jour,, deux jofirs par semaine , à donner k un genre de travaîL qui leur profite, i un repos qui les délasse, à une paresse qui les dédommage d'une activité forcée ? Que les chef»
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des manufactures anglaises procurent de pareils avantages à leurs ouvriers , et après on croira à leur hypocrite apîr toiement sur le sort d'êtres bien à plaindre sans doute ^ mais dont la position est moins fâcheuse que celle des classes qu'ils oppriment. »
(c Ces classes sont lU>res! dira-t-on. Non y leur sort ne difS^re de celui des nègres que par le mode de vente des individus. Les nègres sont payés une fois pour toutes. Les blancs reçoivent un faible intérêt du capital qu'ils sont censés valoir. Les uns sont sous la dépendance de maîtres intéressés à leur conservation. Les autres peuvent mourir, sans qu'à défaut de l'humanité l'intérêt élève la voix en leur faveur. Tous sont également esclaves, également fixés sur le sol qui les porte. Les noirs travaillent en plein air, les blancs dans une athmosphère empestée. On achète les uns , on loue les autres. On ne saurait trouver de différence entre eux.
« Les pièces volumineuses de l'enquête, les faits qu'elle a produits par milliers en preuve de la tyrannie contre laquelle on réclamait , l'évidence de l'oppression , n'ont pu engager le parlement réformé d'Angleterre à admettre les sages mesures qu'une humanité raisonnée avait proposées pour mettre un terme à un état de choses aussi accablant, tout en protégeant les intérêts des manufacturiers. Ceux-ci l'ont emporté -, et à une majorité de onze voix, il a été décidé qu'ils pourraient continuer à accabler de travail et de coups,, des êtres que leur faiblesse au moins semblerait devoir protéger. »
« Yoili Thumanité telle que l'a faite le radicalisme en Angleterre (i). »
Ce tableau tracé par une main française , pourrait être taxé d'exagération si une foule d'écrivains anglais ne ren* chérissaient encore sur les épouvantables excès de la cu-
(i) L« Grande-BreUgnc en i833, par M. le baron d'Hauwez, dernier ministre de U marine da roi Cbairles X.
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pidité industrielle. Hâtons-nous de le dire, les choses^ en France , ne sont point arrivées encore à ce degré de barbarie et de mépris de toutes les lois divines et humaines. Nous pouvons opposer, aux despotes industriels, un grand nombre de négocians et de chefs de manufactures qui conservent les vénérables traditions de charité, de bienfaisance et de mœurs antiques qui ont donné à leurs familles des titres de véritable noblesse. Mais Tadoption du système industriel de F Angleterre amènerait infailliblement parmi nous les funestes conséquences que r<m déplore , et conduirait aussi , forcément , à une réaction violente.
Une guerre préparée de longue main entre les pauvres et les riches a &it naître la première révolution française \ €*est maintenant enùre les grands industriels et leurs ouvriers que la lice doit s'ouvrir. « S'il est vrai, dît un spirituel académicien (i), ainsi que le déclare madame de Staël, que tout tordre social êoU fondé iur Ig patience des clasiei laborieuses, que deviendrait cet ordre le jour où la patience leur manquerait? Gela vaut la peine d'y penser. »
Tout fait prévoir que Taristocratie manufacturière anglaise sera violemment renversée dans un avenir qui ne saurait être éloigné. Le tour de la féodalité industrielle en France viendra ensuite (2). Puisse-t-elle , par un sage retour à des principes plus humains , prévenir une coUi-
(i) M. Ândrieax,
(3) Si \t$ classes iafërieiires s'ëbranleot avant que le chrisUanitme lirait été reconstniit dans les esprits , TEurope verra des luttes effroyables aox- >quelles rien ne ressemble peut -être dans les annales du monde. Voilk ce que les hommes religieux doivent aujourd'hui comprendre partout, et ce qu^ils ne peuvent comprendre sans reconnaître qu'un grand devoir les attend «t les appelle. S'ils veulent épargner a la religion et à la société des calamités sans exemple , il ne sufDt pas qu'ils se détachent de l'ordre politique du passé ; il ne faut pas f{u'ils en sortent , pour s'accroupir sous l'ignoble tente qu'une féodalité nouvelle essaie de planter dans l'avenir. Il faut qu^ils s'établissent ^ la fols les défenseurs » les modérateurs et les guides des intérêts des masses, dos intérêts vraiment populaires, dont l'inévitable triomphe.
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sion d'autant plus cruelle que la^ révolte semblerait lé|pli« mée par le cri éeju$iie& et de liberté J
étroitement uni « celui de la charité y ramènera le cycle social dont le genra fcuraain a déjà parcoora divers degrés. »
crDelàaossi^ une Dourelle carrière de charité qui s'ouvre devant le sacerdoce , ou plut^ ^vant tout chrétien , car lo«C dirétien est prêtre peur accomplir le sacrifice de la charité. »
« La science économique n'est pas la théorie du bien-être dtê masses , nais la théorie de l'accroissement des richesses dans les mains de ceux qui les possèdent, et par-la même, de leur concentratioD. La véritable économie politique «st l'incamaliott de la diarité dans le vaste corps des scienoes matérielles , et cette union , en donnant )i celles-ci une âme , fournit «n même temps )i la chariité oomme une organisation plus complète , plus puissante , parce qu'avec de nouveaux moyens d'action qui sont mis a sa disposition par la science, «Ile peut s'exercer plus en grand et créer des institutions qui ont pour but direct, non pas seulement le soulagement dos souffrances individuelles , mais l'amélioration dn sort des classes entières, » (Phibsophie de l'histoire, par l'abbé Gerbet.)
CH4PITBE %IY.
»B L'niBvstBiB oomumciAUL
La bbeité in commerce d^mC pu une ftcol&é
aceordée aiim oégccians de faire ce quHU Teulent. Ce serait biea plutôt «a Bervitnde.
(Montesquieu.)
Par «es travaux constans,
n rapproche les lieux , les peuples et les temps , Pour les cHmats glacés rend les Indes fécondes , Et de an duSoc d'or embrasse lea deux mondes*
(Thomas.)
UINDI76TBIB hmname n'aurait accompfi qa>a partie sa oussion dana Tordre social , ai elle t'élait boraée i la prodacGon des choses utiles. Il fallait encore les mettre à la portée des consommateurs. Il fallait fidre participer Unîtes les contrées d'un royaume et des autres nations aux produits particuliers de chacune d'elles. C'est pour remplir ce but que s'est créé le commerce y puissance magique, dont la nature » les effets et les progrès ont été si parfaitement exposés dans un grand oombife d'ottnn^ges d'économie politique.
Le commerce se divise en deux brsmches principales; l'une a pour objet tapétei rechange et de fiiciliter la consommation des produits d'im même pays entre ses har bitans. C'est ce ^'on appelle le commerce inikieur. L'autre , dont rapplicalioii s'exerce sur rechange des por-
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duits nationaux avec les produits étrangers ou des produits nationaux et étrangers avec ceux de toutes les nations du monde ; se nomme commerce extérieur.
En général, les produits de Tagriculture et ceux de l'industrie nationale qui servent à satisfaire les premiers et les plus nombreux besoins , sont consommés dans le pays même et alimentent le commerce intérieur. Ce double avantage de faciliter l'échange des subsistances et des objets les plus nécessaires , et d'en assurer la consommation, donne au commerce intérieur, dans un royaume agricole, doué d'une grande population, une extrême importance. S'il est vrai que l'industrie agricole et l'industrie manufacturière qui en dérive , sont les plus favorables au développement d'une richesse solide et durable et à une équitable répartition de l'aisance entre les individus d'une même nation , l'industrie commerciale qui facilite et complète tous ces bienfaits , doit être à nos yeux l'objet d'une légitime préférence. En effet, le commerce intérieur est celui que font entre eux les membres d'une société commune. Il donne , à la production , les consommateurs les plus nombreux et les plus rapprodiés. Il tient par conséquent le premier rang dans Tordre du commerce , par là même raison que Ton prise le nécessaire avant le superflu.
Ces avantages ont été clairement établis par des écrivains dont nous ne pouvons mieux faire que de dter les propres paroles.
<c Un commerce est d'autant plus utile , dit M. Droz , qu'il met en activité plus de travail, parce que c'est le travail qui multiplie les objets de consonmiation et les moyens de les acquérir. Le commerce qui donne ces résultats au plus haut degré est incontestablement celui qui se fait entre les habitans d'un vaste pays dont les uns produisit des denrées, des matières premières, et dont les autres fabriquent ces matières. C'est là le négoce qui fait vivre le
plus grand nombre d'hommes. Les capitaux et le trayait employés par le commerce extérieur sont faibles , comparés à ceux que met en mouvement le commerce intérieur. »
n Donnons la preuve de cette vérité. »
M. Chaptal é'value la totalité des prod^iits de. la laine en France ,
à aa8,ooo,ooo f.
L'exportation à 31,000,000
Reste poar la consommation intérieure. . . . ^17,000,000 f.
« Ainsi , pour cette branche de notre industrie y le travail ipi'emploie le commerce extérieur est à peu près conmie il : t. La soie étant moins nécessaire et plus chère ipie la laine , a besoin d*nn marché plus étendu. Nous consommons des soies dans une proportion moins forte. Cependant 9 les calculs du même auteur prouvent que cette consommation est à l'importation au-delà de ce que S l|2 sont à I. On le voit : une contrée florissante est pour elle-même son marché le plus vaste et le plus important (i). »
« Tout pays dont la population est nombreuse et le territoire fertile, dit M. Ferrier ^ doit trouver dans les productions de son sol et de son industrie y à s'approvisionner de la presque totalité des objets nécessaires à Fentretien de seshabitans. Le conmierce intérieur emploie, pour cette raison 9 une très grande partie des capitaux qui existent dans le pays. En France , il faut que ce commerce approvisionne plus de 52 minions d'individus. Qu'on juge donc de rimmense consommation d'une pareille population. »
« Le commerce extérieur est celui qui occupe le plus de bras y qui crée le plus de produits. Il est le fondement le plus solide de la prospérité d'une nation. )>
(1) M. Ferrier a calculé qoe le commerce extérieur n^eolrait que pour i/3a environ dans le revenu total de la Frasée , qu'il porte à 8 milliardi. I. • a6
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<({Jne natioA 4m rtiA jouir de tous k« atAÂtâffei ^e lui donnent ftoà t€rrrit4^r0 €!t s<nt industrie , éckangB Tei-r cëdflut de ses mAiieha&diêes contre des toarcbaudises élram-* Itères. Cette nation n^est ni prodigue ni économe. Use nation économe échange de préférence J'eiLeMont de ses besoins ou une partie de cet excédant contre des matières premières ou du numéraire. Elle augmente ainsi ses moyens de produire et s'enrichit. Une nation prodigue échange et consomme à tout prix. Elle tue ses travailleurs, «Ile se ruine. )>
(c Le commerce de transport ne convient qu aux états pauvres dont la production est bornée, la population peu nombreuse et Tindustrie languissante. »
c( Le commerce de Tinde enlève annuellement à TEu* rope des sommes immenses en numéraire. Il y répand le goût des marchandises étrangères et paralyse ainsi une partie des manufactures indigènes. »
(( Le commerce intérieur , dît sur le même sujet ^JMT. ïe vicomte de Saint -Chamans, est un des plus puissans moyens de richesse dans un état , et cela est facile à concevoir. »
La consommation est la principale source des ricïiesseS;, et c'est le manque de consommation qui, presque toujours, restreint la production. Le commerce intérieur fournit aux diverses provinces des consommateurs qui n'existaient pas pour les producteurs. Les Bretons et les Normands deviennent des consommateurs pour les Bordelais et les Provençaux qui leur rendent la pareille. »
a Pour enrichir telle province qui languit au milieu de ses produite sans débouchés, il suffirait d'ouvrir des routes et des canatix , et d'y introduire par-là le commerce intérieur. Alors , la consommation arriverait, et Ton pourrait s'étonner des richesses que contenait un canton ignoré. »
« Le eonunercè ultérieur éaridiit donc l'é^ât dé tontes
musàhre». C'est au eonnneroe întérieur que Ton doit sortoat ai^quer la maxinie que les économistes yeulent don" ner pour règle du commerce général : iaisMerJoérê^ Iniuez poêêer. )i
«Le oommerce extérieur, avec nos colonies, peut passer pour un oommerce intérieur dont nous avons tout le profit, d'anlant plus que.presque toutes les grandes for* tunes de ce pays viennent se dépenser en France. »
« Les trois industries se créent mutuellement des reve^ nus : les agricnlleurs aux deux autres , en consommant leurs produits*, les manaboturiers aux agriculteurs en achetant d'eux dès matières premières et en consommant leurs produits \ les commerçans aux agriculteurs et aux manufacturiers , en achetant les marchandises qui servent de base à leur commerce , et en consommant aussi leurs produils. Toutefois le commerce ne peut s'étendre sans que Tagriculture et les manufactures ne s'étendent anpar> ravant pour lui fournir tous les produits qu'il demande. Les manufactures ne peuvent prendrer d^accroissement sans que Tagriculture qui leur fournit les matières premières n'en prenne aussi. L'agriculture peut faire des progrès à elle seule. C'est donc vers ce but que doivent tendre tous les efforts des gouvernemens, puisque Tagriculture est la première base de toutes les richesses. »
Notre préférence pour le commerce intérieur, quelque ftmdée qu'elle soit, n'est cependant pas exclusive. Assm*ément, le commerce extérieur a les droits les plus assurés à la protection et à la reconnaissance des gouvernemens. Il eA d'un, puissant Secours pour le développement de la richesse et pour les progrès de la civilisation. Appliqué i augmenter les moyens de subsistances, à accroître la consommation des produits de Tagricalture et de Tindustrie nationale, à utiliser les intérêts qui lient réciproquement les colonies à leur n^étropole et les nations aux autres nations , il participe à tous les avantages résultant du com-
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merce intérieur, et il y en ajoute d'autres fort importans, par exemple, celui de former de bons marins et de créer dans nos ports maritimes des ateliers qui multiplient le travail (i). Mais si les spéculations ne tendent qu'à fayoriser le goût des productions étrangères, à exdter la concurrence universelle, à fomenter des guerres industrielles, à concentrer les capitaux et la richesse entre les mains d'un petit nombre d'entrepreneurs-, si, par leur nature égoïste, aventureuse et cosmopolite, elles perdent le caractère d'utilité , de nationalité et de confraternité qui accomnagne les transacticms intérieures du pays , alors le commerce extérieur encourt les reproches faits k l'extension indéfinie de l'industrie manufacturière, et principale* ment celui d'aggraver le sort des travailleurs nationaux. Or , sous ce rapport , on ne saurait le concevoir comme entièrement affranchi de toutes précautions de la part des gouvememens.
M. Duboys- Aimé fait remarquer que si les écrivains de l'école de Smith rejettent entièrement le système suivi à cet égard en France, c'est qu'ils ont considéré le genre humain comme une seule famille , au lieu de le voir tel qu'il est , c'est-à-dire divisé en nations opposées d'intérêts en plusieurs points. Nous avons nous-même indiqué précédemment cette erreur qui en entraîne de si graves dans l'application des théories économiques. <( Ce n'est pas, ajoute le môme auteur, tous les genres de fabrication qu'il est nécessaire de créer dans son pays. II en est sans doute qu'il faut se procurer à tout prix : ce sont ceux qui sont indispensables à la défense du pays et à la nourriture des habitans. Quant aux autres , avant de les iaire naître , M
(i) Ud négociant habile et chariuble est an des citoyens les pins utiles et les plus respectables de l'état. Nos villes de commerce , Marseille , Bordeaux, Nantes, Lille, etc., en renferment on grand nombre qne nous n'avons pas besoin de nommer, car la voix dn peuple les signale flanisam<^ ment à Testimc et à la gratitude publiques.
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fiiiit Toir si les moyens qu'on sera forcé d'^employer ne seront pas plus nuisibles qu'utiles à Tétat , en décourageant une industrie plus précieuse , celle des agriculteurs , par exemple. » L'observation que M. Duboys-Aymé exprime si justement au sujet de la direction de l'industrie manufacturière, peut s'appliquer à la direction du commerce extérieur.
Si de ces considérations générales. on se reporte à Tinfluence que le commerce peut exercer sur la situation des classes pauvres , il sera aisé de reconnaître que c'est surtout du commerce intérieur que les populations ouvrières peuvent recevoir de plus efficaces soulagemens. Leur sort est, en effet, indissolublement lié aux branches d'industrie qui procurent le plus de travail, qui assurent à la production une consommation plus vaste et plus assuréis, et rendent enfin plus abondans et à meilleur marché les objets nécessaires aux premiers besoins de l'existence. Or, ces -avantages appartiennent plus essentiellement à l'agriculture et à l'industrie nationale , et l'une et l'autre forment la base principale du commerce intérieur*.
En nous résumant sur ce point, nous demanderons donc au gouvernement de s'occuper, avant toutes choses;, de créer, de perfectionner tous les débouchés utiles aux mouvemens du commerce intérieur. Pour la France , il ne saurait exister de prospérité générale sans la réalisation d'un système complet de communications intérieures par les voies fluviales et maritimes , par les canaux , les routes de terre et les chemins de fer. Les travaux qu'elle exige, en occupant une multitude de bras, et en assurant & notre agriculture et à nos produits nationaux manufeoturés des progrès rapides et une consommation toujours croissante, seront, de tous les temps, l'emploi le plus utile et le plus facile à justifier, des impôts qui pèsent si lourdement sur le pays*
CHAPITRE XV
PC lal propriété.
Liberty, and Property î.,
Si Ton ne peut concevoir leiisience 4es sociétés civilisées sand industrie et sans coniineroe, on ne la comprendrait pas davantage Bans le droit attribué à chaque individu de jouir et de disposer librement du fruit de son travail y de ses épargnes ou de son intelligence. Ce droit a été consacré par la religion, parce «ju'il était une des nécessités les plos impérieuses de Tordre social. Sans la propriéié, que deviendraient en effet la famille, les nations, les rapports d'homme à honoune , de peuple à peuple? Les idées de vertu, de justice, de liberté et de société, ne reposent que sur ce fondement. Le travail, le progrès, la civilisation n'ont pas d'autre principe^ h droU puhHc wiàversel n'est autre chose que la reconnaissance du droit de propriété.
Ce droit consacre, il est vrai, l'inégalité des conditions humaines; mais cette inégalité, «omme nous l'avons montré , est entrée nécessairement dans l'éconounie de Jn destinée sociale et religieuse de l'homme. Le droit de la propriété, l'inégalité des conditions terrestres, sont deux, lois qui président de concert à Tordre des sociétés humaines. Il y a plus : l'homme se continuant par se^ en-
km , Mmme \» 90&ilé9 par ii»» géttératiiuis qui m «ue^ oèdeoi , hè droit de ptoi^iét^ pe. «ajirait $tre înterarom^ ^ ei4eTMiHnéce^)|tt«DMnt traiMVÛMÎblepar rhérédîté fii k droit daoquteir ia propriété ftppafftirat à tons, nelai 4t la ravir n'apparàuit à personiiâ. U doit en être ainai, sobs pdbe de «.'airoir àTec^njiaitrjO d'Antre 1<h qte celle de h force bittlik*
Toas iee jnoralîaks^ tous les paMieiates , tows.laa écor MmisÉasv «PBi 4MC«Nrd eur ces grands principes. Moas danifeaa^peaiHâtne coLOftpter J. i. Meosseau*) mais naus aùKOBS iaît.nniiani|aer déjà-ce ifa'âl>fiBJlail penet en réalité dé. se» éloqwi^a paradows aur Imégaliâé des ceAditiona klmuwisft.fit SI» te droite de ptopipîélé. jin lien de charilahi^ de'^yiMiveaU' i.iies ceadbattre ^ noua préNroiia leur.ôp^ poser les idées du pair tovaha du ^losopUsaie modame. U esla^sez xn^'mn aiqoardJ»iiî d^ ^d«r jaaqu a qpael point étaient libérales h^ doctrines éoonwiiquesde YoUaire.
« Lihefijfi and Pfofieri^! a'mi le. cri anglais ^ il yaot oûenx «(te «SaM^ Georges ei m^n éroUl Samf D^nU ei Jlon/'JM»/ C'^t le cri Ae la «atare. »
c( De la Suisse à la Cbine, les paifaans possèdent des torrbs en.f nopre. Le droit bwI de coaquête a pu , dans ^el(|a(es pays > dépQ^Ui^ les bomaies d'iuL droit si n^ turel. yy
fi L'aTaetage gé^éffil d'une nation esX cekii du souvenain, du magistrat et du peuple, pendant la paix et pendant la gwcrre. Cette possession de terres accordée aUK paysans as^eUe égalem^iit utile m trùi)i^ et eus sujets dans tous lasteiQpsPv
fi Pour qu ell^ s<^ utile ç^u trûne^, il faut qu elle puisse prod^ûre imq revenu plus poosidéraUe et plus de soUats. »
.((fil Iwt 4o^c yoir si le Qo^anot^rce et la population aogt aifVliteroot. U e^ eertaÂn.qu^ le p^sesseur d up terrain odI« tivera mieux son héritage que celui d'autrui. L'esprit de propriété double la force de rhonune. On travaille pour soi
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et pour sa famille arec plus de vigaear et de plamir «pi^ pour un maître. L'esclaTe qui est dans la puissance dfôn autre a peu d'inclination pour le mariage. Il craint sou-^ yent même de faire des esdares comme lui. Son industrie est étouffée. Son âme abrutie et ses forces ne s'exercent jamais dans toute leur ^sticité. Le possesseur^ au con* traire 9 désire une femme qui partage son bonliear et des enfans qui l'aident dans son trarail. So» épouse et ses fils font sa richesse. Le terrain de ce cuttirateur peut deTcnîr dix fois plus fertile qu'aupararant dans les mains d'une famille laborieuse. Le commerce général sera augmenté. Le trésor du prince en profitera. La campagne fournira pins de soldats. C'est donc évidemment l'arantage du prince. La Pologne serait trois fois plus peuplée et pins ridie y si le paysan n'était pas esclare. »
M Tous les paysans ne seront pas riches, et il ne faut pas qu'ils le soient. On a besoin d'hommes qui n'aient que leurs bras et de la bonne volonté*, mais ces hommes mêmes y qui semblent le rebut de la fortune , participeront au bonheur des autres *, ils seront libres de vendre leur travail à ceux qui voudront le mieux payer. »
« Après avoir examiné s'il est avantageux à un état que les cultivateurs soient propriétaires, il reste à voir jusqu'où cette concession peut s'étendre. »
(( Il est arrivé , dans plus d'un royaume , que le serf aifrandii étant devenu riche par son industrie , s'est mis à la place de ses anciens maîtres , appauvris par le luxe. Il a acheté leurs terres , il a pris leurs noms : l'ancienne noblesse a été avilie, et la npuvelle n'a été qu'enviée et méprisée : tout a été confondu \ les peuples qui ont souffert ces usurpations ont été les jouets des nations qui se sont préservées de ce fléau. Les peuples qui se sont policés les derniers surpassent souvent les maîtres dont ils ont pris les leçons (i). »
(i) Dictionnaire philosophique.
UVIŒ 1. 4dft
Voltaire , on te voit , TOnlait hmx <MMi8eDlir à ce qu'une parde seulement des paysans fût propriétaire et culti- Yâl ses champs -, mais son libéralisme n'aHait pas andelà. Cela se comprend : le philosophe économiste était seigneur de Femey et jaloux de ses privilèges-, il envisageait la condition des paysans de son temps à peu près comme aujourd'hui les suzerains de l'industrie celle des ouvriers qui travaillent pour les enrichir. Nous avons déjà fait connaître aussi ee qu'il pensait de Tinégalité sociale. Mais le progrès des sciences morales , en développant les principes du christianisme , a amené des idées plus- justes et plus prctfondes sur la grande question de la propdété. Ge que la raison et la vérité peuvent inspirer de plus parladt k cet égard nous semble résumé par M. Droz dans son ouvrage sur TEconomie politique : son éloquence forte , douce et mesurée met dans tout leur jour l'origine , la nature ^ la nécessité et les avantages du droit de propriété , et forme le plus frappant contraste avec les déclamations fougueuses de Jean-Jacques.
« La propriété , dit-il, n'est point inconnue dans l'état social le plus simple : un sauvage est propriétaire des flèches qu'il a façonnées, de la hutte qu'il s'est construite-, il a mis son travail dans ces objets , et de son travail résulte son droit sur eux : s'il les donne , il transmet son droit. Je pourrais remonter plus haut : nos premières propriétés sont les facultés que nous avons reçues de l'auteur des êtres. Tout homme est propriétaire au moins de sa personne. »
« Mais comment la terre est-dle devenue le patrimoine d'un petit nombre de ses habitans? Comment s'est effectuée cette appropriation du sol qui , presque toujours , excite l'envie du pauvre , et qui , plus d'une fois , a fait éclater les fureurs populaires ? »
(( Assurément la propriété territoriale ne fut pas établie partout au même jour, sous la même influence : il est donc
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Absurde de hUdwMr UM aeide 0rig;ûue. g«w doMe iC^Ue propriété »e$i f<^i»ée, $ut dilTérens pomt^ dii^lobe, d» twies les naidèf e» dîHéreiites dpnt il est po^iUe qu'elle s'établÎMe. lÂ, par le oawsent^ikeiiit des mevibrei de la peuplade; ici^ par la forcer ailleurs ^ les prewera oe^s^ pans se irouvëreut > sans délibération joi ritaleo^^ iDAltr^ des diamps qu'jb avaient cultivés.»»
<i Le mode d*appn^is^iwle pluS'gâoér»l:f<Kl)^>^bftbl#^ vmxi étranger à ta force. Qaand lea boiM»^ 4«Hti^t la vie de cha^isews «^ e^ d^ pa$twr# pOi»* s» Uvrer 4 fo culture» le terrain qm se tr.o»ye i leur dHpesitîoiàesi i»^ mense : il y a peu d-bommea^ IHiree qu il j a peu de subrr siat^ue0s , et 4atis ne renou^et^l p»» du loAme ^JMtant à.la yie nomade : beawou^ d'entre eoi. la.obiri«sent, eftcfM par bpbfttuâe; M d'autres mauquûit des ar^Meft iP^oeST saîres .pour fertîttser le sol. Ceux qui veukvat cultiver pesv^ut dow $'afppOi)rîer ^ terres sans fé^9|uer le consentei^eiit, saus recourir à la yioleuce : ce qu'Âls fp9i ue nuit à personne, et chacun est libre d0 suivre leur eKOUiple. »
<( Au surplus , on peut dilïér^ d'opiuiloni sur la maBièra dont s'^t formée la propriété lerritiMriale;; mais ce qu'oui observateur éclaîré ne saurait mettre en doute , 4;'est la bienfaisante influence qu'exerce rétablissement de ce genre de pr^^priété. Lorsqu'on dit : La ietrs appuriênaU à tou$ les hommes a on s'«xprimerait nûeua en disant : La ierre n'appartenaù à fer^mn^* L'ivipossibilHé d'en faire un partage égal, l'impossibilité de le maintenir^ si l'on suppose qu'il eiListe un ioatant , prouvent que la nature des choses veut que lo sol n'ait point de possesseur, ou fu^il se divise en un certain nombre de propriéiaires* De ces deux modes d'existence , lun est préjudiciable à tous , Tautre est conforme aux intérêts de tous* Quand la terre est aans posseisseuri», qwi vowlrait laieultiver avec soîA, lui consacr'er souilab^ir et ses ^rgnes? Quelques travaux
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faËfid^th, ks seifh qu'on ose fake quand oa n'est fdus certain de recaeUlûr, ajouteni peu de productiontau fruits «pontasiés et sauvages. La populalîon est rare et misé*rable. Dès que la propriété territoriale est élabUe, une nouvelle ère commence : les produits se nuultiplient, la population s'accroît avec eux. Dans oet état nouvean de •la société , il se fait une grande division 4e travail entre les hommes qui tirent du sol les denrées ^ les matières brutes y et ceux qm s'adonnent aux arts qu'exige la fabri*cation de ces matières. Les deux classes , également laborieuses 9 voient leur bien-être résulter de l'activité de leun» travaux et de leurs échanges. Bientôt les produits matériels deviennent assez communs pour que des bommes puissent se consacrer tout entiers à donner des produii^ immatériels. Ainsi , nous devons à la propriété territoriale l'accroissement de la population , de l'aisance et de Texercice des plus nobles facultés. Nous lui devons le déveloptpement des forces , des ridbesses et de l'inteUîgâDce du genre humain. On prouverait que l'étabUss^ooent 4fc oe |[eare de propriété n'est pas nécessairement amené p«ur la nature des choses, qu'il iaudrait en considérer Vinvention, si je puis ainsi dire, comme la source la plus féconde en bienfaits qu'on ait jamais ouverte aux hommes. >
« Quand on dit les propriétaires, on entend presque toujours, par ce mot, les propriélaireê de terre. Cet abus de langage serait fort dangereux , s'il disposait à croire qu'il y a des propriétés moins sacrées que la {Mropriété territoriale. S'il existait une propriété que l'on dût iH^specter plus qu'une autre , ce «erait celle des honmies qui ne possèdent que leurs luras et leur industrie. Crêoer leur travail, c'est leur ôter les moyens de vivre : un tel vol est un as^ sassinat. Mais ne oherchons pobt s'il est une propriété . plus sacrée que les autres : toutes doiveiit être religieusement garanties. En considérant que chaque homme a qoelque chose à hii, que, par oonaéqu^it, nous sonunes
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tous propriétaires, o» sent que rintérèt rniversel veut que chacun possède en paix ce qu'il tient de son travail ou de la libéralité d'autrui, qu'il p«iisse en jouir ou raccrottre pour son ayantage et pour celui de ses semblables. »
« L'ignorance et la misëre du bas peuple sont les causes permanentes de la violation des propriétés. On trouve y dans les quartiers les plus pauvres de Paris ^ une masse d'individus qui passent leur vie entière sans entendre prononcer un seul mot de morale. Leur misérable existence est toute matérielle ^ les uns travaillent , boivent et retournent au travail qnand la nécessité les y force \ ce sont les plus honnêtes : les autres partagent leur temps entre le vol et la débauche *, les cabarets sont pour eux des re^ paires d'où ils sortent le moins qu'il leur est possible : le mariage leur est presque inconnu , bien qu'ils aient une -multitude d'enfans^ ces petits malheureux n'entendent que des paroles grossières ou des blasphèmes*, les injures et les coups leur sont prodigués , ainsi qu'à leurs mères \ les hommes ont entre eux des querelles atroces. Ces sauvages d'Europe se. font des morsures cruelles. Ces générations, fécondes en prostitutions, en incestes, en vols, en délits de tout genre , périssent, avant l'âge, exténuées par la misère et la débauche. On ne réfléchit pas que , vivre à côté de cette masse hideuse , c'est vivre près d'un volcan. Aussi long-temps que le despotisme et l'anarchie auront sous la main de tels matériaux, il sera facile avec un peu d'or, dans les temps agités, de renouveler les scènes de la Saint-Barthélem y ou celles du fi septembre. »
Les principes émis par M. Droz sur l'inviolabilité des propriétés sont ceux de l'étemelle raison et de l'étemelle justice. Pour l'honneur de l'époque actuelle , nous devons reconnaître qu'ils sont professés par tous les écrivains qui savent se respecter. Nous avons vu , toutefois avec peine , que des économistes accrédités, M. J.*B. Say, entre autres, aient cherche à établir qu'il pouvait exister des propriétés
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plus sacrées 9 plus inviolables les unes que les autres, par exemple y celles acquises par le trayail, comme les capitaux 9 les manufactures , etc. , tandis qu'ils donnent à entendre que Ton pourrait ccmtester l'origine et la pureté de plusieurs autres propriétés transmises par l'hérédité et les échanges, et notamment les propriétés territoriales.
C'est avec raison que M. Droz s'est élevé contre de telles distinctions , toujours dangereuses. Toutes les pro* priétés sont et doivent denoieurer également sacrées , également inviolables aux yeux de la loi et de la société. S'il en existe qui soient acquises par des moyens que réprouvent l'honneur et la morale (et, certes, les propriétés territoriales n'ont pas seules ce triste privilège) , c'est à la morale publique , c'est à la religion à venger la société d'un crime que les lois ne peuvent atteindre. Une propriété immoralement acquise ne sera jamais qu'une violation plus ou moins manifeste du droit de propriété. Si le temps apporte à la longue une sorte de prescription qu'il faut admettre dans l'intérêt de l'ordre public, pour les contemporains , du moins , un bien mal acquis doit être un objet de mépris et de dégoût. La vieille sagesse des peuples nous dit même qu^U ne profite pas. Que de sens dans ce proverbe religieux !
Le seul point sur lequel on puisse différer d'opinion , parce qu il est en dehors de la morale , ce sont les avantages plus on moins grands que peuvent présenter, pour l'ordre social , les différentes natures de propriété. A cet égard , l'économie publique et la politique particulière des états peuvent avoir des théories différentes, sans que le principe moral du droit de propriété soit altéré.
Nous avons plus d'une fois, dans le cours de cet ouvrage , exposé les moti& qui nous font préférer la propriété foncière à toute antre nature de propriété. Nous ne pouvons que confirmer ici cette prédilection qui se justMie par de nombreuses considérations économiques et plûlan-
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tropiqoes. Les avantages de rindattrie agricole y peur la répartition de TaisaBcê générale^ Téfuilibre de la population^ la sajalé des ouvriers, les knines nceurs et la paix publique, n'appartiement qu'imparfaitement a«x antres genres de propriété : ces avantages sont telUsment puissass 9 que quelques inconvéniens politiques que puisse présealer l'excessive division parcellaire de la terre , nous ne pouvons bésiter à regarder comme un bien£ût la particq>aUon immédiate ou indirecte à la propriété territoriale du plus grand nombre possible d'individus. Celui qui pos* sède une portion de terre , celui qui la cultive, celui qui y applique son industrie ou son intelligence^ nous paraissent plus ou moins raj^rochés de la véritable condition assignée & rh(Hnme par lauteur de l'univers. Hors de ce cerde, nous n'apercevons qu'une existence qui devioil toujours plus foctioe et plus incertaine à mesure qu'dlc a'eH éloigne.
Nous sommes heureux de voir ces ventes admises , si ce n'est dans leur principe religieux, da moins dans leurs conséquences politiques et économiques, par Testimable auteur que nous venons de citer tout à Theurc.
Après avoir exposé le système anglais qui donne la préférence à la grande propriété , et par conséquent à la grande culture , BI. Droz s'exprime ainsi :
H Les partisans de l'autre système pensent qu'il est très avantageux pour un état que la plus grande partie des babitans soit employée aux travaux agricoles, ce qui sup* pose dû nombreux propriétaires. )>
« Dans la Grande-Bretagne, la proportion des individus occupés à la culture , relativement à Tautre partie df^ la population , n'est pas tout44ût comme 2 : 5 ( Maltbus ); en France, cette proportion est bien différente : •don M. de Sismondi, eUeest : : 4 : I. Sans affirmer ^'il n'y ait pas d'exagération dans ce calcul , je crois qu'il a'étoigiie peu de la vérité. On sait combien est réduit le
notnkre dus pfopriéUiires en Angleterre* M. fle Montré^ ran Bs lu portail i(«'à 52,000 familles » en 1810-^ tandis qn'en France y & la mdme époque , environ h moitié déi habltans étaient fiaenibreftde familles propriétaires. Quand la pins grande partie d<> la population est cttctipée par IV glnoÉltnre , il j a dans Fétat et les^fomitles plus éé Parité.»
<( L'indnatfie manufactarière et commerciale a quelque chose de brillant et d'indéfini que n'a point Tindustrie agri*cole 'j maàs dlie est bien plus sujette à ees rerers , à ces crises qui bonicverâeni une infinité d'inditidos. Bcmar«* qnons d'ailleurs que , grâces aui^ progrès de ^industrie , an perfectionnemevt des outila èl des machines, ilo^^sC ptàhi Décessair^ que la population manufactariëre soit très Bon]S)rene poar donner d'abondante» richesses. >»
.<( La théorie anglaise promet une hante prospérité^ naift je considère les &ît», et je rois qn'une partie de la popubtion est horriblement misérable. La terre la reponsse et lea fabriques ont peine i la cèntenir. En France , où la ri^esse est resserrée dans des bornes ptns étroites y la misère estbien mohis générale. )>
a II vaudrait bien mieuiL voir s'opérer atee lenteur les progrès de notre agriculture que de le^ acheter au prit: dn faien^ôtre d'une partie de noire population, )>
<t Si Ton abandonne les chosefi à leurs courfr naturel > la division des terres sera telle que le demandent la formai tion et la distribution des richesses. Il y aura de petites , lie moyennes et de grandes propriéMsi II suffit qne les lois n'opposent point d'obstacles à la libre circnlation des Icnres pour qn*on soit garanti des danger$ qu'entralnerail Texcès de leur morcèlement ou de Irar aggloméradon. w
a On peut se représenter le morcèlement de la pro^ priété territoriale porté à tel point qu'il- en résulterait Vish digenoe universelle. Si le sol était teUemetit snbdivisé ^e ebaqoé MHitwieur ne pAt que tirer ëà snbsîstani» de son étroit domaine , elle aérait obligée de pourvoir elle^môme
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à tous ses l)esdiQS y et la Hiisère serait extrênie. La détresse serait plus grande encore panni les habitana qui n'auraient point de terres. Ceux-ci ne pourraient même soutenir leur vie, puisqu'ils ne trouveraient plus i échan* ger contre des denrées les produits de leurs friiriqiBes. Ainsi 9 une partie des hommes aurait une existence toute physique 9 toute animale, et les autres mourraient de fSedm. »
<i Mais ce tableau nous fait voir une hypothèse impossible à réaliser. Deux causes , l'intérêt du riche et Tinté-» rêt du pauvre , s'opposeront toujours à Texcës de subdivision redouté par des observateurs superficiels. Le propriétaire qui vit dans Fopulence veut agrandir ses domaines, et celui <|ni se trouve dans Taisance veut arrondir le sien. Il y a une attraction qui fait graviter les champs épars vers les corps de ferme. Une année de disette anéantit un nombre considérable de petites propriétés. Sans qu'il y ait des événemens extraordinaires , tous les jours la difficulté départager de faibles successions et Tintérêt des héritiers , s'opposent à ce que le morcèlement des terres ait lieu à rinfini. Une trop grande division de propriété peut momentanément exister &\a tel p(»nt d'un état \ mais ce mal , qui ne saurait s'étendre , que le temps fait disparaître et qui trouve des compensations , est à peu près nul dans la masse des intérêts sociaux. »
Ces observations confirment l'opinion que noos avons émise et que nous aurons occasion de r^roduire, en nous occupant de l'état général de l'agriculture en France. Toutefois y ce n'est pas la division de la propriété foncière que nous regardons comme exclusivement avantageuse à la société ', la diffusion de la richesse , sous quelque forme qu'elle se manifeste y est le but auquel il faut tendre. I^a ooncentration des capitaux et de l'industrie en un petit nombre de mains serait même un fléau bien [dus funeste encore que la concentration des terres \ car celle-ci y du
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\ > peut offrir à Tiiat une classe d'homm» plus spédalemeat dévoués au maintien de Tordre , et qui , de tous le» temps , ont été le principal appni des classes pauvres ^ tandis que Taristocratie des capitaux et de l'industrie est loin de présenter les mêmes garanties de patriotisme et de cbarité. En formant le vœu que chaque individu , ou du moins le plus grand nombre , puisse devenir propriétaire foncier^ nous avons moins en vue les abus de la concentration des propriétés territoriales que l'avantage résultant pour Tordre public y la dignité , la morale et le bien-être des individus, de la possession d^e propriété solide qui forme le lien de la fainille, excite la prévoyance dans le mariage et dans le travail > et inspire le sentimen| de Tor* dre et de la justice.
Si le droit de conserver et d'acquérir la propriété doit être sacré aux yeux de la raison et de la morale , le droit de la transmettre à ses enfans n'est pas moins profondé»ment insorit dans les lois qui président à Téconomie des sociétés humaines. L'un de ces droits ne saurait exister sans Tautre. Que deviendraient , en effet , les liens de famille , les transactions sociales , les garanties de l'avenir ; quedeviendraient le progrès y Tattrait de la propriété et le plus puissant dctous leH stimnians qui portent k Tin^ dustrie y i l'épargne , à la pi^odnction des richesses et aux ambitions nobles et généreuses, si le père de famille , pro- {Mriétaire de terres , de capitaux ou d'un établÎBs^dsent industriel, savant, artiste, magistrat ou guerrier, n'avait ni la liberté , ni l'espoir de transmettre à ses enfans Thérilage qu'il a re(u de ses^ïeox , on la fortune que ses propres travaux lui ont acquise?
a Abolir Thârédité de la propriété , ditM. de Sahrandy, c'est dépouiller Thomme de cet intérêt au progrès , de cet élément de perpétuité , de ce* prix de labeur et d'ordre , de ce moyen de méditation et de knsir, source de tous les travaux , de toutes les découvertes de la pensée ^ de tous I. 2^
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lès dévdoppemens de Vàmt , de tout ce qai fiiit la ^tmk deur de iiotrè nature , de tout ce ijui atteste la biefiyeil-* lance et la justice de Dieu. Le 4roit de propriété sera toujours le triple édifice de l'4tat , de la société et de Id famille. »
Cependant , et malgré des vérités aussi palpables , no«a avons vu récemment mettre en questioa le dognde de flié^ rédilé de la propriété. A roooasion de l'bérédité coustitu-i^ tbfiDeUe d'ute haute fonction législative ( la pairie) , l*héredite de la propriété s'est treorée assimilée à t&& privi-^ léges de naissance qu'il fallait nécessairement abolir » et des hommes de talent n'ont pas craint d'orner do leur éloquence des théories si évidemment subversives de tout ordre social. Des missionnaires > dont nous nous réservons de parler bientôt, ont osé les répandre du haut d'une tribune populaire. Leur organe officiel , le Globe ^ en répondant à un journal éminemment conservateur des saines doctrines religieuses et sociales ^ a eu la témérité d'impri-^ mer ces lignes ré> oltantes : v( La Gazette croit nous avoi^ prouvé que toutes les hérédités se tiennent. Soit. Nous acceptons ce principe d'autant plus volontiei^s que nous l'enseîgnoBs depuis fort long^temps. Aussi ne reculons^ nous siulletnent dans ses conséquences ^ plosque nous annonçons que la dernière dee hêrédkée', par droit Je naie^ sancey eeUe de la propriété ^ dùtparailTa euêûe$»if>ement H pmeifiquèment^ cemme a dit/paru eeih dei/bneiianê publique». »
Cela est assez cUir , et la GazeUe avait , certes , raison de dire que let cause de t hérita fe étaii liée A celle dePhé^ redite. De telles menaces seraient effrayautes^ si elles n'é** talent absurdes. Néaninîitns «'est déjà un sjmptOme alarmant que la mise a« jour de pensées aussi hardies devant la partie do la population prolétaire dont la m<Mrale eft l'inteliîgeMtû sont les moins- avancées. Cette disposiliM ^ antiHibciate ne pfoavait Méehapper au plus puissant féni#
èé'nért époque, a Le fail relatif à k 60(iété fraiiçaÎM (éerh M: de Cbàtèaubviaiul i la Rtvuê 4^$ dmuf mainU*) est l'invamon pcodiame et rapide de la ppopriété. On s'a- ^rçoit anjoaf d'hui que la kiérarcbie des ranga était la barrière qui défimdttt la hiérardbîe des fortnaes. Il y a dans la propriété tovs les degrés qu'on remarquait dans Taristocratie. La grande propriété^ la moyenne prc^riété, la petite propriété , représentent la haute noblesse , la seconde noblesse et les cadets arec la cape et Tépée \ la pro* priété industrielle n'en est pas pins à f abri -que la propriété territoriale. Faites donc aiqourd'lini , après Taffaire de l.yon , que le fabdeant soit le maitee dans sa fabrique ! v L'illustre écrivain fait assez pressentir dans ce peu de mots combien tout s'enchatne nécessairement dans Tcurdre social et combien sont imprudentes ou ennemies les main^ qm , soiis prétexte de remédier à la vétusté ouii Tirrégularité de l'édifice politique , enlëyent des matériaux usé» en apparence , mais qui se trouvent former le Uen qui m réaiiissait et en so^enait toutes les parties.
Il est vrai qu'on n'a pas osé mettre ouvertement en ^question le droit viager de la propriété ; mais il n'y a qu'ufi pas à faire du droit d'hérédité à celoi^là. Le niveau de l'ér gttlité doit faire bientM courber cette sommité fragile*
Toutefois, esi^ réeUament au profil de h nasse des prolétaire que l'on dierriie i fdire pénétrer dans les esprits <;es funestes Ihéories? Mâis^danà ce cas,: il faut savoir comment on entend les appliquer. Serait-oe au ^oyep d^ fa force brutale i^ On nous dit, an dontraire, que la der^ ïrière des hérédités par dr<Mit de naissance , Ci^Ilë de la propriété , disparaftra sueeetêih^méni $$ paeifiquémetU. C'est 'dose par la force de la ^ersuasioa et de Texemple > c'est par les progrès dé la raison y o'«sl par l'iiwge du bonheur plus grand , obtenu par une aasodaticHi d'individus qui ptacetioBt en eoounun leur indnatrife et leur fortune, que fon ptfsuadera auK détenteurs de toutes les eipèces de
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propriétés qalls n'ont rien de mieux à faire qae dé re* noncer à ce déplorable privilège de propriété et d'hérédité ? Nous doutons que l'éloquence la plus entraînante puisse opérer de pareils prodiges. La religion chrétienne a pn seule inspirer le détachement des biens terrestres aux sociétés des premiers chrétiens, et motiver la vie de quelques cénobites travailleurs , toute remplie de privations et de sacrifices que , sans doute , les nouveaux apôtres ne sont pas disposés à imiter et à prêcher. Elle seule pourrait reproduire de semblables miracles. Hors du sentiment religieux , on n'aperçoit donc que la violence pour réaliser, un moment, le partage commnn delà propriété héréditaire. Mais ce partage , fftt*-il même possible par cette voie , améliorerait-il le sort des classes prolétaires ? Faméliorerait-il long4emps ? L'expérience de rAngleterre et de la France est là pour répondre que si les principes du droit de propriété , dont l'hérédité fait partie intégrante et indivisible , étaient renversés , la condition des masses pauvres deviendrait infiniment plus déplorable. Au sein d'un épouvantable cahos, quelques individus pourraient peut-être ravir çà et là des lambeaux de propriété négligés par led capacités de la société nouvelle -, mais les populations ouvrières , qui n'ont pas les moyens d'acheter une parcelle de terre, verraient forcément se maintenir pour elles cette inégalité de condition qui dérive de la nature des dioses. Privées de travail, destituées de la protection de la charité , oa les verrait, comme au temps de Henri TIH et de la Terreur, périr misérablement , soit du fer des divisions civiles , soit dans l'agonie de la faim et du désespoir. Lorsque , dans noe jours révolutionnaires , d'immenses dépouilles furent offertes au petiple pour l'exciter à la révolte , quel fut , ponr la portion misérable de la société , le firuit de. tant de crimes et de spoliations ? La propriété , à la vérité , changea de mains et fut divisée en un plus grand nombre de possesseurs ] mais la plus grande partie du peuple ne fit qu'as-
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sister aa partage du butin, et elle perdit, de plus, ces trésors et ces effusions de charité qui la faisaient participer à la fortune des anciens propriétaires. Nous arons acquis plus de propriétaires \ mais combien aussi avons-nous plus de malheureux !
Un système , d'après lequel tontes les propriétés et tous les produits de l'industrie seraient possédés et administrés constamment en communauté psHr le consentement libre des propriétaires et des travailleurs , se présente sans doute avec des couleurs plus morales. Nous allons, dans le chapitre suivant, examiner celui qui , 8--annonçant sous cette forme , a acquis récemment une sorte de célébrité -, mais déclarer que, dans ce système , il n'existe plus d'hérédité, plus de famille, c'est faire pressentir d'avance une utopie dont l'absurdité doit éloigner le danger.
CHAPITRE XVI
BU SAlNT-SlMOM^lUi:.
3ê di«eM, c«pciiâAiily qên cet «AIM «è ¥ùih^ Que les çl«rtë« du t&èeU ont taiflcu c«tte ëloile ;;: Que le monde vieilli n'a plus besoin de toi! Que U raison est seule immortelle et divine ; Que la rouille des temps a rongé ta dDeCrlne, Wt que de jM* w }«ttr ^ dn t<m loaide « rubie». Quelque pierre en tombant, dëracioe la foK' Mais pareil à Téclair, qui tombant sur la terre. Remonte au firmament sans que rien ne Paltèrey L'homme n'a pu souiller ta loi de vérité.
( Lauartikb , hymne au Chr/si, )
C'est une tâche assez difficile que d^avoir à exposerayec quelque gravité la nature et le but de ce qu'on appelle le iaint-simonisme. Tant de ridicule s'est déjà attaché à. cette nouvelle folie du siècle que Ton peut être embarrassé d'en parler sérieusement : cependant une telle profanationde la raison humaine , une attaque aussi hardie contre le christianisme et toutes les institutions qu^il a fait naître ^ Terreur dans laquelle ont été entraînés plusieurs jeunes hommes an cœur droit , mais vide de toute croyance religieuse j sont , aux yeux de l'observateur , des symptômes de malaise social qui méritent d'être examinés sous un point de vue moral et politique. D'ailleurs, de funestes é^ nemensont é\è attribués à des prédicalions au moins impru-
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iàulm, et donneat aox doctrines produites par les disciples de SaintrSimon une importance qui ne peut être ni «écannne ni négligée..
Nous essaierons donc de faire connaître cette prétendue religion nouvelle , en puisant dans quelques écrits aux« qiids elle a donné lieu *, car , jusqu'à ce jour, la charte et le code d<i saint-simonisme aont pa& encore été ofBciel^^ lement ^omulgués en France, (t).
En tSSB, un journal, U Producteur, mit au jour un système social créé par M. de Saint-Simon pour assurer d'ane manière durable le lM»nlieur de la race humaine. Ce système consistait à faire diriger la société par une ktérar^ éhU nanélêetive , âharyée de rétribuer chaque indiptdu eelon ea oapacilé et sefcn «er< œwwee. Il ne paraissait d*abord destiné qu'à donner Viàéf .d'une vaste association de truvaiHeiirs appliqués à Tindustrie.
Saittt-'Sîmoii ^nourut (9). Sa d<)ctrine fot léguée à ses amis f devenus ses disciples , qui assoeièrent L'idée r#iî? gieuse à la théorie industrielle de leur maître. Le saint* aîmonisHie , ainsi cooQf>lél.é , fut adopté ^ en 1888 et 18S9>
(i) La plupart de cet notions sont extraites de dirers articles insérés dans la Gazette da Midi, et rédiges par M. le comte Hypolite de Villeneuve* Ffayosc, ancien élèrc de TEcoIe Polytechnique ,'ineiiiibre de plusieurs sdcfabés savantes, ^ réami k Jb6aacao|i de scknte et de taleot tes «entlmena Ifs f lua élevés..
(a) Le comte Henri de St.-Simon est mort, le 19 mai iSaS. Cet bomma singulier avait fait la campagne d^Amérique , et fut fait prisonnier , en 1 783, bieele comtQ de Grasse. Hniné dtos <lé» spéculations îndaatrielles , il pa^^ jr«ît*4|ii'il avait essayé de se suicider. D est auteur des ouvragcâ suivans -: i.'^L.cltres de SL-Simpn ; a* Introduction aux travaux scientifiques du 19* siècle j 3° de la Iléorganisation de la Société européenne; 4"^ de Tlnd'ustric, ou Discussions politiques, morftieft et philosophiques; 5° le I)é^ fènsiur dea pHopriétaires ^es domaines «atkioain ; 6* Praression de foi dea auteurs du Défenseur des propriétaires des domaines jiaiionaus, au sujet de ^invasion du territoire français par Napoléon Bonaparte j 7** Opinion sur les mesures a prendre contre la coalition de 181 5; 8* du Nouveau 'Christianisme. Le comte Henri de St.-Simon appartenait a l'ancienne et itiMitfe lamllle des Ri»vTr«y de St^Stmon^-
par quelques jeunes gens , i la tète desquels se &ifaieiil remarquer des élèves de Técole polytechnique y doués de beaucoup d'instruction et de talent , mais dont rimaginatio» ardente et active n'avait pas été suffisamment réglée par des études morales et philosophiques. Leurs principes commencèrent à être expliqués et développés dans des assemblées particulières et dans quelques écrits pev répandus.
Les promesses les plus brillantes étaient prodiguées à tous les membres de Tordre social. D'après la nouvelle doctrine , le peuple ne devait plus avoir à souffrir les horreurs de la misère. Les richesses auraient été partagées entre tous les hommes , non d'une manière égale , puis* qu'il était juste que chacun fût rétribué suivant sa capacité et la nature du travail , mais du moins de manière & c^ que personne ne fût en proie au besoin. Le minimum de la part individuelle sociale était un revenu de 700 fr. : c'était le salaire accordé au dernier degré du travail. Les^ femmes , affranchies des abus de l'autorité conjugale, de* vaient joiÂr de la plus complète émancipation. On conçoit que des principes si attrayans pour les hommes d^urrua de fortune , mais doués de capacité , comme pour les prolétaires de la dernière classe , durent faire des prosélytes. Le saintr-simonisme était prêché devant des réunions de plus en plus nombreuses. L'association universelle des hommes et des peuples , lamélioration des classes pauvres, TabolitioD de tous les privilèges d^la naissance, étaient exposées par des apôtres séduisans , parés de jeunesse et pleins d'enthousiasme et d'éloquence *, l'entratnement se communiqua à ptusietirs jeunes gens appartenant à des familles distinguées qui n'hésitèrent pas à abandonner de brillantes positions sociales pour se dévouer a» succès de la religion nouvelle.
Toutefois , ces efforts avaient été circonscrits dans une sphère assez bornée pour ne pas alarmer le gouvernemeiU de la restauration. Ce n'est qu après la révolution de 1899
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qu'il» prirent on essor plus étendu. Au moment même des éyénemens de juillet , les saints-simoniens avaient afSché sur tous les murs de Paris que Ton ne pourrait satisfaire à tous les besoins du peuple firançais qu'en s'organisant d'après leur système. Malheureusement pour eux , un autre système leur fut préfëré ^ mais ils n'en devinrent que plus ardens à propager leurs théories. Deux journaux , YOryaniêateur et le Gloh$ , communiquèrent à la France entière les dogmes de la nouvelle doctrine. Pour les répandre avec plus de promptitude y la dernière de ces feuilles fut même distribuée gratuitement. Des missionnaires en Saint^imon se partagèrent la France. Il y eut mission du nord, mission du sud y mission de Tooest y enseignement central i Paris , & TAthénée et à la saUe Taitbout. Une école gratuite fut créée pour la jeunesse saint-simonienne : là , les enfans de toutes les classes devaient recevoir une égale instruction. Les ouvriers convertis furent associés entre eux et dirigés par des chefs saints-simoniens.
Telle fut la marche progressive de la secte nouvelle. Les débats scandaleux qui ont séparé plusieurs de ses membres de Tunité religieuse y les poursuites dont die a . été l'objet devant les tribunaux sont trop connus pour que nous les retracions ici. Notre plume y d'ailleurs y ne saurait se prêter à peindre des scènes dégoûtantes de cynisme et de ridicukî. Il nous suffira de rappeler que la mission de Lyon précéda de peu de temps la révolte sanglante des ouvriers de cette ville y et que oe rapprochement fit nattre dans les esprits des préventions injustes sans doute , mais profondes et générales, quant aux effets qu'avaient pu pro* duire de teUes prédications sur des populations en proie à la misère et à l'ignorance.
Néanmoins les obstacles, créés par la révélation de nom«breuses turpitudes et par la sévérité des tribunaux , n'ont point arrêté les nouveaux apôtres dans leur carrière de prosélytisme. Celte persévérance impose le devoir d'exa-
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uikier les oroyanoM religieuses , politiques et sodâles qu'iU teolent établir dans Umt TamTers.
> L'enseignement des saints - simomeas embrasse troîï points principaux : i^ Texamen critique de Torganisation actuelle de la société \ 9fi la condamnation dn chrîslia-' nisme -, 3» Teiposition de leur prqnre système. Nous allons le £»ire connaître sous ces trois points de vue.
. Les disciples de Saint-Simon, reconnaissant que tes expé* rii^nces faites jusqu'à ce jour du régime pmrement monarchique et du régime constitutionnel, ont suffisamment démontré TimpossibiUié de rendre la société beureuse et paisible par ces formes de gouTèrnemenl, déclarent qu'il est indispensaUe de recourir à une organisation nouvelle. A leurs yeux , tous les privilèges de la naissance et de la fortune sont également injustes et funestes. La fortune , par droit de naissance , n'est qu'une féodalité déguisée. C'^t un privilège abusif qui consacre les jouissances des oisifs au préjudice des travailleurs. C'est encore le privilège f qui donne seul drcât à l'exercice des fonctions pubUquies j il ne saurait subsister pas plus que ceux que l'on a déhruits avec si juste raison. Le privilège de Tancienne noblesse n'était en définitive que l'bérétité des charges militaires rétribuées par l'bonneur -, il faut, pour être conséquens, abolir tons les autres privilèges par l'hérédité. Le système représentatif 9 c'est la méfiance organisée contre les gottvernemens -, mais la méfiance ne fait pas , n'organise pas ', elle ne peut qu'empêcher d'agir. Les élections ne sont nullement un garant de la capacité. Le sort de Téloctien n'est guère moins aveugle que cekn de la nais^ Sa«ee. Le système représentatif est aujourd'hui aussi usé , aussi incapable d'assurer le bonheur des peuples y qn'une monarchie absolue. Il doit faire place à une association universelle de travailleurs dirigés par une Wérarcfcie de eapaôiiés véritables.
Qttant au diristianisme y dix -fanât siècles éemités sons.
9»li ÎDflfietiçcf onk ftomé au gdiire kiuttaiâ qu'il étiîl vk^ btbîle à pto^iMrex à la wfàèM k botiheur wx^êA eBe dok aéocasatremen^ préteiidfe* Dts betoûid nouy^aux se sont manifestés ati»pi»l6 le cbristialiimenepeiit plus isalisfûie. Le siècle demande ^b^jùuintmce$ maiérieU^t, et le chn^ tianisme le» proèoril teoles. Il cxmdamne rindusirie, et ne rt oooMMMide^eies'aiacérattonB. Le dnistiàniisme e^donù usé 9. il€Mi m0rà, at éoit disparaître devant nne antre reli» gioa mieux. a{ipvo]Mnée a«x besoias de la société actuetta*
On Tok par oe qui précède que les sainta-simoniens ent conça la pensée de régler la sôdilé sous le rapport poli-» fîqiie et-aous Je riqpport religpîeiix.
Voici manutenanit leur plan d'opgaaÎBalîan sociale. i
La race humaine ne formera qu'une association générale d'hommes utiles et employés à itai^trarail qtiel(9obque, suivant leur capacité indiriduelle: Dans cette société , Tàutorité appartiendra toujours au plus capable. L'élection alira plus de bas en haut^ mais de haut en bas. Ainsi le ehef soprême, déjà instrtaé par le choix du fondateut* $aiot»^Stmon , choisira à son tour des conseillers , lesquels aideront. à choisir Les chefe subalternes^ et de proche en proche , il e« sera de mèmie jusqu'à la désignalion del» hommes destinés an phrs viles fonctions.
Le règne de la capacité sera complet. La iemme ^ devenue Tégale de rhomme en toute .chose 9 aura laiitar^' conjv^aledèsqu'eUeaera la pk» capable. Toualesmapia^ isettmî k la fois de raison et d'inclination ^ et pourront se dissoudre par le consentement mutuel. Les enfans seront élevés en conumm^ poison leur donnera les fonctiona qui conviendront à leur in telligeiiceou à leurs forées physique?..
If ne sera point fidt un|)artage uniforme. des propriétés^ au moyen d'une s6rte de loi agraire : sei^Iement^ tout bien sera confié à oelui qui eat ^rapable de le mieux faire prias*pérer. Ainsi, av Ueu d'avoir ides piropriétaires , des indu»friels et des commerçans, on aura Ae^foneUannaires Jta-
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grieuliure, d^mduêtifie ^ d0 oommêree et ainri de suite. Toat Aeyieùàni^fîm^tùm, et ehaqae/^nolfonftiitr» recemi un salaire proportionné à ses œurres et mie retraite après avoir suffisamment trayaillé. Tous les maux de la concuiv rence, tous les encombremens commerdaujL etindustrieb seront évités. Les directeurs d'industrie indiqueront k la fois la quantité de produits à obtenir et leur quantité et leur destination, Par-là , tous les fruits du travail , de la capacité et de Tintelligence tourneront véritablement au profit de l'association (1). Chacun sera rétribué suivant sa coopération aux produits généraux. Il y aura des individus plus ou moins riches , mais il n'y aura plus de pauvres , et les en&uDS des pauvres pourront devenir ridbes à leur tour
(i) Extrait da Rapport de U. le baron Charles D«piii a rAoadémie def Scieooea, lor le mémoire de M. Emile Berès, iatitalë : du 3f alaise des classes industrielles f ouvrage coaronoë, en i83a, par la «ociëté indostrielle de Mulhaosen.
« An tujet deê obstaclei inëvitablef ^e présento la ooaovnraMe daaa les ventes et les aehau> Tanteur aborde sommairement les conceptions d^nno tbéocratie industrielle , ^i , pour simplifier la société , ne ferait des arts et des métiers qa*ane immense corporation tonjonrs en tutelle , et ne fabriquant jamais qnli proportion des besoins de la communauté , calculés par k prérofance des pontifos. D'un antre c6ié , resptee bnmaine , mise an concours perpétuel, subirait ses examens ^ afin d'être qootidiennemeot classée suivant sa capacité , pour que cbacun reçoive suivant ses œuvres. Alors toTis les biens de l'univers, apportés k la masse pontificale, seraient répartis aux adeptes suivant la grftce de leurs mérites, et tout cela, sans débats , sans cupidité et sans injustices , par un mirada aaint-simonifln. »
(c Ici , comme on le voit , pour éviter les embarras de la ooncnrronoa dans la vente des biens et marchandises qu^on peut mesurer, compter, peser , évaluer matériellement , cette théocratie industrielle substitue la concurrence et la mesure bien autrement embarrassante et trompense des valeurs intellectnelles et des capaeitéa morales, v
« ^ious ne mentionnerions pas même ces aberrations un peu risibks , si plusieurs enfans de manufacturiers et de conemerçans les plus recommandables , n'étaient entraînés k dilapider la fortune acquise par le travail de lows pères , pour prouver k l'univers le bienfSiit de cette rénovation imaginaire. » ( Nota, L'AcadénoUe a approuvé le rapport et en a adopté les condosions. )
LtVftB u 4M
s'ils sont capables. La richesse et la pauvreté héréditaires sont abolies à jamais. Le gonyemement de la société ^ dont la devise est : à ehaoun sélan sa capacité^ se compose de conseils d*apôtres , d'industriels et de savans.
Les dogmes religieux dessaints-simoniens aboutissent à une sorte de panthéisme renouvelé des doctrines de Spinosa. Dieu est, $eîon eux y la natute entière. Les sciences qui embrassent la nature et qui révèlent les loix de Vhu* manité et du monde forment tous les rapports de Thomme avec la Divinité, et deviennent l'objet naturel de son culte. Ce culte, progressif comme l'intelligence , est évidemment le plus propre à satisfaire le besoin de jouissances phj-siques, qui est, en résultat, l'essence de l'homme et le but de sa destinée sur la terre.
Comme on le voit , la religion nouvelle n'est que le pur matérialisme rajeuni par quelques formes modernes.
Sa morale consiste à se soumettre à une organisation qui tend & accorder à chaque individu une masse de jouissances en rapport avec ce que la nature lui a accordé d'intelligence, de forces physiques et à ne jamais troubler l'ordre résultant de cette organisation , ordre sacré pour tous, puisqu'il assure à tous la mesure de bonheur qu'il est capable de mériter (t).
Telle est en abrégé l'esquisse de la théocratie industrielle des saints-simoniens.
On peut former trois classes des disciples actuels de Saint-Simon.
(c L*une, composée de jeunes gens doués de grandes sympathies et de sentimens généreux qui , voyant partout refuser amour et obéissance au christianisme, d'où découla pendant dix-huit cents ans la gloire et le bonheur du monde , ont jugé , dans leurs vues bornées à la terre , qn^l n'avait plus rien de oonunun avec les destinées de l'homme \
(i) Cette morale offre une grande analogie avec celle que renferme l« «yitème économique de Herrenschwand.
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^Jl^sés pomrtafii du idde qoefori^e soa absepee^ p^> nétrés de la nécessité de fonder des prineipes queleôi^quesd'union générale , ont échangé leur. athéisme (on leur sté^ rile déisme éqnÎTalantau premier dans lApn^tique) contre une théorie panthéistique ', qui reyieni au même sous un autre nom » mais qu'ils enloarenl de noutelles doctrines sociales, destinées à réaliser pour chacun^ dans ce bas mondejc une rétribution matérielle f à défaut d'autres espérances, v K Eu% , du moins , otit jeté les yenii sur les misères de rbumanité si complètement oubliées p£ff le phUosophism<^ doré du dernier siècle. Ils ont été touchés de Tiofortune de leurs semblables, et n'y voyant aucune compensation , lorsque tout le monde, aiusi qu'euiL , semble avoir perdu le secret de la hénédiciion de€ êaufi^aneeê ^ ils y cber-^ chent des remèdes à tout prix , sans s'inquiéter aucunement de bouleverser toutes les lois, toutes les mceurs exis*taotes, dont la puissance, en effet, n'est plus qu'une ombre ^t un soufile , depuis que la vivante idée de Dieu sem^ Ue s'en • être retirée* Sur les ruines de la vertu, qu'on abandonne » ils voudraient fonder le bonheur , et à l'esr priU deisacrifice, aboli sous toutes ses formes , substituer •aunxnns l'efprit de paix» Matérialistes, mais non pas égoïstes , ils cherchent à faire asseoir avec eux le genre iMWajn au banquet des jouissances terrestres auquel tout se borne , dit-on. Pour ceux-là » c'est juger k fiuix leur sysr .ti^me. que de n'y Yoir.46 leur part qu'un bavardage aans but ou qu'une spéculation particulière (t). »
]Ues sentimens 'générei^^» maïs ég^^ré^ de ces disciples ide SamlrSun^ni en réviH^ut un besoin d'Mi4lioratioQ so^ '<iale dans la Jeune génération qui uoqs presse, ont ap- .fiaiii. ji Tauteur Ae la politique rationpelle comme ;un beur 'r0^x4ympt(li9e 4e |Mf0^on«e«ie«^ 'progressif, u Hardi pl(Sgj^t (S),4ai aort.de l'Evas^, ditfilluHre poète, «t
(i) Bï. Wagnw, bachelier ès-lettces, k Nancy.
(a) Peu de temp aprèi rëlablUtemenidu chrUtis^iisme, il »e forma, ch
qui doit y rt^eair , lé samt-simoiiisine a: iéfi «raehé qualités esprits enllioasiastes aux viles doetrines du ma*- 4éciiAisnie industriel et politique , pour leur ouvrir Thori^ son infini du perfectiomemeiil moral et du spiritualisme sociaL Ceat en effet le teme à attemdre; mais, par la route que k Christ atrouvée y que sa doetrine progressiye éclaire à mesure que riuiBuinilé avance-, mais sur le ter^^ rain réel et solide de rhùmaiiité , sur le respect de to«is les droits, sur Taecomplissement de tous les defroirs, sur la réforme et non sur la destruction de la seule base que Dieu ait 4onnée jusqu'ici à la famille et i la société, la fropriéié. Peut-être l'humanité découvrira-t-eUe un jour un autre prin^ cipe social. On ne peut rien nier, rienalfirmer de Tinconna. L'borixon de iliumànité recale et se renouvelle à proportion des pas qu'il a faits. Le Verbe divin sait s^ul où il weut nous conduire. L'Evangile est plein de doctrines so^ ciales , encore obscures , et se dàronle avee le leinps ^ qiak il ne découvre à dbâque époque que la partie de la route qu'il doit atteindre. Le saint^moniame tracé' une route parallèle, mais sur les nteages* Tout ce qu'il y a en lui de aincère^ d'éleVé, d'aspiration à un ordre terrestre plus parlait et plus divin , s apercevra bientôt qu'il ne pe«l marcher sans bases , qu'il faut toucher a« ciel par ses dé* sirs, mais à la réalité humaine par les faits, et reviendra au principe qui donne à la fois la vérité spéeulaÉive et la force pratique , Te^éranoe indéfinie du perfectionnement 4e6 sociétés civiles , et la règle» la moraie et la mesora gui. peuvent seules les diriger (I). »
& l'on doit plaindre ces jeunes gens » jouets d'une {M'o- {onde enreur que dissipera , il fiant l'espérer , un ra jon de la vérité religieuse , on ne peut du moins suspecter le
effet , une secte qui avait adopté ua système de croyances et de conununanté analogues \ celles des saint-simoniens de nos jours. On voit qu* ceuk^l n*ont pas même l« mérite et PinveBtifyn. ^^ [}) LâSMrMno, P^lUque raimiMUe-
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intentions. Frappés de ia misère des classes infériebres » révoltés contre Finfluence et Tégoïsme dn siècle à leur égard. Ils ont voulu les afiBranchir du joug de Taristocratie industrielle \ ils ont cherché le bien où il n'était pas : 'mais puisqu'ils le cherchent de bonne foi, ils le trouveront infailliblement dans la seule vertu éternelle du ehristiankme, la Charité : c'est sur ce terrain que nous les appellerons.
Mais d'autres hommes, spéculateurs habiles, ont su tirer parti, à leur profit , de la ferveur d'une jeunesse égarée dans ses voies philantropiques. Si la première classe de 8aint*simoniens se compose de dupes , la seconde renferme ces politiques industriels auxqnek il serait peut-être juste et facile de donner un autre nom.
Enfin la troisième classe des saints-simoniens , peu nombreuse encore , mais qui pourrait le devenir extraordinairement dans un pays où l'on compte plus de dix millions de prolétaires , se compose de ces êtres qui ne sont capables de comprendre qu'un seul point dans la nouvelle doctrine : C*êêt que ceux qui ne poêsèdeni rien doivent neeesêairetnent poêêéder quelque ehose.
Nous n'examinerons pas ici si la réalisation du système de Saint-Simon est praticable. Cette question nous semble jugée d'avance par tous les hommes qui ont quelques notions des élémens qui concourent à fonder l'ordre social et .qui ont approfondi la nature de l'homme et ses véritables besoins. Nous ne rechercherons pas davantage oomment , dans quelles formes , à quelles époques s'opérera ou se renouvellera l'élection de la eapaeiie' suprênte , ni la solution des innombrables difficultés qui se présentent à l'esprit , dans la pratique d'un système industriel qui commence par abolir les deux grands principes de toute industrie , lafamitte et la propriM.
Nous nous bornerons à quelques considérations morales sur les dangers d'une telle doctrine prêchée au sein de l'ignorance et des passions du peuple , et nous cherdierons
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i répondre principalement aux olijections Urées de Timpuissanœ du christianisme à seconder le progrès des sociétés. Nous ayons dit que Ton a imputé aux saints-simoniens d'ayoir contribué , par leurs prédications , aux collisions sanglantes dont la seconde ville du royaume a été le théâtre. On a attribué en effet ces déplorables malheurs aux principes qui venaient d'être promulgués sur les lieux mêmes, par les nouveaux missionnaires. Des murmures accusateurs ont retenti à cet égard, dans le sein de nos assemblées législatives. Il est assurément loin d'être prouvé que quelques vagues exposés du saint-simonisme aient pu amener des résultats si monstrueux. Mais, il faut bien Favouer, la coïncidence était malheureuse , et les apôtres eux-mêmes ont semblé redouter, depuis lors, leffet immédiat de leurs discours s\jir les prolétaires. À Nancy, ils ont borné leur cercle d'auditeurs à quelques personnes prises hors des rangs de la classe inférieure. Ils semblent vouloir désormais ne livrer aux prolétaires une arme si dangereuse, qu'après avoir amené h leurs doctrines les sommités sociales. C'est à la puissance de la parole et de la conviction sur les intelligences qu'ils recourent uniquement pour opérer la grande réformation sociale , objet de leurs travaux.
La religion des saints-simoniens et leur morale étant entièrement fondées sur la philosophie matérialiste, et n'ayant, comme elle, d autre but que de procurer aux hommes sur la terre les jouissances physiques que la terre peut procurer , il en résulte que toutes les notions du mérite des sacrifices , de la modération des désirs et de la destinée religieuse de l'homme, doivent disparaître de l'univers. Non seulement la foi, mais la vertu , la charité et l'espérance doivent donc s'enfuir aussitôt de tous les cœurs. La justice ne sera plus que le respect dû à lautorité' suprême de la capacité , on le sentiment de son degré de capacité ou d'incapacité morale et physique. D'un autre
.CcTW*
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cOté^ Fespril de famille et de natioBalifé, detra faire placé à Tesprit d'universalité y car Tunivers ne formera qu'un seul peuple , suivant le catholicisme industriel.
Or , c'étaient cependant la religion , la famille , la pro« priété, la patrie > qui faisaient naître la sjrmpathie, la résignation et l'industrie* Un système qui n'admet aucune de ces conditions suppose une obéissance instinctive et par conséquent l'absence de toutes les passions humaines. Il faut, pour l'établir, que tous les hommes soient oudevi^ok* nent essentiellement bons et passifs \ autrement , la force seule pourrait soumettre à un rang inférieur ceux qui se sentiraient appelés à une plus large part dans la jouissance des biens de la terre. D'aUleurs, si le système est progrès* sif , comme on le déclare , s'il tend à multiplier indéSni* ment les capacités, comment multiplier en ]^portion égale leur rémunération? comment modérer leurs pré* tentions légitimes?
Cependant, il est dans la nature de l'homme d'aimer sa liberté , d'aimer sa famille , d'aimer son pays, de travailler pour soi et pour ses enfans -, il faudrait donc détruire ces penchans si naturels ^ si énergiques. On ne sait que trop comblai les passions mauvaises ont été répandues dans le cœur de l'homme déchu ^ il faudrait pourtant les déraciner toutes. Si l'on ne refait pas l'homme tout entier, le problème est insoluble. La société actueUe se compose d'individus qui possèdent et d'autres qui n'ont que leur travail. Comment déterminer les premiers à un libre sacrifice, lorsque le mérite du sacrifice disparaît, lorsque la charité, la compassion et les vertus ne sont plus que de vains mots? Bans un ordre d'idées où les jouissances matérielles deviennent le seul but de l'homme sur la terre, il n'est pas au pouvoir de la parole la plus éloquente d'opérer de tels prodiges. On arrive donc à reconnaître que ce n'est qu'à l'aide de la population favorisée par la réfi^nne, que l'on peut parvenir à soumettre celle qui doit être dé-
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pouillée. L'intenrtetioii do la-fercc brutale devient ici une rigoureuse nécessité , et les conversions devront se faire k nain armée. Delà résulte, pour les nouveaux apôtres , rimpossibilité de réaliser leur système suivant leurs in-^ tentions pacifiques : or , nous n avons garde de penser qu'ils en aient d'autres.
Mais il est facile de comprendre qu'en proclamant de^ vant des masses pauvres, ignorantes, ^impiorales, et en même temps dépositaires du nombre et de la force, Tinjustice de la propriété héréditaire , la nécessité et le droit de chacun d'entrer en partage des biens de la terre et enfin, le néant des croyances ^retiennes, le langage le plus pacifique ne peut fortifier la faible barrière qui les a retenues jusqu^à ce jour. Il est évident qu'on les dispose à se précipiter sur la propriété , comme le tigre affamé sur sa proie : car les mots abstraits de capacité , de prêtres , de savans , d'industriels ne seraient pas mieux compris que la morale de la religion nouvelle. Il est évident qu'un grand déchirement social devrait sortir de semblables prédications , et cette évidence est tellement palpable, que nous devons cnmdre d'être tombés ici dans la répétition des idées les phois vulgaires*
Une observation qui paraîtra moins conunune, est la Gonnexité manifeste de la religion nouvelle avec la tendance des doctrines économiques de l'école anglaise.
Il serait peut*être facile de prouver que la première n'est que la conséquence dernière de celle-ci.
En effet , les principes des économistes anglais ne reposant que sur l&besoin de jouissances matérielles, devaient nécessairement fonder un système qui n'est au fond que la mise en pratique unirerscllc des doctrines émises par les disciples d'une science déclarée , dans des cours publics autorisés , non seulement une science exacte , mais encore la seienee lapluê utile au genre humain. Il lierait même surprenant, lorsqu'elle plaçait les seules bases véri-
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tables de la civilisation et du bonheur dans l'excitation et la satis&ction des besoins physiques de Thomme , qoe Té- "conomie politique anglaise n'eût pas produit , comme corollaire naturel de ces principes , le système de Saint- Simon ou tout autre théocratie industrielle. Sans doute les économistes n'ont pas prévu ce résultat *, mais comment ne Font-ils pas aperçu dès qu'ils bâtissaient sur le sol de la philosophie matérialiste : car que sont , dans le fond , le droit de propriété et la morale ^ aux yeux du sensualisme y sinon des préjugés et des embarras ?
Quelle que soit du reste , loriginedu saint-simonisme^ il n'est pas à craindrede voir jaimais se réaliser complètement ses théories , pas plus que celles de l'économie politique anglaise : m^is l'un et l'autre renferment un principe funeste de désorganisation sociale qu'il serait dangereux de voir se développer par des appels aux masses populaire. Nous croyons qu'il est du devoir de tous les gouvernemens qui veulent conserver la paix publique de réprimer fortement de telles prédications. Si la législation est muette a cet égard , on peut la compléter , et d'ailleurs . ^'**';, '* . r^ ' tous les amis de l'ordre accorderont à l'envi au ministère - , , ... ,.^ i tcv/ -^ qui aura arrêté l'essor de cette propagande , un bUl d^in--
Mais , diront les jeunes enthousiastes de la rriigion nouvelle y donnez-nous donc une organisation sociale qui réponde à nos besoins , à nos vœux philantropiques , k Téquitable répartition dés biens de ce monde ! Améliorer surtout, améliorez le sort des classes inférieures (I) !...
Yoici ce qu'on peut leur répondre , et ils le sauraient
(i) K Le christianisme avait jetd dans la société , dana natre Earope, un ordre moral , c^e«t-à-dire un ensemble de vérités sur tous les points 901 intéressent le plus Phomme, et la société vivait de ces rérités : elle était organisée selon ces vérités. La société vivait de cet ordre moral, v
« Eh bien , iroia siècles ont passé sUr cet ordre chrétien y et ces trois siècles ont aboli cet ordre , ou an moins font-ils miné y profondément
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eomme nous s'ils avaient voulu jeter un seul regard suv les germes de bonbeur générai que renferme un code de civilisation sociale mis i la portée de Tintelligence la plus élevée , comme de l'esprit le plus simple.
L'homme y créature intelligente , douée d'une âme immortelle, n'accompUt sur la terre qu'une phase co«irte et rapide de son étemelle destmée. Sa dignité l'appelle aux cieux après quelques épreuves terrestres \ et les. besoins auxquels l'assujettit sa nature physique sont les instrumens de ces épreuves. L'inégalité des conditions humaines est encore une des nécessités de cette nature. Mais le chris» tianisme qui l'a fait disparaître dans Tordre religieux , a pourvu à l'adoucir, même au sein des épreuves terrestres. D'après l'Evangile , cette bonne nouvelle descendue des cieux y tous les hommes sont frères et « appelée par diversêê ûoies à recueillir le tnSme héritage. » À ce titre , le riche doit soulager le pauvre , le fort secourir le faible : le
niné , ébrAolé dans les &mes , daos les consciences., duns les sociëtës ellesmêmes. »
« Il y a mal dans le pays , et ce qui atteste ce mal, c'est cette inquiétude sourde , c^est cette inquiétude partout manifestée , ce mécontentement qui se trahit de tous côtés, et dont personne ne pent définir la cause et robjet. 9
« Ëh bien ! oe besoin de la société qui n'est pas satisfaite « ce besoin qui réclame , ce besoin qui crie , ce besoin n'est point du tout un besoin matériel , c'est un besoin moral. »
« Le vide laissé par cettte immense destruction , oe vide est partout. Il est dans tous les cœurs , il est obscurément senti par les m^i^M » il <Mt plus clairement senti par les esprits distingués. Ce vide, il faut le remplir. Tant qu'il- ne sera pas rempli, je prétends que la société no sera pas calmée , et qu'il ne dépend de personne de la oalmer. »
cr Voilà la véritable cause de l'inquiémde sociale , et tant qu'on n'aura pas trouvé un remède moral à ce mal moral > la société sera inquiète , la société sefr agitée. »
« Le peuple cherche un changement : il aspire à un changement matériel ; il a besoin- de quelque chose , il ne sait pas quoi , parce qu'il loi faut quelque chose de moral , et qu'il n'a rien de moral. » ( M. Jouffroy , séance de la chambre des députés , du 18 macs i834> )
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fiuble et le pauvie doireot obéir à lev comlkion , et leur résignation derient pour e«x une sonree de mérite. Toas ka hommes doivent trayailler les ans pour les autres, s'ai^ mer et s'unir étroitement par les liens d'une ardente charité 9 qui, ^rës aroir fait leur vertu et kur bonheur sur la terre, lesaecompagnera dams son séjour d'étemelle Câîcité.
Une société fondée sur ces préceptes ne pourrait-^Ue , en effet , répondre aux besoins de tons les hommes et de tous les siècles?
Qoe rtm interroge les ftges passés , ils vousmontreront les progrès immenses qu'a faits Tordre social depuis Téta-* blissem^it du duristianisme. Si tons les hommes ne sont pas admis à une égale répartition du bonheur et de la richesse, ce n'est pas assurément une religion toute de charité et de désintéressement qu'il faut en accuser. Car, supposée ses préceptes mis en pratique par l'universalité des hommes, et dites-nous s'il resterait une seule infortune à soulager ?
Mais comment se fait-il que ces préceptes divins n'aient pu s'introduire dans tous les cœurs, et que depuis dix-huit siècles nous soyons encore si loin de voir réaliser les promesses sociales du christianisme ?
Il est vrai que nous n'avons pas encore le bonheur de voir complètement et universellement répandus les bienfaits de la religion et de la charité ] mais à qui faut-il s'en prendre , si ce n'est précisément à cette lutte perpétuelle qu'elles ont à soutenir contre les doctrines de Tégolsme dont vous devenez vous-mêmes les nouveaux propagateurs?
Ces prétendus besoins matériels du siècle auxquels vous érigez un culte igndMe , ne sont-ils pas en opposition absolue avec les besoins de la civilisation religieuse? La religion chrétienne n'avait garde d'effacer à ce point la dignité de Thomme. Pour le ravaler ainsi , il aurait fallu changer sa nature intelligente , étouffer dans son coeur les désirs qui franchissent [respace étroit de la terre -, il aurait
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enfin fidlu abrutir sa raison. Or, la mission de la religion , au contraire y est d'élever la raison, Tintelligence et la di* gnité de Tbonime, et de lui inspirer d'autres besoins que ceux des sens.
Cependant , nous dit-on , Thonime physique ne peut pas Tiyre de qpiritnatisme \ il feut bien pourvoir à son existence matérielle. Et comment y parvenir avec une religion i{%Àfr9êtriitindu9lrie et par conséquent le bien-être du peuple ?
C'est le reproche banal : nous y avons répondu d'avance \ mais il tant y revcmr. D'abord nous demanderons où VtA a trouvé que la religion proscrivait l'industrie? A la vérilé y êlU n'a pat eanoniêé Newton et fFaU , comme vous en formez le voeu. Mais jamais die n'a cessé d'encourager le travailet une honnête industrie. « Ces jouissances mêmes, que voua désirez si ardemment , elle les permet toutes \ elb veut seulement que lusage en soit modéré pour les rendre plus vives et plus durables. Quel bonheur pourrait égaler odu du chrétien qui profite des dons de la Providence et la ronercie de ses bienfaits en se tenant à l'abri de tout excès nnisihle? H a la conscience qu'il accomplit un noble devoir. Pendant qu'il jouit de la terre , ses pensées s'élèvent jusqu'au ciel "^ il sait qu'il se conforme & Tordre admirable de l'univers. C'est ainsi que des plaisirs qui ne scanUent que matériels deviennent pour le chrétien la source d*ineifiibles jouissances intellectuelles. Ouvrez les ttvtes saints et vous verrez que chacun doit suivre sa vocation -, que l'imagination et la science , la virginité et le mariage , que l'abstinence ou un usage modéré , que les plus snUimes méditations du théologien , comme les plus simples exercices de la charité, tout est bon pourvu que tout soit fait dans la vue d accomplir les desseins providentiels \ qu'il n'y a qu'un but dans le monde digne de l'homme , c'est de coopérer au bonheur de Thumanité et d accomplir la volonté de Dieu ( Tun et lautre sont synonymes) •, que
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celui-là seul a plus de mérite qui travaille le plus , qui s'expose à plus de peines , qui se voue à plus de souffirances pour accomplir ce grand précepte. Nous sommes les membres les uns des autres -, nous sommes fràres, et nous devons nous aider mutuellement àsupporternoire fardeau. Tels sont les préceptes dont nos exercices religieux ne Siont que la paraphrase. Ainsi est là vie , telle que le christianisme la fait : sur quelles bases pourrait-on c^mstruire une moraIe*plus belle et plus utile (t) ? »
Nous dirons encore à ces jeunes hommes dont le cœur généreux a conçu la pensée d'améliorer le sort des classes sou£Grantes : loin d'avdir porté tous ses fruits , comme vou^ le croyez , Tarbre immense du christianisme est aicore susceptible d'une grande période d'accroissement. Travaillez à féconder ses puissantes racines -, recueillez sous son ombre les élémens du bonheur de vos frères , et vous verrez se développer rapidement le progrès social que vous cherchez. Dans ce système matériel qui vous séduit y vous n'avez pu trouver la solution de Tinégalité des conditions humaines, car vous avez reconnu vousmêmes la nécessité d'assujettir quelques honmies à de viles fonctions : quel dédommagement leur avez- vous accordé? Rien, sinon qu'ils sont traités suivant leur capacité, et que cette capacité doit être jugée par un chef et ses prêtres. Sans doute vous ne pensez pas avoir ainsi appelé tous les hommes à une égale participation aux biens de la terre \ et , si vous êtes de bonne foi , une telle considération ne . renverse-t-elle pas de fond en comble tout l'édifice de votre utopie ?. . . Le christianisme, au contraire, vous offre régalité parfaite dans la destinée religieuse de l'homme : sur la terre même il donne en quelque sorte cette égalité par les liens de la charité et d'une constante sympathie. Oe plus, il conserve toutes ces affections de famille, toutes
(i) M. le comte Hyp. de Villeneuve, ancien dlèvc de l'ccolc Polytechnique.
ce» récompenses du travail , toutes ces doaceurs de la vie sociale qae tous tendez i faire disparaître,. et il les assure i tous les honunes, librement et sans distinction de classes et de rangs. Pourriez-Tous hésiter , vous hommes d'intelligence et de cœur, dans le choix du règne de la capacité ou de la vertu y de Tintelligence ou de la matière ? Votre système est anti-soeial , arbitraire , inq>raticable. Dana le nôtre se trouve bi réalité , bi dignité, la civilisation. Venez donc à nous : secondez nos efforts par vos talcns et par votre énergie , soyez les apôtres de la charité étemelle....
Toutes ces vérités avaient été déji exposées dans le commencement de cet ouvrage ^ mais elles ne pourraient être trop répétées en présence de telles erreurs. Nous nous plaisons & espérer qu'elles seront entendues. Déjà un apologiste de St-Simon disait au moment même de la mort de cet écrivain : a Peut-être a-t*il trop oublié que le bien* être se compose d'autres jouissances que des jouissances physiques. Défendre à Thomme la recherche de la solution du grand problème d'un autre avenir que celui de la terre, c'estlemutiler , c'estaller contre lanature etlanécessité de sa position dans ]e monde et dans la création *, le ehrUtia^ niime avait mieus compris Phomme (t). » Les jeunes apôtres de St-Simon comprendront mieux à leur tour le christianisme, lorsqu'ils se seront convaincus que leurs efforts pour établir la religion nouvelle n'aboutiraient qu'à des tentatives dangereuses pour Tordre social et à la démonstration d'une impossibilité absolue.
L'organisation universelle des peuples fondée sur l'industrie, le règne de la capacité et le besoin de répartir les biens de la terre , est évidemment impraticable par Popposition et la confusion perpétuelles de ses élémens. Une réunion de chrétiens pouvait seule offrir le type d'une communauté de biens, de travail et d'industrie. Mais
(i) Le Globe y 4 juin iSiS.
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Passociatioa dont nos monastères ont donné ée si mémo-* râbles exemples (1), était basée sur le célibat et le sacrifice des jonissances du siècle *, elle ne pouvait dorer qn'i cette condition y et , par conséquent , embrasser qu'un nombre très limité d'individus.
Quant aux classes inférieures dont le saidt'dmonisme parait si fortement préoccupé , la seule pensée d'une hiérarchie de capacités annonce assez d'avance que la théocratie industrieQe n Mrait rien ajouté au bien*ètre de l'artisan laborieux. Il n'aurait pas manqué du nécessaire , dît-on ] nous voulons bien le croire : mais cette certitude pourrait-elle compenser, pour lui, l'absence d'une famille, la privaticm de la disposition libre de son travail , des secours de la charité, et enfin des consolations et des espérances religieuses qui dédommagent le chrétien pauvre de toutes ses misères? Il faut donc bien le reconnaître : le saint-simonisme , si funeste aux classes riches , ne le serait pas moins aux êtres placés sur les derniers degrés de l'éehelle sociale , et si ses apMres aim»^ réeUement l'huma* nité , ils doivent se rallier d'eux-mêmes au seul système protecteur des fiiibles et des malheureux (8).
(i) Nouf avi»D« fait remarquer àéjhi que le besoio de ce« antiques institutions se faisait sentir a Tépoque actuelle. L^apparition du salnt-simontsme ne peut -elle pas éCre regardée cemme un DMirel Indice du Malaise qui travaille quelqwM esprits^ et les porte an désir d^assoctcr leur travaU, leurs méditations, et peut-être même leurs prières ?...
(a] « Si le christianisme est mort , dit un jeune écrivain religieux , je demanderai ce qui vit aujourd'hui sous le soleil ? Depuis près de quatre siècles que les hérésies , les sectes , la philosephie , k aeieaos , se «ont mkn à rcMvre pour remplaoer le chrlstiaoisme , pour trouver , en dehors de la révélation , use loi générale de Thomme et du monde, qu^ont-elics fait? je demande > qu^ont-ellcs fait de complet et de décisif? quelle doctrine ont-elles produite , capable d^être substituée, dans la croyance universelle des peuple* , a la loi do Christ ? rien encore ï cette heure. «
« La philosophie et la science répondent à cette question s Mais patience , attendez j nous travaillons, et bientôt nous vous donnerons ce que vous désirez. L'heure du jugement dernier sonnerait que la philosophie et la science de notre siècle chercheraient encore , courbées sur leurs livres cl
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Icarf cadarret , les loU de It vie de Phomme et de l'univen. Le moode social croale de toatts parti, le* ruines s'enUssent , les plus nobles sentimens de devoir et de dëvonement 8*étei{;nent, la dignité morale s^avilit, et la philosophie et la science en sont encore a nier le christianisme et a 8*enqaërir des lois sociales nouvelles, des lois «orales noovelWs ! Des flëaux surviennent, qoi déciment la population; h science dit qu'elle nVtait pas prévenue, et qu^elle va s^oocuper activement de découvrir de nouvelles lois physiques! »
« Quelques hommes commencent enfin à se lasser de tant d^épreuves stériles , d^une si longue attente durant laquelle l'essence même de la créature de Dieu se dégrade et se dessèche. Peut-être, en y songeant hien, commencera-t-en à croire que le christianisme n^est pas aussi réellement mort qo^on Pavait supposé. N*allons plus le chercher , comme nous le faisons depuis quinze ans, sous les déhris du moyen âge ; mais regardons tout près de nous, en nous-mêmes; n^cst-il pas encore la , à nos côtés , se mêlant silencieusement a notre vie nouvelle, continuant, comme toujours, de nous prendre dans icê hras pour nous jeter sur la têie Teau du baptême, bénissant Tunlon du jeune homme et de la jeune fille, montrant l'espérance au mourant? Oui^ il est là, tout près de nous, triste , bien triste, mais calme et résigné, attendant que nous snyions assec épuisés de notre révolte , de nos inquiétudes, de nos rêves, de nos désespoirs, de nos suicides. Quand , accablés , éperdus , nous crierons : « A nous Christ ! » il nous baisera au front, il marchera sans défiance avec nous; et puis nous recommencerona encore k chanter avec extase et anMur, nos chants seront plua mélodie«&, d'une hanmooic pina puissaate et plus riche qqe les premiers , et nous aurons une musique religieuse et populaire ; nous aurons une peinture inspirée et sociale ; nous aurons une archilecture digne d'un grand peuple, a
« La poésie d« désespoir oi do néant ne peut plus êlre oompriie al m-* oeptée pnr ipne aociélé fui dcnande si ardeonient «ne réMirradtea reHgiease. »
If Dé» ce Jour , soyez surs que vftus verrez avorter toute poésie et tout art qui chercherait k s'Inspirer en dehors du christianisme. »
( Alexis de Saint-Chérotu)
CHAPITHE Wn.
DES IMPÔTS PUBUCS. '
Il n^y a rien que la sage««e et la prudence doivent plus régler que cette portion qu'on ôle aux sujets. Ce nVit point à ce que le peuple peut donner, qu'il faut mesurer les impôts publics , mais à ce qu'il doit donner. Il ne faut point prendre au peuple sur »eê besoins réels pour des besoins de Tétat imaginaires.
(MONTCSQUIBU.)
Les impôts publics, sons quelque forme qu'ils existent ^ étant toujours , en définitive , un prélèvement opéré sur les produits de la société y ne pourraient être considérés comme avantageux qu'autant qu'ils contribueraient à un accroissement de force ^ de puissance et de richesse ^ mais, dans ce cas même, leur, avantage est en quelque sorte négatif, car il serait préférable que Tétat de la société n'exigeât pas un semblable moyen d'amélioration. Toutefois , la nécessité des impôts n'est que trop évidente «dans rétat actuel des sociétés humaines. La défense de rétat , Tentretien de la population gardienne , les travaux d'intérêt général que l'on ne pourrait obtenir de volontés isolées , la sécurité et l'avantage de tous enfin , exigent forcément des sacrifices. Le devoir et le talent des gouvernemens consiste à les réduire à leur plus rigoureuse limite, d'en assurer le meilleur emploi et d'en répartir la
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chavge de là manière la pkM juste ella meÛM préjudidaMe aox intérêts des individus et du pays.
Les impôts sont donc une néoestké qui se justifie par la réalité de cette nécessité même ; par conséquent , il m peut être question du plus on moins d'avantages que peu* yent présenter les impôts, mais seulement de leur plus on moins d'inconyéniens. Le problème à résoudre est de rendre à la fois le fardeau reconna nécessaire le moins pesant et le plus utile.
Ainsi, nous n'avcms pas à examiner quels sont les impôts les meilleurs dans l'intérêt des classes pauvres , mais ceux qui sont les moins f&cheux ponr elles.
S'il est incontestable, comme nous croyons Tavoir montré, qne Tagriculture et toutes les industries qui s'y ratta*cbent sont les plus favorables & la p<^uIatioa qui vitdeson travail \ s'il ne Test pas moins que le commerce intérieur est celui qui favorise le plus effiqacemrat le développement de l'agriculture et de l'industrie nationale, on doit nécessairement conclure qne les impôts les moins onéreux à l'agriculture et au commerce intérieur sont préférables à tous les autres.
Il est également évident que les impôts qui frappent les objets de première nécessité, et dont la consommation est plus grande dans les classes ouvrières, aggravent toujours plus ou moins sensiblement la condition des pauvres, et qne les taxes qui portent directement sur l'ouvrier luimême, à titre de capitation personnelle, d'impôt mobilier, de patente, etc. , sont les plus ftcheuses de toutes. -
L'économie politique se prononce vivement contre tontes sortes d'impôts *, elle a parftdtement raison en thèse générale *, mais elle est forcée d'admettre , dans la pratique , la nécessité de certaines subventions.
M. J.-B. Say établit ainsi les conditions que doivent réunir les impôts publics pour être tolérables :
lo Leur modération quant à leur quotité^ H» d'enlrat-
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nBt le.moiii» possible do ces charges qai pèsentsnr le con-» tribuable sans profiter au trésor public (1) ^ 5^ de ponyoir se répartir équitablement ^ 4o de noire le moins j^ible i la reproduction *, 11^ d'être plutôt favorables que contraires à la morale , c'est-à-dire aux habitudes utiles à la société.
Ces conditions nous semblent en effet tontes indiqieiH sables pour constituer un impôt juste y raisonnable et moral.
M. Say penche pour les impôts sur les ccHisommations, c'est-à-dire pour les contributions connues sous le nom à'indireoies. Comme lui , la plupart des économistes aa^ ciens et modernes (sauf M. Bicardo et un petit nombre de ses disciples) demandent surtout Talléfement des charges qui portent directement sur l'agriculture. Leurs moti& sont plus spécialement appliqués à la situation de la France, et se trouvent parfaitement résumés dans un on-rrage de M. le vicomte de Saint«Chamans (9).
K II £aiuty dit cet écrivain , qu'un ministre des finanoes soit convaincu que des trois sources de la richesse, l'agrt* culture est la seule qui ait encore à faire des progrès en France-, que, dans la plus grande partie du royaume, elle en a d'immenses à espérer*, que l'industrie manufacturière est dans un état progressif qui peut se passer de l'aide du gouvernement, et que, d'ailleurs , tout ce que le gouvernement peut fiûre de mieux pour elle , c'est de faire prospérer l'agriculture qui lui fournirait de pins riches et de plus abondans consommateurs \ que , quant au commerce? la prospérité du commerce extérieur tient à des circonstances qui sont indépendantes de nous et de notre gouvernement , et que tout ce que nous pouvons faire pour lui , c'est encore d'accroitre le nombre des consom^
(i) En France, lu fraif de perception sont de 1 1 p. 100 sur PimpAt direct, et de 18 p. 100 SQr les contributions inditretts. (a) Sfitfenw d'bnpAl.
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matenrs en enrichisMiil les campagnes s que tout aceroissement de richesses en France ne peut yenir que 4es progrès de ragrieoltore , et qu'en conséquoace il hv^ laisser à la propriété territoriale le plus de capitaux po»r sible, puisque c'est la première condition de Fagriculture(i> »
« Que ce ministre fasse ces réflexions y et qu'il laisse de côté toute autre considératicMi que celle du bien public ; alors il proposera de délivrer le royaume du poids insupportable de bi moitié de l'impôt fonder , et de sufavenir, par des taxes sur les consommations y aux dépenses considérables que réclament les diverses parties du ser»vice public. C'est là , et non dans des économies insigni-^ fiantes pour l'état et désastreuses pour tant de particuliers» qu'il faut ch^cber les fonds qui doivent promettre à la France le rôle éclatant qu'il lui appartient de jouer «i Europe. »
« Quoique la taxe ne doive pas être établie sur im d>jei de première nécessité j il faut cependant que l'objet taxé soit d'un usage très général, sans quoi l'impôt rendrait peu et ne remplirait pas le but d'atteindre to» les revenus* Je citerai , comme plus propre cpi'un autre , à répondre k ces intentions y une taxe sur Uê tiêsus. Tout ce qui se fiibrique au métier serait soumis h la taxe y à laquelle serait graduée en raison du prix de la marchandise et de l'ori^ gine de la matière première > en ayant égard à ce qui est è l'usage du pauvre et k ce qui peut donner de renoourago* ment à l'agriculture nationale. Il serait facile de connattre tout ce que chaque métier fabrique , et de marquer chaque objet manufacturé d'un timbre à l'aide duquel on pourrait suivre l'objet jusqu au moment où il passe dans les mains du consommateur. »
(3} C'est ce qa^avait si bien compris M. le comte de Tinèlc , qui , pendant la durée de son ministère , a fait accorder a Pagrlcfittare 80 niHiona de ddgrèrettiena.
448 ÉcoNOim politique chbétibnkb.
(( Si f par le moyen de cette taxe ou de quelques autres» on pouvait réduire TimpAt foncier à cent ou i cent yiugt millions, la France serait alors dans un état de prospérité stable et à Tabri des éTénemens. »
« En adoptant le système des taxes sur les consomma* . tions, la France mettra aisément ses revenus au niveau de ses dépenses, sans entraver aucune de ses sources de richesses , et, au contraire, en contribuant à leurs progrès. »
Dans rintérêt de Tagricolture , il est désirable de voir augmenter le nombre des propriétaires de terres et des fermiers à long terme. Par ce motif, qui se fortifie de plusieurs considérations politiques et morales, il y aurait lieu à réduire , si Ton ne peut les supprimer, les droits de mutations de propriété et ceux que supportent les baux de longue durée.
Au nombre des taxes qui pèsent le plus directement sur la dasse paui[re , et qui affectent sensiblement l'industrie agricole , on doit signaler au premier rang Timpôt sur le
Depuis bien des années, on demande la suppression ou la diminution de cet impôt. Il n'est pas, en effet, de taxe plus inégalement répartie et de plus impopulaire.
« Quand on veut calculer les dépenses de Touvrier et les charges du pauvre , rien de plus inexact que les supputations générales , que cette confusion de consommations de la classe riche et de la classe malheureuse. L'impôt sur le sel fait ressortir surabondamment cette vérité. Le pauvre consomme réellement plus de sel que le riche ; il en assaisonne sa soupe, oii n'entre pas de viande, et qu'il ne peut pas toujours composer de légumes. Le pauvre n a pas d'épices , et , de plus , sa famille est (ordinairement nombreuse. La consommation de l'ouvrier ne peut pas se calculer à moins de vingt livres par an , et , pour sa femme et ses enfans, à moins de cent livres*, ce
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qui lai fait supporter annuellement un impôt de 15 fr. pour une valeur intrinsèque de i fr. à 1 fr. tSO c. On n'a donc pas seulement à reprocher à cette taxe de frapper également le pauvre et le riche , mais de frapper beau* coup plus sur le pauvre que sur le riche. )i
<( L'abaissement de Timpôt sur le sel aurait un autre avantage ; il &voriserait Tagriculture. Si le sel coûtait moins, on en donnerait plus abondamment aux bestiaux; on remploierait pour fertiliser la terre. L'utilité de l'emploi du sel pour les animaux est un fait reconnu dans les pays où le bas prix de cette denrée a permis de leur en donner une dose suffisante. C'est à cette cause que le bé* tail de Bade , de Darmstadt et de Wurtemberg doit sa supériorité sur le nôtre. En Normandie , la qualité des herbages tient au voisinage de la mer, qui imprègne les riches prairies de l'Auge , de la Toucque , de la Bille , où paissent les plus beaux troupeaux de France. Dans les violentes tempêtes , dit Hump. Davy (I) , les flots , divisés par les vents , jaillissent ù plus de cinquante milles dans les terres et leur fournissent du sel. La supériorité des pâturages de l'ouest, en France, et sans doute aussi de ceux de l'Angleterre, n'a pas une autre origine. Ailleurs, on est forcé d'y suppléer en mêlant du sel au fourrage des bestiaux. »
c( Dans lé Nouveau-Monde , les grands troupeaux de buffles ont découvert avec un rare instinct , à travers les forêts de ces vastes contrées, toutes les sources salées, tous les affleuremens des mines de sel. Les mines de cette nature dans le Kentucki , FOhio , l'Indiana , le Missouri , ont été trouvées en suivant les sentiers de ces animaux. Il n'est si petit village , s'élevant autour d'une mine de sel dont l'exploitation commence , qui ne porte le nom de Bujffhlaé. »
(]) Chimie agrlc«l«.
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u L'emploi da sel^ ponr féccmder le sol , ne s*âppuie pas, il est vrai, sur des faits aasst précis^ mais son utilité ne paraît pas cependant douteuse. Les fermiers du Cleshire attribuent Tabondance de leurs récoltes aux rebuts de mur riate de soude (sel commun) qu'on emploie dans le Comwal. Des expérieuces multipliées, sur diverses espèces de culture feraient connaître sans doute les avantages spéciaux que l'on pourrait se promettre de l'introduction du sel dans les engrais (t). »
Le sel a été affranchi d'impôt, de 1790 à 1806. « A cette époque , dit M. le comte Chaptal (2) , et lorsque le sel était à bas prix , Tagriculteur pouvait en donner aux bêtes à corne , aux bœufs et aux moutons \ il le mêlait avec le fumier, pour exciter la végétation. En Provence , on le répandait au pied des oliviers. » M. le comte Chaptal , alors ministre de Fintérieur, fait une autre observation importante , c'est que, pendant les années où le sel a été firanc d'impôt , les salines se sont multipliées et la consom* mation a été prodigieuse. Elle s'est élevée jusqu'à produire 23 à 8S millions aux propriétaires. Aujourd'hui , suivant les rapports de l'administration , les marais salans ne rapportent plus que 6 millions. L'abaissement de l'impôt sur le sel pourrait donc être gradué de manière à être compensé par laccroissement de la consommation qui s augmenterait de la valeur de la diminution du droit. En même temps il soulagerait la classe pauvre et contribuerait à l'amélioration du bétail et du sol (3).
Tous les économistes sont d'accord sur les effets funestes de l'impôt du sel, tant sous le rapport des besoins de la classe pauvre , que relativement à l'agriculture. Nous rappellerons l'opinion de quelques-uns d'entre eux.
(0 M. Adotplie de Monthurcax , a'p'onoine da d^*partement de la Veurthe. ( Voir les Annales de Roville. )
(a) De rindustrie française.
(3; Cette dernière remarque appartient «u Courrier Lorrain, estimable journal que nous ayons cité plus d'une fois.
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Palmier! y qui a été administrateur-général de la province deLecce et directeur des finances royales de Naples , appelle cet impôt cruel , parce qu'il empoche ou diminue la consommation d'une denrée que la nature accorde avec tant de prodigalité , et qui est si nécessaire à la santé de Thomme et aux besoins de Tagriculturc.
M. Droz , en faisant remarquer que Tirnpôt sur le sel a^ dès les temps anciens^ flatté Tayidité des financiers , décbre qu'à ses yeux , il n'est pas moins un des plus injustes qui se puissent imaginer \ car il est onéreux pour le pauvre y et insignifiant pour le riche. Il pense que , dans un bon système d'économie , ce serait un des premiers impôts à supprimer^ alors même qu'on oublierait sa funeste influence sur l'agriculture.
La gabelle du sel , suivant M. de Sismondi , a été signalée par son inégalité et pour la détresse à laquelle elle réduit le pauvre. Ce prétendu impôt est devenu un sorte de capitation pesant sur tous les sujets , sans égard à la fortune du contribuable, ou à ses moyens de payer (1). Le plus pauvre ménage consomme autant de sel que le plus ricne -, mais il prend sur son étroit nécessaire , pour l'acheter, une somme que le riche aperçoit à peine dans son superflu.
M. le comte Ghaptal , qui a traité cette question dans presque tous ses ouvrages , n'hésite pas à dire « que le plus grand bienfait que Ftigricullure puisse réclamer du goupememeni est, sans contredit, la suppression du droit sur le sel. >i
On a lien d'être surpris qu'en présence de l'autorité de cet ancien ministre , dont l'expérience égalait les vastes lumières, et devant des opinions aussi recommandables qu'unanimes à l'égard de l'impôt sur le sel , M. le baron Charles Dupin , membre de la chambre des députés -, ait
(i) Nous ftvontyu, en i8i2, l'impât sur le tel établi sous cette forme dans toute TEspagne.
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défendu cette taxe ^ dans Tintérêt même de ragriculUire -, car c est précisément pour s'opposer à un surcroît dlmposition, dont on roulait grever la propriété foncière, qu'il a cru devoir défendre le maintienne Timpôt sur le sel.
Yoici comment cet orateur s'est exprimé dans la séance du 10 décembre 1832 , au sujet d'une proposition tendant à diminuer l'impôt sur le sel de 1/8, et à ajouter 30 centimes par firanc à la contribbtion foncière.
« La masse de l'impôt foncier, a-t-il dit , se lève sur la masse delà société, sur la masse du peuple. Vous voulez grever l'agriculture avec la pensée fixe d'atteindre les grands propriétaires. Mais il y a ^i France 4 millions de propriétaires*, il y en a 3,900,000 qui n'ont pas de fermiers , qui ne possèdent que deux ou trois hectares de terrain, et d autres qui arrosent de la sueur de leur front l'hectare de terre qu'ils possèdent. Si vous augmentez l'impôt, que feront-ils? comment pourront-ils subvenir à leurs besoins et aux achats qui leur sont indispensables pour leurs vêtcmens , pour leur ameublement , pour leurs humbles et rares jouissances? »
(( Je ne crains pas le renchérissement des objets qu'atteint l'impôt indirect ^ je ne crains pas la disette du sel, et je crains la disette du pain. Je veux vous démontrer combien ces prétendus avantages que l'on veut faire au peuple peuvent lui être funestes. »
c( Les impôts indirects , tels qu'ils existent aujourd'hui sur la consommation , sont moins onéreux au peuple que des taxes égales établies directement sur l'agriculture. A combien s'élève l'impôt sur le sel? A 60 millions de francs. Combien y a-t-il de Français? 39 millions : ce qui ne fait pas 8 francs par tête chaque année , et par semaine tont-&fait 3 Uards. »
« En examinant donc la question de retrancher la huitième partie de cet impôt, dans l'intérêt du peuple, on
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trouve que c'est une économie dé la huitième partie de 51iards par semaine. Et vous dites que c'est un grand soulagement pour le peuple ! C'est la seizième partie d un liard chaque jour, ou la quarante-huitième partie de 5 liards. »
(( Les SO centimes additionnels sur la contribution foncière sont un véritable impôt sur le blé. Lorsqu'on nous dit que dans d'autres pays de l'Europe on produit du blé à meilleur marché 9 savez-vous pourquoi? est-ce parce que les peuples jouissent d'une civilisation moins avancée? est-ce parce que leurs charrues sont plus parfaites ? Non , sans doute. Chez ces peuples , l'agriculture est presque dans l'enfance *, mais ils paient très peu de contributions ^ et par conséquent leurs blés peuvent se vendre à meilleur marché. Le moyen de les forcer à vendre plus cher serait d'augmenter les impôts qu'on leur fait payer. »
Assurément M. le baron Dnpin s'opposait , avec juste raison , à l'augmentation de la contribution foncière , et nous admettons volontiers ses argumens , quoiqu'ils se rap^ portent uniquement à la production du blé y tandis qu'il est une foule d'autres productions essentielles que l'impôt foncier frappe de la même manière. Il nous semble , d'ailleurs y qu'il aurait dû ne pas se borner à puiser ses exemr pies chez les peuples qui nous offirent le blé au plus bas prix. Tout le monde sait^ en effet, que la Crimée, entre autres , produit cette céréale avec une abondance extraordinaire et presque sans culture , ce qu'elle doit bien plus à la fertilité d'un territoire presque vierge , et au bas prix du salaire des ouvriers, qu'à la modération des impôts^ mais si l'orateur était puissant en défendant la cause de la propriété foncière dans l'intérêt de la classe pauvre , sa défense de l'impôt sur le sel nous parait bien incomplète sous ce rapport : elle s'est bornée, en effet, à démontrer que la réduction d'un huitième serait illusoire , et cela par un cliquetis de chiffres plus éblouissant que persuasif. On lui a répondu que, dans les campagnes , une famille dé*
pense pour plas de 4S fraBCS de sel -, et cette assertion, confirmée par toutes les personnes q ji connaissent de près Véconomie domestique des petits ménages agricoles dans les provinces , est surtout d'une exactitude extrême en ce qui concerne les départomens du midi.
Ainsi , la consommation de chaque individu de la classe inférieure , dans le midi^ serait donc de 9 francs par an au lieu de 12 francs , comme M. Dupin le suppose , et Timpôt supporté par une famille de cinq personnes s'élèverait à près de 40 francs, dont le huitième est de 8 francs.
Pour un hectare de terre, Timpôt foncier moyen ne saurait s'élever à plus de 13 à 18 fr. ^ les 50 centimes par francs n'ajouteraient à cette contribution que 8 fr. environ , c'est-à-dire le huitième du dégrèvement sur l'impôt du sel. On voit donc que pour une famille de cultivateur, la diminution de cet impôt aurait produit une compensation à peu près exacte. Or quel soulagement n'auraîtelle pas opéré si la réduction s'était élevée au tiers, à la moitié, ou enfin si l'impôt était totalement supprimé ! Par cette observation nous n'avons garde d'insinuer qu'il serait préférable de surimposer la propriété foncière. Nous voulons seulement prouver combien la réduction de l'impôt sur le sel serait juste et efficace.
Nous aurons l'occasion de revenir sur ce sujet intéressant dans la partie de cet ouvrage où nous traiterons plus spécialement de l'état de l'agriculture en France. Mais dès ce moment nous croyons pouvoir établir en principe que la continuation de l'impôt sur le sel , condamnée par la justice, l'humanité et l'économie politique, ne peut désormais se justifier que par une nécessité rigoureusement démontrée.
Les impôts qui nuisent au développement de l'instruction, ceux qui excitent le pauvre à exposer le fruit de ses épargnes à des chances évidemment défavorables, ne sauraient se motiver môme sur la nécessité. Les premiers attcn-
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tent i la liberté des fkmilles, les autres outragent la morale publique. Ainsi les droits uniyersitaires doivent être sup* primés. Ainsi la loterie doit être abolie, et pourrait être remplacée par des droits très éleyés sur les cabarets , les billards et tous les lieux de dissipation et de débauche (i).
Parmi les autres impôts dont Féconomie politique a blâmé la nature et Tinfluence y se trouvent ceux qui s'opposent à la sortie du territoire de quelques-uns de nos produits, et ceux qui atteignent, à leur entrée en France, les denrées et les produits industriels des pays étrangers.
La question des douanes et des prohibitions a été for* tement controversée , non seulement dans les écrits des économistes , mais par les hommes d'état et au sein des parlemens législatifs. Elle se confond , comme celle de tous les impôts , dans la grande loi de la nécessité. Mais il 7 a cependant cette différence essentielle entre les impôts ordinaires et les droits des douanes, que si les premiers sont toujours plus ou moins onéreux à la société qui produit, les autres peuvent servir i améliorer la production: et garantir la consommation intérieure.
Ainsi , loin de déplorer en masse Texistence des droits de douane et de les regarder tous comme plus ou moins funestes , il en est que , dans Tétat actuel des diverses nationalités de TEurope , on doit considérer comme aussi avantageux que nécessaires.
En effet, aussi long-temps que TEurope et Tuniversue formeront pas cette seule et même famille rêvée par les économistes modernes, que des intérêts opposés, que des barrières formées par les mœurs, la religion et la nature,
(i) En Amérique, la loterie est autorisée, mais les billets coûtent ao ^ 4o fr. , et ne sont pris, par conséquent, que par des personnes riches. Le produit de cet imp6t est appliqué aux travaux publics. Eq France, les chances défavorables aux mises sur la loterie sont de 85 sur 5 pour un extrait ; de 3,995 sur io, pour un ambe ; de 1 1^,^?^^ '^^ '^ P®^** ^" terne; et de 3,555,1 85 sur lo pour un quaterne. On voit combien cette combinaison doit ^iro fatale aai classes ouvrière».
4B6 ECONOMIE POLITIQUE GHAÉTIENNE.
que des malités nationales, enfin , n^aoront pas complètement disparu y chaqne pays devra sans cesse garantir son agriculture , son industrie et son commerce contre les efforts de ses rivaux. Il est des productions que Ton ne doit pas craindre de recevoir de l'étranger. Pousser jusqu'à l'excès le désir et l'espoir de ne lui être iribuiaire en aucune chose y est une erreur grave que l'économie politique a combattue avec succès. Les nations , comme les hommes, ont besoin les unes des autres, et il peut exister entre elles un avantageux échange de produits \ mais sacrifier aveuglément la conservation, le progrès et la pro^rité des industries nationales et du commerce intérieur, à l'intérêt de quelques spéculateurs ou aux goûts d'un petit nombre de consommateurs, serait une erreur bien autrement dangereuse.
Les effets favorables de notre système de douanes sont des réalités ^ ceux prcmiis par ses adversaires ne reposent encore que sur des théories : il serait donc plus qu'imprudent d'ad>andonner le positif pour des idées ^culatives sujettes à tant d'objections, et qui ne pourraient se réaliser, d'ailleurs, sans des conditions qu'éloignent indéfiniment la situation de l'état social européen. Parmi les droits et les prohibitions actuellement en vigueur, il en existe sans doute qui devront se modifier et même disparaître toutà-fait un jour -, mais ce ne peut être que par degrés et sans troubler l'harmonie générale des besoins , des intérêts et des droits nationaux.
Malgré le dédain et les railleries dont l'économie poli*tique n'épargne pas les traits acérés aux gouvememens qui maintiennent leurs lignes de douanes , nous ne pouvons nous empêcher de regarder , comme l'expression de la raison pratique , à l'époque de nationalité et de civilisation où nous nous trouvons encore , les conclusions de M. Ferrier sur le système commercial.
« Les douanes , dit cet écrivain , qu'une longue expé-
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rienee et de hautes lumières garantisseiit des préjugés qu'on pourrait redouter de la part d'une spécialité administrative (i) , serrent lexommerce, le consommateur et l'état. »
c( Les douanes servent le commerce : i» en empêchant^ par la prohibition à la sortie > que l'étranger ne s'empare de nos matières premières y soit pour nous les revendre telles qu'elles sont , soit pour nous obliger à les racheter manufacturées \ S» en donnant au manufacturier, par des droits sur les productions de l'industrie rivale, l'avantage de la concurrence dans le marché intérieur *, 5o en écartant absolument cette concurrence, par des prohibitions à l'entrée, toutes les fois qu'il est impossible de la soutenir (9). »
« Les douanes servent le consommateur , en lui procurant à moindre prix les marchandises qui se fabriquent intérieurement avec des matières premières indigènes, dont l'étranger s'emparerait sans la prohibition. Elles le servent aussi lorsqu'elles l'obligent à se pourvoir , dans l'intérieur, de marchandises qu'il aurait pu acheter de l'étranger à meilleur marché , parce que ce léger sacrifice augmente le nombre des travailleurs nationaux ^ ce qai n arrive jamais sans profit pour la société entière. »
« Les douanes servent l'état : |o en lui faisant connaître l'étendue du commerce extérieur \ 29 en lui donnant la facilité de le diriger de la manière la plus utile au pays ^
(i) Smiih avait été aussi employé dans l^administration des douanes.
(a) Les évënemens dëplorables, qui, en novembre i83i et en avril i834 , ont ensanglante la ville de Lyon , ont ëtë le prodoit de la misère des ouvriers en soie, exploitée par l'esprit révolutionnaire. Mais cette misère extrême ne peut-elle pas être attribuée en {prande partie a la libre exportation, en Angleterre, des soies françaises , concession vainement sollicitée du gouvernement de la restauration , et aux droits qui pèsent sur les soies étrangères importées en France ? S^ll en était ainsi , cet exemple terrible viendrait confirmer, parmi une foule d^au très , la sagesse des observation» de IW. Ffnirr.
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90^ en toi permeltaiit de mettre des bornes k la prodigalité de la nation ^ 4o en loi procurant des moyens de pois-* sance extérieure fondée sur la marine ^ Sp en lui procurant accessoirement un revenu. »
« C'est à sa situation insulaire que l'Angleterre doit son esprit commercial et sa marine. L'infériorité de la France, sons ce rapport ^ aurait disparu si Tesprit des institutions de Colbert avait survécu à ce grand homme. En le dé* préciant , les écrivains ont paraljjrsé Tadmimstration qui s'énerve et languit partout où l'opinion ne la seconde pas (t). »
M. Ferrier s'étaie ailleurs de l'exemple de la Grande- Bretagne :
«. La liberté du commerce des laines , en Angleterre , aurait , dit-il , pour effet de lui enlever une exportation d'étoffes de laine estimée plus de 200 millions , et qui occupe S,SOO,000 individus. »
«c Je demande ce que deviendront ces deux millions et demi d'ouvriers employés aux manufactures de laines : « Ils travailleront à la terre, répond le traducteur de Smith. » Ils seront, ainsi, bien plus utiles , crient tous les économistes : ils créeront un produit net ! » lis travail* leront à la terre !... Vous vous chargez donc d'augmenter pour eux le territoire de la Grande-Bretagne ?.... Non , ils ne travailleront pas à la terre : ils mourront de faim , et c'est votre doctrine erronée et cruelle qui en sera U cause (2). »
« Que penserait-on , en Angleterre , d'un membre du parlement qui dirait aux chambres assemblées : a Messieurs , votre commerce de laines crée annuellement une valeur de 440 millions. Il occupe deux millions et demi
(1) Da Système commercial.
(a) Une {rrande partie des payfans de l^Angletcrre manquent de travail à la fuite des procèdes économiques introduits dans Pagrirulivre , et par I» disparition des petites fermes.
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d oayriers. Vous deyez tous ces avantages à la prohibitioD des laines. Je vous demande la suppression de celte pro* hibition. )>
c( Je suppose qu'on lui laisse la parole. Il continue : « Vous croyez peut-être , messieurs , que la libre expor* tation vous dédommagera des pertes de votre industrie ? Il faut vous détromper : la liberté n'augmentera ni la production , ni la qualité , ni le prix de la laine ^ et , quand vous aurez adopté ma proposition , il vous restera i donner du travail à 9,800^000 ouvriers, et un commerce de 440 millions à rétablir. »
c( Je doute qu'on fût curieux d'en entendre davantage y et probablement lorateur aurait médiocrement à se louer de sa harangue. Or cette harangue est mot à mot dans Smith. Faut-il s'étonner , après cela y que les Ànglab le prisent si peu ? »
« Au surplus y Smith y qui y partout ailleurs , s'élève contre les &roits y pense qu'il conviendrait de substituer à la prohibition des laines une forte taxe-, c'est ce qu'on appelle transiger avec ses principes. La liberté du commerce est utile y on elle ne l'est pas. Si elle est utile y il la faut pleine et entière -, si elle ne Test pas y il faut l'interdire. »
rc L'opposition qu'éprouve en France le système com-* mercial vient , d'une part y de quelques négodans marilimes dont l'intérêt privé détermine seul les réclamations ^ et cette opposition en elle-même est peu considérable; de l'autre , des écrivains que de fausses idées ont séduits y et qui veulent substituer aux leçons de l'expérience les théories qu'il leur a plu d'imaginer dans le cabinet. De tels écrivains ne peuvent faire beaucoup de mal sous un gouvernement où tous les intérêts sont représentés-, aussi n*amèneront-ils aucun changement dans l'administralion. Leur influence sur le public est sans doute beaucoup plus dangereuse : cependant la plupart des individus qui rai-
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sonnent sur ces matières sont encore à concevoir la possifailitë de soutenir qu'il est utile de salarier tinduêirie élran'gère de préférence à Pinduetrie nationale ^ car c'est toujours à cela que se réduit la question qui se trouve ainsi résolue en faveur du système commercial par Timmense majorité de ceux qui s'en occupent. »
« Le but auquel il faut, ce me semble, que les nations sages tendent désormais , c'est de fabriquer chez elles la plus grande partie des choses qu'elles consomment. Elles ne renonceront pas pour cela au commerce extérieur, dont le véritable domaine est l'échange des productions que l'on ne peut également fabriquer ou récolter partout , soit parce que le cHmat s'y refuse , soit par tout autre motif ; mais ces productions seront du tnoins les seules qu'elles tireront de l'étranger , et elles ne s'en pourvoiront que dans la juste proportion de l'excédant des produits qui leur appartiennent , et qu'elles donneront en retour, sans . confondre , avec ces produits , prix du travail quotidien , la monnaie qui a servi à les créer , et qui doit perpétuellement servir à en créer d autres. »
« Le système commercial de TÀngleterre tient à l'envahissement de tous les marchés. Que la France , que les autres peuples cherchent à défendre, à conserver le leur ! . . . Cette politique , qui n'est point hostile, ne portera jamais de fruits amers. Méfions-nous de tous les éloges fastueusement donnés au commerce qui établit, dit-on , de solides liens entre les peuples. Le commerce divise plus de peuples qu'il n'en rapproche \ il excite plus de guerres qu'il n'en prévient. Voilà la vérité. »
« Les Anglais auront prochainement à donner le signal de la liberté illimitée du commerce : l'économie politique l'attend avec impatience , comme l'aurore d'un nouveau jour qui fera , de toutes les nations , une famille ^ l'administration avec anxiété , parce qu'elle n'y peut voir qu'un
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appel à rimfHrévoyance et qu'on piège tendu à la bonne foi. »
« La liberté illimitée du commerce nuirait peu à Findustrie de T Angleterre , mais beaucoup à son agriculture, dont les produits ne peuvent soutenir la concurrence de Tétranger. Il y a là de quoi nous rassurer, et pour longtemps (i). V
Ces motifs graves , quoique combattus incessamment par Fécole économique anglaise , nous paraissent subsister dans toute leur force*, et si tous les intérêts nationaux n'étaient pas étroitement liés entre eux , nous ferions remarquer que ceux des classes pauvres et ouvrières qui travaillent et produisent beaucoup^ et ne consomment guère que les produits indigènes , souffriraient outre mesure , si jamais on abandonnait un système qui protège si évidemment Tagriculture , l'industrie nationale et le commerce intérieur (9). En réalité , la liberté illimitée du commerce ne pourrait procurer quelques avantages qu*à la faible partie de la population qui consomme sans produire, et aux agens du commerce extérieur, dont les bénéfices tendent toujours -bien plus à se concentrer qu'à se répartir. Dans l'état actuel des choses , la masse et la puissance des intérêts de la société française ne repose pas sur de tels élémens.
Quant aux impôts , nous nous résumons à n'admettre comme justes et tolérables que ceux-là seulement qui sont
(i) Du Système commercial.
(3) Toutes nos industries nationales de la France réclament plus ou moins vivement cette protection , et il est certain qu'elles seraient toutes ruinées , ou a peu près , par un traite de commerce avec l'Angleterre, d*où résulterait la libre introduction de tons les objets manufacturés de cette nation. Un député des Vosges , M. Gauguier, a démontré avec énergie et une rare sagacité les conséquences qui en résulteraient pour l'industrie française des fers, qu'il regarde aussi nécessaire k l'indépendance nationale que les armes de nos soldats et les approvisionnemens de nos arsenaux.
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nécessaires , éqoitablement répartis dans la proportion de la richesse , et qai ne peuvent nuire ni à l'agriculture , ni anx industries qui en dérirent , ni enfin à la santé et à la morale publique. Nous pensons que la préférence doit être donnée aux taxes indirectes , et que , dans aucun cas y un impôt direct ne doit peser sur Touvrier auquel il enlèverait une portion de son étroit nécessaire.
DU LUXE
Jiutus com«dit et replet animam loam. Venter autem impionim, insaturabilis.
(JF>nov.)
Le luxe du chrétien ae réfugie dans la charité. (De Genoude.)
Tel que Tastre brillant qui lort du sein de Tonde Pour enrichir chaque saison , Tel le luxe embellît le inonde Quand il est dirigé par la «aiaft niaon. (Sàint-Rômati.)
Les dangers et les ayantages du laxe, pour les états, ont été, et devaient être envisagés sons des aspects très difFé-* rens par la politique ,- Téconomie publique et la morale. Aussi , cette question semble n'avoir pas encore été complètement résolue. Toutefois, la vérité, une en morale, ne saurait se diviser dans les sciences qui s'appliquent & Tamélioration de Tordre social. Nous croyons donc que s'il peut rester de l'incertitude au sujet des effets politiques, écono^ miques et moraux du luze , cela tient très probablement , comme on le voit dans la plupart des controverses d'une nature complexe, à l'expression trop vague des termes destinés à définir l'olijet dont on s'occupe.
Le mot de luxe réveille ordinairement l'idée de l'abus
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des richesses , de rostentation ^ de la prodigalité. Cependant on appelle aussi luxe les commodités de la vie , le goût des arts, le progrès de Faisance et de la civilisation. Une distinction est donc nécessaire à cet égard poar se bien entendre.
C'est en confondant Tabus avec Tusage , qae les poblicistes et les économistes ont soutenu tour à tour des opinions contradictoires, et que quelques-uns ont fait même au christianisme des reproches dont nous chercherons à montrer plus tard Terreur et Tinjustice.
Montesquieu , qui n'a guère considéré le luxe que comme l'emploi abusif et déraisonnable des richesses , lui attribue une singulière origine. Il pense que, dans les monarchies , les richesses n'augmentent que parce que l'on a ôté à une partie des citoyens le nécessaire physique. Ce nécessaire doit leur être rendu. De là, la nécessité du luxe. On doit regretter peut-être qu'un si grand génie que Montesquieu ait été conduit à ce jugement par l'entraînement de l'esprit de système. Sa maxime absolue , que les républiquêMpèriuentparle luxe et les monarehiee par la pauvreté y n'est plus yraie de nos jours, et il est douteux qu'elle résulte de l'histoire des monarchies et des républiques anciennes. Les sociétés, sous quelque forme de gouvernement qu'elles soient constituées, périssent par la dépravation des mœurs, par l'ambition « par l'injustice, par la mauvaise foi, par l'abandon des principes qui les ont établies. Sans doute, l'extrême inégalité des conditions et l'abus des richesses, corrompent la morale publique; et, sous ce rapport, Montesquieu a dû voir dans le luxe excessif une cause de ruine pour les républiques ^ mais cette cause agit également pour les monarchies. Le principe de l'accroissement et de la concentration des richesses existe dans les républiques comme dans les états gouvernés par un seul. Les progrès de l'agriculture et de l'industrie, dus à un emploi intelligent des capitaux et du travail, peuvent
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avoir lieu partout où les institutions civiles protègent le travail et la propriété. La forme du gouvernement leur est donc indifférente. L'illustre auteur *de l'Esprit des Lois ne songeait vraisemblablement qu'aux états despotiques de l'orient y lorsqu'il n'a aperçu d'autre source de richesses dans une monarchie y que la spoliation des propriétés , et dans le luxe y qu'un moyen de restitution.
Ce n'est pas dans la forme des gouvememens , mais dans la nature de l'homme que l'on doit chercher l'origine et les dangers de l'excès du luxe. On a déjà pu remarquer , par l'examen des deux théories de la civilisation, déduites des deux systèmes philosophiques y que le principe qui place toute la destinée de l'homme dans une suite de jouissances matérielles , tendant sans cesse à multiplier et à exciter ses besoins pour lui procurer le plaisir de les satisfaire, doit nécessairement amener l'égoïsme, l'abus des richesses, la corruption des mœurs. Dàbs cet ordre de choses , le luxe excessif n'est pas seulement le danger de la société ; il est le but , on pourrait presque dire l'expression de la société elle-même. La théorie de civilisation , fondée sur le spiritualisme chrétien , conduit au contraire au goût des jouissances délicates, à un bien-être progressif , à une aisance plus généralement distribuée , et autorisant l'usage utile et modéré des richesses, en proscrit totalement l'abus.
La philosophie voltairienne devait préconiser le luxe. Il n'est personne qui ne connaisse ces vers où se résume à cet égard ki pensée de l'auteur du Mondain.
« Sachez surtout que le luxe enrichit Un grand état, sMl en perd un petit.
Cette splendeur , cette pompe mondaine , D'un règne heureux c'est la marque certaine. Le riche est fait pour beaucoup dépenser.
Le bon Lafontaine , un peu philosophe aussi à la ma^
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nière de Voltaire , quoique bien autrement moral, avait dit avant lui :
La Uépublique a bien affaire De gens qui ne dépensent rien.
Je ne ^is d'homme nécessaire Que celui dont le luxe épand beaucoup de bien.
C'est dans cette persuasion» ou sous ce prétexte, que les philosophes modernes avaient attaqué la morale du christianisme comme s'opposant , par la prohibition du luxe , à la prospérité des états et au soulagement des classes pauvres. Pour être justes et conséquens, ib auraient dû alors , faire grâce an luxe de la cour et de quelques membres du haut clergé. Mais à leurs yeux , rien de bonne pouvait provenir de deux classes odieuses. Pour nous, nous aurons plus de justice. Nous blâmons d'abord le luxe excessif, dont certains ecclésiastiques ont pu donner autrefois lexemple doublement funeste par le caractère dont ils étaient revêtus. L'emploi de leurs grandes richesses était formellement indiqué par leur origine. Le soulagement des pauvres, les fondations de charité et d'enseignement religieux, la splendeur des temples, toutes les bonnes œuvres réclamaient ce qui n'était pas rigourcusonent exigé par les convenances du rang et de l'époque. Nous reconnaissons combien l'usage opposé des revenus ecclésiastiques devait paraître abusif et répréhensible. Mais en môme temps, nous exposerons clairement les doctrines du diristianisme sur la question du luxe. On verra qu'il n'a jamais, comme le font les économistes et les philosophes, confondu l'abus avec l'usage raisonnable et utile des richesses.
Suivant les théologiens , le luxe n'est blâmé et réprouvé que lorsqu'il devient un abus des dons de la Providence ; lorsqu'il étouffe le sentiment de la charité , de la probité
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et de la justice , et nuit par conséquent au bonheur des direrses classes de la société. Le christianisme consetile, à la vérité , les sacrifices et la pautreté spirituelle^ mais c'est un conseil et non pas uii précepte. Les privations ordonnées par Téglise , n'ont rien qu'une saine économie poli- . tique puisse faire envisager comme nuisibles au développement de Taisance et du bien*ètre qui amène un luxe raisonnable , général et progressif.
M. Tabbé Bergier, auteur du Dictionnaire de théologie, a parlé du luxe avec beaucoup de vérité et de sagesse. Nous citerons quelques-unes de ses réflexions sur ce sujet.
« Il est aisé de voir , dit-il , que si les grands employaient à soulager les pauvres ce qu'ils consomment en folles dépenses 9 le nombre des malheureux diminuerait de moitié. Mais l'habitude d'un luxe excessif étouffe la charité et rend les riches impitoyables. Une fortune qui suffirait pour subvenir à tous les besoins de la vie , ne suffit plus pour satisfiiire les goûts capricieux que le luxe inspire. Les besoins factices croissent avec l'abondance. Il ne reste plus de superflu à donner aux pauvres. On ne pense plus à la leçon de saint Paul : Que votre abondance supplée à Tinsuffisance des autres y afin de rétablir l'égalité. »
« Ceux mêmes qui ont voulu faire l'apologie du luxe , sont forcés de convenir qu'il amollit les hommes , énerve le courage , pervertit les idées , éteint les sentimens Xhofor neur et de prdinlé -, il étouffe les arts utiles pour alimenter des lalens ftîvides -, il tarit la vraie source des richesses en dépeuplant les campagnes-, il met dans les fortunes une inégalité monstrueuse , rend heureux un petit nombre aux dépens d'un million d autres ^ il rend les mariages trop dspendieux par le faste des femmes , et multiplie les célibataires voluptueux et immoraux. En donnant aux richesses un prix qu'elles n'ont point , il a ôié toute considération à la probité et à la vertu -, il rédifit la moitié
d'une nation à servir Tautre , et produit à peu près les mêmes désordres que Fesclavage chez les and^is. » « Lorsque , chez une nation , le luxe est poussé à son comble , on ne peut plus supporter la morale chrétienne : on se retranche dans Fépicuréisme spéculatif et pratique pour justifier Texcës de sensualité auquel on se livre ^ mais alors ce sont les mœurs publiques qui pèchent et non TEvangile. »
t( La vertn^ c'est-à-dire la force de Tàme^ peut-elle se ^trouver dans un homme énervé par le luxe et par la mollesse? Les philosophes , même païens 9 ont jugé ce phé* nomène impossible. »
(( Les Pères de TEglise n'ont rien rabattu de la sévérité des maximes de TEvangîle. On tes accuse de n'avoir pas su distinguer le luxe d'avec l'usage innocent qu'on peut faire des commodités de la vie , surtout IcNrsque la coutume y attache une sorte de bienséance par rapport aux personnes d'une certaine condition. Mais les censeurs des Pères sont-ils eux-mêmes fort en état de tracer la ligne qui sépare le luxe innocent d'avec le luxe condanmable? Ce qui était luxe dans un temps n'est plus censé l'être dans un autre. Lorsqu'une nation est dans la prospérité et dans l'abondance, par le commerce ou autrement, les commodités de la vie se répandent de proche en proche en se communiquant des grands aux petits. Parmi nous, les citoyens les moins aisés vivent aujourd'hui, surtout dans les villes, avec plus de commodités que Ton ne faisait il y a un siècle : ce qui était alors regardé comme un luxe et une superfluité , est censé à présent feire partie du nécessaire honnête. La plupart des choses dont l'habitude nous fait un besoin, seraient un luxediez les nations pauvres. Pour savoir si les Pères ont outré les choses , il faut donc comparer leur siècle avec le nôtre , le degré d'abondance dont nous jouissons aujourd'hui avec
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celui qui régnait alors. Qtii s'est donné la peine de faire cette comparaison (I) ? »
On Yoit^ par^ Topinion de Tun des membres les plus éclairés du clergé catholique > que la religion chrétienne est bien loin de ccmfondre Tusage avec Fabus y et surtout de s'opposer aux progrès. Le christianisme a dû proscrire cette cupidité insatiable d'or et de sensualités qui conduit aux plus grands crimes ^ il a dû placer la destinée suprême de l'homme dans une sphère plus noble et plus vaste que celle des plaisirs matériels.-, mais , faisant la part de la double nature de l'homme, de ses besoins et de sa faiblesse , il a permis d'y subvenir avec modération , avec sagesse 9 avec équité^ et, par une loi que l'on n'a pas assez étudiée, cet usage religieux des biens de ce monde est le plus sûr moyen d'en accroître la production et d'en faire jouir tous les membres de la grande famille humaine.
(i) La vëritë de ces observations est très bien dëmontrëe dans le passage saivant de Forbonnais :
n »*^ LMdëe du luxe n^est que le rapport d'une comparaison. »
« a*^ Cette comparaison sera, établie partout où il y aura des hommes réunis on société. »
« 3** Si le luxe était restreint dans une société , ou s'il venait k diminuer, elle ne posséderait que le nombre d^ouvriers nécessaires au travail, soU des terres , soit des commodités permises ou en usage. »
« 4*^ L'émulation se réveille entre les citoyens , en raison dés progrès du luxe. »
« Le Une des laboureurs est inséparable du luxe des grands et de tous ceux a qui Tordre public accorde un rang distingué , puisque c^est à eux que les terres appartiennent. En général , de TinégaVité des hommes, soit des conditions, soit du cÀté de l'industrie, résultera toujours un- luxe quelconque. »
« Ce luxe porte en loi la. source de plusieurs Avantages, puisqu'il. réveille Témulation entre les hommes, et qu'il procure une subsistance aux pauvres. »
<r Si le luxe n'est pas général , s'il n'est pas le fruit de Taisance nationale, on verra naître en même-temps que lui des désordres capables dé détruire le eorps politique ; mais on ne pourra les reprocher au luxe , comme on ne peut attribuer à une glace la laideur d'un objet qu'elle représente. U y a un principe utile dans le luxe , comme il y a des principes destructifs. » (Forbonnais, Elémens de Commerce).
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L'un des rédacteurs du journal destiné à la propagation des doctrines du saint-simonisme (Iç Globe) a proposé et résolu négatiyeinent la question de savoir si une soeieié gui fuivrait la loi chrétienne n'arriverait pas au plue grand perfectionnement poeeible, «Cette société, dit-il, n'aurait ni luxe , ni jouissances matérielles -, car elle serait sans consommation , et partant sans industrie. » On doU opposer à un jugement si formel les observations remar- ^ quables d une feuille consacrée à la défense des véritables princ^es de la civitisation (1).
« Nous remarquerons d'abord que , sous le rapport religieux y politique , moral et intellectuel , le Globe ne fait aucune objection sur le perfectionnement des sociétés cbrétiennes. Bossuet dit a que les devoirs des gouvernemens chrétiens sont de retulre la vie plus commode et les peuples plus heureux. » Ainsi, tout ce qui est de Tintérêt public demande le plus grand développement des facultés industrieuses de Thomme. »
« Lorsque le Globe reproche au christianisme de ne comprendre qu une partie de Dieu , et de faire abstraction de tout Tunivers matériel pour sacrifier tout à Tcsprit, le Globe ne comprend pas le christianisme. Le christianisme ne détruit rien dans Thomme , mais il y règle tout -, il ne condamne pas les choses , mais seulement Tabus qu'on en peut faire contre soi-même et contre les autres *, il n'y a pas une des passions de l'homme qu'il ne régularise et qu'il n'anoblisse : quant à cette idée que les interdictions font le mal , nous défions le Globe de ne pas faire aussi des prescriptions et de ne pas créer le mal. »
K Reste donc la question principale , celle de savoir si la société chrétienne est favorable ou nuisible à l'industrie -, mais il nous semble que l'état de civilisation qui marche depuis di\-huit cents ans sous l'empire de la sodété chré-
f i) I n Gaz» lie de Frnncf.
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lîeiiiie y readrait cette discussion dérisoire si Ton Toulait comparer an peuples chrétiens Tindustrie des peuples musidmans qui ont semblé le plus accorder aux jouis* sauces des sens. Le Globe devrait réfléchir qae y quand on se livre au penchant des sens , il n'y a plus de travail. Le christianisme a donc tout fiedt pour l'industrie en fiûsant du travail la première loi de l'homme et en plaçant la paresse au rang des péchés capitaux. »
Le Globe lira sans doute avec plaisir le passage suivant qoe Bossuet adressait à un prince chrétien : « Il faut prendre un soin particulier de cultiver la terre et d'entretenir le pâturage des animaux suivant cette parole de l'Ecritnre : Ne néglige paitU les ouvrages, quoique laborieuse, de la cafnpagne, ei le labourage que le Très-Haut a eréé. Et encore : Prenez garde à vue beeUaux , ayez soin de lee bien eonnattre ; considérez vos troupeaux. Le prince qui veillera à ces choses rendra ses peuples heureux et son état florissant. On est heureux lorsqu'on voit sous les bons rois la multitude innombrable du peuple -, mais voici le comble de la félicité et des richesses -, c'est que tout ce peuple mangeait et buvait du fruit de ses mains , et chacun, sous sa vigne et son figuier, était en joie. La joie rend les corps sains et vigoureux. Un peuple triste et hinguissant perd courage et n'est propre à rien. La terre même se ressent de la nonchalance où il tombe, et les familles sont faibles et désolées. Sous un prince sage, l'oisiveté doit être odieuse. Il fau( se souvenir de cette loi : Qu'il n'y ait point d^indigent ni de mendiant parmi nous. Mais, pour ôter la mendicité, il faudrait trouver des moyens contre l'indigence. Concluons donc , avec le plus sage des rois : La gloire du roi est la dignité et la multitude du peuple -, sa honte est de le voir amoindri et diminué par sa faute. »
Non seulement le christianisme excite et favorise l'industrie^ mais il renferme encore la source du beau dans
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les arts de rimagination qui procurent à rhomme tant de nobles jouissances, et il les associe au culte de la vertu.
f( Les monuuiens remarquables des sociétés chrétiennes (dit encore la feuille que nous Tenons de citer) sont empreints d'un caractère de grandeur et d'élévation qui a exigé l'application de tous les arts libéraux et mécaniques. La construction du temple de Salomon fut pour les Juifs Père de la navigation, du commerce et des arts : les siècles de Léon X et de Louis XIV ont produit la gloire des Raphaël, des Michel-Ange , des Lesueur, des Mansard, des Lenôtre , etc. Les auberges des pauvres , en Italie , sont des palais où se déploie la plus grande magnificence. Pour le christianisme , le luse se réfugie dans la eharité. Ce n'est pas seulement dans les conquêtes de Flnde que peut se justifier le mot sublime de Fénélon , en parlant de François-Xavier et d'Alexandre : « La charité ira plus loin i/ue F orgueil. »
Si Ton veut maintenant apprécier l'état de dégradation où tomberait la société , si elle adoptait les systèmes des apôtres de la civilisation matérielle , on en trouvera le tableau dans le morceau suivant , qui nous a paru frappant de vérité et de ressemblance.
« Observer, analyser, mépriser, puis enfin laisser tomber en ruines, et même détruire au besoin ce qui est beau , sous prétexte d'en employer les débris pour en faire quelque chose à'uiile , telles sont les dispositions les plus constantes de certains esprits de notre époque et les causes de la barbarie qui en résulte. »
c( Avec les restrictions matérielles que Ton met maintenant au mot utile.^ tout monument d'architecture , par exemple, qui ne rapporte pas en location ou par son usage rintérêt de l'argent que l'on a employé à le construire, est jugé inutile^ en sorte qu'à l'exception des salles de théâtre , des bourses , des marchés , des abattoirs et de
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quelques édifices de cette espèce , sur lesquels le gouvernement et les particuliers peurent faire des spéculations lucratives, on n'élèvera plus, grâce à la perfection toujours croissante des budgets et à la rage de Futile, aucun monument religieux, consécrateur ou tri(»npfaaL »
(( Les économistes , les préconiseurs de Futile, les barbares de nos jours enfin , secs et invariables comme une addition, démontrent qu'en démolissant les cb&teaux et en défiichant les parcs , on gagnerait , outre le prix des réparations et de Fentretien , celui des matériaux et du terrain, sans p)réjudice de la valeur nouvelle que la terre cultivée ne manquerait pas d'avoir. Telle est Fopinion des Gincinnatus de nos jours. Quant aux amateurs plus modérés de V utile, ils se contenteraient de faire des crêcbes pour les botes à cornes de toute espèce à Fontainebleau et à Rambouillet, et d'établir une filature de coton dans la grande galerie de Versailles. En somme , Fidee dominante des uns et des autres est d'anéantir le luxe , et par conséquent les arts, comme chose superflue, pour faire fleurir excluûvement les métiers utiles. Du temps qui court , tout ce qui ne se mange pas , tout ce qui ne peut être toisé , pesé et jaugé , n'est pas réputé utile. »
<( Ce qui caractérise les animaux , c'est que le moment présent et tous les besoins les plus grossiers qui s'y rattachent les occupent sans cesse exclusivement. L'homme, an contraire , a cela qui le distingue , que du présent où il est placé comme sur un point élevé , il jette sans cesse ses regards sur le passé et vers Favenir. La vie véritable de l'intelligence humaine réside dans les souvenirs et dansFespoir : entre ces deux infinis, le présent n'est plus qu'un point pour une flme élevée. Tout homme donc qui, dédaignant ce qui a été et ce qui sera, n'est constamment occupé que de ce qui est et de ce dont il a besoin , se rapproche de Fanimal \ il devient barbare -, il n'a d'autre peu-
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sée y il n'a d'antres goûts qae cmil qoi le ramènent a ee qui lui est matéridlement ntile (1). >i
Et en effet , A jamais les têtiUêairêt , nouyelle secte prodaite, comme les sainto-simoniens, par réconomie po» litiqne anglaise et ses théories de dviiisation ^ Tenaient jamais à régler les destinées de notre belle France , noos conseillerions fort h tons les hommes de génie de fiiir cette terre y jadis lenr noUe et constant asile. DéponiMée de ses monnmens » de ses musées , dH ses biUiadièqacs , la France , aujourd'hui Torgueil de TEurope , la reine de la civilisation , couY^te al<»rB d'ateliers et de fabriques , ne présenterait guère qu'un peuple de tisserands ou de moteurs de machines » en proie à la faim et à la misère y et, pour chefe suprêmes de cette nouvelle société , quelques entrerpreneurs d'industrie. Il y aurait, certes, un peu loin de cette France à la France de François I^r, de Louis XIV , de Napoléon et de Charles X : c'est ainsi pourtant que voudraiont nous la fiiire les utilitaires.
Ce n'est pas que l'économie politique anglaise désapronve nullement le luxe excessif sous le riqpport moral et cliari*tabie ; au contraire , elle l'encourage même dans son prin^ cipe : le seul reproche qu'elle trouve à lui adresser, c'est de faire tort à des dépenses mieux entendues.
« Il ne convient pas , dit M. J.-B. Say , de proscrire des superfluités lorsqu'il ne résulte de leur usage aucun inconvénient pour la santé, ni pour la prospérité publique. Pourquoi alors se priver de ce qui fait plaisir? Une jouis* sance n'est à blâmer que lorsqu'elle n'est pas proportionnée à ce qu'elle coûte, et lorsqu'elle pourrait être remplacée par une jouissance supérieure qui ne coûterait pas plus. »
Cependant M. Say et la plupart de ses discales flétrissent du nom d'improductives les consommations superflues des gens riches.
(i) De la Bftrhaiic de ce t4împ.«i (Delcclujr , Livre des Ccnl-ua).
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Adam Smidi a proscrk le luxe, et pourtant, de sa théorie ressort la nécessité et Téloge du luxe lui-même. En effet , une production illimitée appelle incessamment une coBfiomniati(» qui lui corresponde : les besoins ordinaires de la yie étroit bornés , il Datut donc exciter des be* soins factices, de nouyeaux goûts et par conséquent une sensualité poussée à son plus haut degré dans toutes le» classes de la société. Gomment concilier une telle théorie atcc la prohibition au luxe ?
Il est facile de voir que tout est confusion , erreur et contradiction dans cette doctrine de Fécole anglaise. Hais non seulement tout est ùmx , mms encore tout est dangereux 9 car elle tend à produire d'un e6té le hixe le plu» excessif, et de Tautre la misère la plus profonde et la plua redoutable.
£n effet , lorsque le matérialisme , appliqué à la civilisation sociale, &it naître chez tous les hommes la soif de^ richesses et des jouissances sensuelles, ce besoin s'accroît à proportion des moyens que Ton a de le satisfaire. Il est naturel de penser qu'il sera encore plus vif chet les ri-* ches , chez les détenteurs de grands capitaux , chez les entrepreneurs de l'industrie que chez de pauvres ouyriers. Or , les premiers sont réellement les maîtres absolus des classes qui ne possèdent que leur travail. S'ils ne voient en elles que des instrumens destinés à les enrichir, il est évident qu'ils ne laisseront à l'ouvrier que la part la plus minime dans les bénéfices de la production. Cela est logique dans la morale des intérêts matériels qui ne cou** naissent ni le mérite de la charUé ni celui des sacrifices. Ils auront donc de quoi satisfaire les besoins d'un grand luxe , et sans doute ils ne s*y refuseront pas.
Les ouvriers, cependant, auront été a leur tour stimulés à augmenter leurs jouissances , et , d'un autre côté , ils recevront à peine de quoi se procurer le simple nécessaire.
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N*aura-i-on pas créé pour eux le supplice de Tantale ^ et qui peut garantir qu'ils sauront toujours le supporter patiemment?
Si les hommes du matérialisme yeulettt conserver leurs richesses et leurs jouissances , nous leur conseillerons de garder leurs doctrines pour eux-mêmes et de laisser du moins aux pauvres la morale religieuse. Aux premiers elle sera une garantie et la plus sûre de toutes^ aux autres une consolation qu'il est aussi imprudent que barbare de chercher à leur ravir.
L'école économique chrétienne , plus fidèle à ses principes y proscrit le luxe excessif comme nuisible à Tordre social autant qu'à la morale. Mais elle approuve le luxe raisonnable produit par une aisance répandue progressivement dans tous les rangs de la société et qui promet à chacun de jouir d'un bien-être plus grand dans sa condition. Cette aisance est le fruit du travail honnête réuni à la charité ; elle résulte d'un système d'industrie tendant à répartir les profits du travail d'une manière plus juste , et à faire disparaître la trop' grande inégalité des conditions humaines.
C'est par ce système et non pas par la concentration des richesses et de leur usage immodéré dans les mains de quelques individus, que la société tout entière arrive à un plus haut degré de civilisation et de bonheur , et voit se développer rintelligence et le sentiment de la diguité de l'homme. Ainsi, le luxe excessif et dommageable ressort du matérialisme : le luxe innocent , celui qui appartient & tous, découle de la théorie religieuse.
D'accord avec Thumanité et la raison , l'école économique chrétienne approuve le luxe d'une consommation utile aux ouvriers du pays (i). Il est bon , dans l'intérêt
(i) <' L^exemple du luxe au plus haut degr4, et même au ridicule , e«( dans la cherté cxcc«sive de quelques denrëes que Thommc somptueux étale avec profusion dans un repas dont il veut faire consister le mérite dans la
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public 9 que chacun fiisse la dépense que sa fortune lui permet. Mais, avant tout, comme on Ta si bien dit : le In^e
rtretë. Pourquoi se récrier «ur celte folle dépense? Cet argent, gardé dans son coffre , serait mort pour la société. Le jardinier le reçoit. Il Ta mérîfd par son travail excité do nouveau. Ses enfans, presque nus, en sont habillés ; ils mangent du pain abondamment , se portent mieui et traTaillent avec une espérance gaie. Il ne servirait aux mendians qu'a entretenir leur oisiveté et leur sale débauche. A Dieu ne plaise que nous voulions mettre un tel emploi en parallèle avec les grands motifs de la charité qui donne aux pauvres honteux et aux hôpitaux. Tout le reste disparaît devant cette vertu , la plus grande àt» vertus , toujours accompagnée de la justice et de la bienfaisance. Mais nous Pavons déjà dit : les hommes se conduisent rarement par la religion ; c'est \ elle de tlicher de détruire le luxe , et c'est à Tétat à le tournera son profit. Et lorsque nous avons parlé de vaines déclamations, ce ne sont pas de celles de la chaire, mais de celles qui nous sont communes avec les païens. »
« Le paysan trouve du luxe chez le bourgeois de son village, celui-ci ches l'habitant de la ville voisine, lequel se regarde comme grossier, par rapport à l'habitant de la capitale plus grossier encore devant le courtisan. » Melon (Essai sur le commerce.)
« L'argent versé entre les mains àeê ouvriers et des marchands est plus utile au pays que celui accumulé dans un coffre- fort ou versé chez un banquier. C'est le mouvement du numéraire qui fait vivre le peuple, et non son emploi a l'établissement de machines destinées à économiser les bras, ou avec l'agiotage infâme auquel il ne sert que trop , quand il est livré entre les mains des grands spéculateurs. »
« C'est la différence de fortune qui commande le luxe \ c'est elle aussi qui impose k une seule personne l'obligation de consommer ou de faire consommer, à ses frais, par ceux qui l'entourent, autant que deux, que quatre , que dix , que cent autres , c'est-k-dire de mettre deux, quatre, dix ou cent familles en état de consommer , après qu'elle leur a payé leurs marchandises avec l'argent qu'elle possède. La différence de fortune existe ; elle est nécessaire , comme cause du travail et de l'émulation , bases de l'ordre social. Le luxe comparatif, qui n'est que le paiement comparatif d'une plus grande somme de salaire , est donc indispensable pour soutenir le travail de ceux qui produisent. Il faut que la consommation ait lieu proportionnellement à la richesse. Les caisses d'épargnes sont sans doute d'une très grande utilité ; mais on n'économise que lorsqu'on a un salaire plus que suffisant pour vivre. Il faut donc commencer par mettre les ouvriers à por«< tée de gagner de tels salaires. » M. le baron de Morogues (de la Misère des Ouvriers).
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dn chrétien se réfugie dans la charûé. Ces pA^le» peuvent résumer tous les principes de l'économie politique chrétienne à Tégard du luxe. Devoirs , morale , distribution des richesses , civîKsation , splendeur même des nations 9 tout est exprimé dans une seule ligne : tant la vérité est toujours simple et féconde !
CHAPITRE XIX
DE l'iGNORATVGB ET DE l'IMIIO&ALITÉ DANS LES CLASSES INFÉHIBURES.
On demanda «ooTent k quoi âge doit commencer réducation rcligiense ? — > Av«c la vie.
( L^abbé Legris Do val. )
Dans le travail dépouillé d'intelligence , d'honnêteté , de verto , on ne peut pins retrouver Imstrament admirable que la Providence avait accordé k Thomme pour Taider à traverser sûrement la phase terrestre de sa destinée. ^
Qn'est^^, en effet , qn'un ouvrier sans instruction ^ vf ^^ ^'' sans probité^ sans bonnes mœurs ^ sinon une machine brute ) soumise i des besoins qu'il lui faut incessamment satisfaire et qui subsistent , alors même qu'elle est oisive ou devenue impropre à aucun usage P
Chez l'ouvrier ign<want et immoral ^ l'intelligeiice s'é«teint bient6t , faute d'exdiation et d'exercice. Tout finit par se réduire pour lui à la végétation de la vie physique. Sans prévoyance pour le lendemain , il consomme au ca>* baret et dans des lieux de débauche les modiques profits du jour on de la semaine. S'il se marie , il obéit aveuglément à un instinct brutal et désordonné. S'il a une famille, il la négligé ou Tabandotine comme une charge onéreuse. Obligé à des travaux sédentaires et quelque*
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fois excessifs , ses forces ^ qae l'intempérance' contribue encore à épuiser, s'affaiblissent de bonne heure. Une vieillesse prématurée le prive de travail, et, par conséquent, de subsistance. Alors , si un hospice ne le reçoit , si la charité ne le découvre , la mendicité , le crime ou la mort deviennent ses seules ressources. Ses enfans ne lui rendront pas les services que lui-même n'a pas rendus aux auteurs de ses jours. Ceux-ci Pont précédé , les autres le suivront dans ce dernier degré de la misère -, car c'est ainsi que l'indigence se transmet pour tout héritage dans les familles d'ouvriers que le système actuel d'industrie laisse en proie à l'abrutissement de l'intelligence et à la dépravation des mœurs.
C'est précisément parce que le régime actuel des manufactures assimile les ouvriers aux machines , qu'il est de l'intérêt de l'ouvrier d'être adroit et éclairé. Un ouvrier est d'autant plus indépendant qu'il est plus habile dans sa profession (car alors les salaires sont plus élevés, la demande de son travail plus considérable) et peut trar vailler pour son compte personnel, sans se soumettre au joug despotique des entrepreneurs d'industrie. Il doit donc s'efforcer d'acquérir de l'adresse , de l'augmonter , de la conserver. Qr , l'adresse consiste dans la facaké de manier les outils de façon i opérer le mieux et le plus vite possible , c'est-à-dire dans le pouvoir de la ;nain exercée par le travail et dirigée par l'inteUigence. Pour augmenter son adresse , il ne suffit pas seulement que rouvrier travaille , il faut qu'il réfléchisse , qu'il observe, qu'il compare, qu'il lise , qu'il étudie ^ il faut , en un mot, qu'il acquière tonte l'instmction que comporte l'exercice de son art.
Ce n'est pas seulement en perfectionnant son intelligence, que l'étude augmente l'adresse et l'habileté des ou* vriers ^ elle l'augmente encore en lui faisant connaître des moyens, des procédés nouveaux employés dans d^utreâ
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eonlTiées et meiUeurs que ceux puisés dans Tapprentissage. « La lecture des bons livres , a dit un savant ami des ouvriers j apprend plus de choses qu'un tour de France. »
Mais rinteliigence et l'adresse ne suffisent pas encore à l'ouvrier. Il faut qu'il possède la bonne santé , la force de corps qu'exige sa profession. Or c'est par l'execdce^ la propreté et surtout par une vie régulière et sobre que s'acquiert, ^oe s'accroît , que se conserve la force corporelle. La tempérance est évidemment la vertu que la raison prescrit le plus impérieusement à l'ouvrier. Celui qui s'adonne à l'ivrognerie , au libertinage , aux dissipations de toute sorte , voit détruire miséraMement; sa santé; aussi bien que le produit de son travail , son intelligence, comme son aptitude aux arts mécaniques. Enfin ce n'^st pas tout encore que d'être adroit y intelli- {^ent; laborieux et tempérant , il faut que l'ouvrier soit x>rdonné et économe. Le travail sans l'épargne ne peut assurer l'existence de l'ouvrier en cas de maladie et d'infirmités, lorsque la famille s'augmente ou que la vieillesse approche. Donc l'ouvrier , pour éviter l'indigence et en préserver sa famille , doit être instruit , laborieux , tempérant, économe.
Mais qui lui donnera ces qualités rigoureusement nécessaires?
L'économie politique anglaise répond que l'excitation au travail par l'attrait des jouissances matérielles , suffitt seule pour engager l'ouvrier à acquérir les conditions de son aisance et de son bonheur ^ il ne lui faut qu'une édu-cation induêtrieUe. «
L'économie chrétienne , au contraire , ne trouve toutes ces conditions que dans une éducoHon rdigieuêe.
Examinons de nouveau les deux théories et leurs conséquences.
On sait que Smith avait refusé à l'intelligence hi por-
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don honorable qui lai appartient dans l'industrie ^ en flétrissant du nom à'impradueftfy tout travail qui n'est pas exclnsiyement matériel dans son action ou dans ses produits. Cette erreur , qui a dA surprendre de la part d'un esprit aussi élevé , ne pouvait manquer d'être combattue. Aussi les écrits de M. J.-B. Say et de la plupart des économistes modernes ont fait justice aujourd'hui d'un système qui conduisait trop évidemment à la dégradation de la plus noble des facultés humaines et & l'abrutissement complet des classes ouvrières. Mais en rétablissant l'intelligence dans son rang d'utilité , les économistes de l'école anglaise ont méconnu à leur tour l'influence de la vertu sur la destinée des hommes. L'intérêt matériel de Touvrier leur paraît suffire pour le guider dans les voies de la prévoyance , de l'économie, de la tempérance, et , pair conséquent , d'une aisance progressive. Exciter cet intérêt en créant de nouveaux besoins, faciliter l'industrie de l'ouvrier par la propagation des lumières industrielles , tels sont , pour eux , les uniques élémens de la solution du problème.
On aperçoit encore sans peine , dans cette application de la théorie anglaise, les graves erreurs et Tignorance de la nature réelle de l'homme que nous avons si souvent fait remarquer ailleurs. Le loisir, le repos , sont, en effet , des besoins naturels à l'homme physique comme à l'homme intelligent, et pour lesquels il est disposé à sacrifier beaucoup d'autres jouissances lorsqu'elles doivent être achetées au prix d'un travail excessif. L'économie, la prévoyance , exigent d'ailleurs un sacrifice toujours plus ou moins grand des jouissances présentes. Or, comment obtenir ce sacrifice , comment le concilier avec ce besoin de bien-être matériel que l'on cherche incessamment à exciter ?
D'un îînfre cAlé, le système actuel de l'industrie manu-
LIVRB I. 485
factarière éUnt Jbasé sur la concurrence universelle et toadant à concentrer les bénéfices dans les mains des eutrepreneurs, les ouvriers se trouvent soumis à une condition tellement précaire que toute idée de prévoyance et d'économie doit disparaître à leurs yeux par llmpossibilité de la réaliser^ car le loisir employé à développer leur intelligence 9 serait on vol fait au travail qui & peine les nourrit.
Dans une telle situation, et en Tabsence de toute morale religieuse y Fouvrier qui ne connaît que le moment présent , qui ne voit , dans une destinée bornée à la vie terrestre, d'autre bonheur que de satisfaire autant et aussi souvent qu il le peut, le besoin des jouissances qui se trouvent à sa portée , cet ouvrier vivra au jour la journée, dépensera ses modiques épargnes au cabaret , négligera le soin de sa famille , cherchera dans le travail de ses enfans une ressource pour vivre , et , s'il le peut , pour ne pas travailler. Et celui qui s'abstiendrait des cabarets , qui vivrait dans Tintérieur de sa famille, et trouverait, dans sa sobriété, de quoi exister sans contracter des dettes, celuilà serait un rare phénomène et passerait sans doute aux yeux de ses compagnons ponr une dupe digne de pitié. Car dans Tordre social créé par le matérialisme , Thomme qui ne se procure point tous les plaisirs qu'il peut obtenir sans s'exposer au châtiment des lois humaines , n'est au fond qu'un véritable imbécille.
Quelle est , au contraire , la perspective que la théorie chrétienne montre à l'ouvrier religieux ?
Celui-ci, par vertu , plus encore que par intérêt , sera l'ami du travail, de l'ordre , delà firugalité. Accomplir ses devoirs de fils , d'époux , de père, de citoyen, de chrétien sera le but auquel il tendra sans cesse. C'est pour l'atteindre qu'il cherchera à développer son intelligence, à conserver ses forces , i acquérir de Thabileté , k faire des épargnes. Plein de respect pour lui-même comme pour les antres , il sera aride d'une bonne renommée , car il saura très
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bien que l'estime et la confiance se donnent plntAt à la probité qu'à Tbabileté sans yertus. Si ses travaux prospèrent , il s'élèvera avec joie à un degré de plus dans Téchelle sociale *, s'ils le laissent dans la médiocrité , dans l'indigence môme y il ne murmurera point y car il saura aussi que cette vie passagère n'est qu'une épreuve et que hi pauvres entretit plus aisément au royaume éêemel que les riches dont la récompense est en ce monde. ' C'est ainsi que par Fenchaînement des idées les plus simples y on est amené à reconnaître que l'instruction y l'intelligence y l'adresse y la santé et l'économie, conditions nécessaires de l'amélioration des classes ouvrières , découlent d'une source unique, le sentiment religieux, et que ce sentiment doit se puiser , se fortifier et se conserver dans une éducation véritablement religieuse. Toute l'économie sociale repose donc sur l'éclj^cation et la religion.
L'économie politique anglaise n'a pas méconnu sans doute les dangers funestes de l'immoralité et de l'ignorance dans les classes ouvrières. Elle voit y comme nous , que l'ignorance y l'imprévoyance y la débauche et la misère se tiennent en quelque sorte par la main^ elle veut en garantir les ouvriers *, mais ses remèdes sont nécessairement impuissans lorsqu'ils ne sont pas dangereux. L'immoralité et l'ignorance sont les conséquences inexorables d'un système fondé sur le matérialisme. L'éducation industrielle , si elle n'est en même temps morale , ne fera que développer les mêmes vices y seulement ils seront, peut-être , moins vulgaires et moins grossiers.
Les écoles du peuple , telles que les conçoit l'économie anglaise , donnent promptement aux enfans , il est vrai , la clef des sciences. Leur but principal est de leur fournir les moyens de savoir de bonne heure lire, écrire , calculer et de pouvoir se livrer bientôt avec quelque profit, à un travail mécanique. Les parens obtiennent ainsi Favantage de ne pas supporter long-temps la dépense de
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rinstractioii élémentaire et de retirer plutôt quelques bénéfices du travail de leurs enfans^ Mais cet avantage est-il réel ? est-il sortout durable et désirable ? • Dans Tétat actuel de l'industrie , et d'après les. principes économiques anglais , il est difficile qu'un enfant , obligé de travailler de toutes ses forces pour gagner un chétif salaire, puisse trouver le temps de perfectionner et d'appliquer son instruction. Quelques-uns , plus intelligens et plus robustes, parviendront peut-être à sortir de la ligne commune -, mais la masse continuera de se perdre dans cette foule d'êtres condamnés à travailler mécaniquement, à consumer leur jeunesse et leur santé dans des ateliers malsains ou dans des lieux de débauche et d'ivrognerie , et à terminer leur déplorable vie dans la souffrance et la misère.
L'éducation chrétienne, plus lente à*^ la vérité, ne livre pas sur-le-champ ses élèves aux travaux et aux bénéfices de l'industrie -, mais en leur enseignant avec plus de soin ce qu'ils comprendront et appliqueront mieux et n'oublieront pas, elle donne surtout ces principes qui doivent guider l'ouvrier dans la conduite de toute la vie. Elle apprend à être bon fils , bon maître et bon serviteur -, elle recommandé l'ordre , la prévoyance , la tempérance et la bonne direction du travail-, elle cherche à ne livrer son disciple à l'industrie que lorsque le cœur, comme le corps, sont assez formés pour résister aux impressions morales et physiques de cette existence nouvelle. Elle ne néglige pas l'instruction industrielle-, mais elle n'en fait que le complément de l'instruction morale.
Sous le rapport purement économique , l'éducation chrétienne a d'immenses avantages sur toute autre. En effet, ce ne sont pas deux ou trois années de travaux faiblement rétribués , et qui énervent prématurément les forces de l'enfant , qui peuvent jamais dédommager l'in*dividu, la famille et la société des maux attachés à i'affai-
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blissement moral et physique de FouTrier trop prompte* ment Uyré à Tindiisirie. L'enfant , ainsi placé de trop bonne heure dans une carrière qui devient désormais celle de sa vie entière , n'a plus de dioix , plus de liberté , plus d'espoir d'un avenir meilleur. A douze ans , il ne saurait avoir d'autre vocation que celle qui lui est imposée-, à quinze^ il est en état de choisir un métier ou une profe»» sion^ et de se placer avantageusement en apprentissage. Il peut dès4ors échapper à la servitude de la grande industrie dont les principes portent à demander de nombreux troupeaux d'ouvriers disciplinés^ à bon marché. En nous servant des termes mêmes de l'école anglaise y en consentant à ne voir^ dans un ouvrier, qu^un capital ac^ eumuUy il est facile de comprendre que cet ouvrier aura plus de valeur, plus d'importance et plus de rémunération dans le travail, lorsqu'il en aura coûté quelque chose de plus à ses parens ou à l'état pour lui procurer une éducation ou une instruction plus complètes.
Ce sont ces observations , basées sur l'expérience de tous les lieux et de tous les temps , qui ont constamment dirigé les principes du clergé catholique au sujet de l'enseignement populaire dont il n'a cessé de s'occuper depuis l'établissement du christianisme. Sa prudence lui a attiré , entre autres reprodies , celui de s'opposer à la propagation de l'instruction parmi le peuple : nous nous réservons d'j répondre dans la suite de cet ouvrage, et cette tâche nous sera facile^ mais nous devons, dès ce moment, présenter quelques réflexions.
Il est vrai qu'en admettant , dana la pratique et dans le précepte , le principe général de l'utilité et de la nécessité de l'instruction dans toutes les classes, la religion , toujours prévoyante , et ne perdant pas de vue la nature et la destinée de l'homme, a dû considérer les abus qui pouvaient résulter pour Tordre social, de la direction donnée à l'instruction publique. Elle a pensé que la science du bien et
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da mal ne pouvait pas (tre mise k la portée de tous les esprits. Elle a voulu, d abord, répandre la science du bien , c'est-à-dire de la vertu , sûre qu'elle était que de cette science découleraient toutes celles nécessaires et utiles à la société bumaine. Elle s'est donc occupée davantage, par ce motif, de l'éducation morale de Tbomme que de ses lumières , sans prétendre toutefois restreindre celles-ci-, car, à ses yeux, le développement moral se lie aux progrès de Tintelligence. Mais , fidèle à la loi du progrès et en présence de l'inégalité des conditions humaines^ elle a jugé qu'il ne pouvait être favorable au bonheur des individus et i la paix publique qu^un môme degré d'instruction fût donné indistinctement à ceux que séparent divers degrés de travail, de fortune , de situation sociales, et par conséquent de besoins.
M. le baron de Morogues a parfaitement compris la sagesse et la profondeur de ces vues.
c( C'est vers le rapprochement par la création de la richesse nouvelle , et non vers l'égalisation des situations sociales acquises , dit cet écrivain , que le gouvernement doit tendre de plus en plus , à mesure que les idées s'étendant davantage dans les classes inférieures de la société , rapprochent les besoins de ces classes de ceux des classes supérieures. »
« Pour prévenir la nécessité d'un rapprochement trop grand , extinctif de l'émulation à laquelle la société doit ses progrès, il est indispensable que l'inslruclion soit plus étendue dans les hautes classes que dans les classes inférieures, et qu'autant que possible elle soit spéciale aux situations de toutes les familles. Il le faut ainsi, pour que la société reste progressive , parce qu'il est indispensable que les classes inférieures , qui sont et qui doivent toujours être les plus nombreuses , trouvent leur situation aussi heureuse que possible. »
(( L'éducation doit donner aux hommes les meilleurs
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moyen» d'appliquer leurs efforts \ mais , atanf tout, eller doit les accoutumer à trouver le plus possible, dans la rémunération de leur travail, des moyens suffisans pour la satisfaction de leurs jouissances , et, à cause de cela, il ne faut pas que le développement surérogatoire de leurs idée9 étende leurs désirs au point de les rendre malheureux par le perpétuel chagrin de les voir sans cesse non satisftâts{t). l^
Sous tous les rapports , comme on le voit , le système d'éducation et d'instruction du clergé catholique, est, ainsi qu*il devait l'être, en parfaite harmonie avec lar destinéereligieuse et sociale de l'homme.
La philosophie chrétienne omsidérant, avant tout, dansr Fhomme, l'être appelé à une vie immortelle, a placé av premier rang des lumières utiles , celles qui pouvaient le conduire plus sûrement à ce but sacré. De là, l'importance qu'elle a dû attacher au choix des insfituCeurs, à la pureté de leurs doctrines et à la nature des livres mis entre les mains des enfans. Devant s'occuper de former le cœur, avant d'éclairer l'esprit, il était dans l'ordre qu'elle préférât les maîtres les plus vertueux et les plus dignes de confiance, à ceux qui n^auraient d'autre mérite que d'enseigner plus rapidement les* sciences purement humaines. Il était nécessaire, par ce motif, qu'elle formât elle-même de» instituteurs religieux et perpétuels comme les ministres de la religion ^ de là la création de ces eorps enseignans qui ont élevé nos plus grands hommes, et de là, aussi, la fondation de ces modestes instituteurs destinés aux classes inférieures.
Quant aux méthodes d'enseignement, le cierge devait également préférer celles associées aux bons principes et aux bonnes mœurs, à celles qui ne se recommandaient que par une économie de temps et de dépense *, car il ne pouvait envisager un objet aussi grave que l'éducation, comme une entreprise en quelque sorte d'industrie.
(i) De la Misère d4'8 Onvrieiii.
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Oo loi a reproché de n'avoir pas adopté ces méthodes nouvelles si pompeusement prônées d'an côté et si sévèrement proscrites de l'autre par des opinions passionnées. Nous devons dire que sur ce point, les ecclésiastiques éclairés sont demeurés en dehors de ces controverses. Pour eux y toute méthode peut avoir des avantages , pourvu qu'elle ne détourne pas du but important. Il ne s'agit pas, en effet, d'arriver à la course, mais d'arriver sûrement et à temps. Or , le but est de former des hommes vertueux et utiles , des hommes possédant la science du bien et capables de résister à la science du mal. Les méthodes les plus parfaites ne peuvent être profitables qu'entre des mains qui sachent les employer dans ce but.
Quelque estimables que soient les instituteurs primaires laïques, et, de quelques méthodes qu'ils se servent, il est bien difficile que pour eux l'enseignement ne soit pas plus ou moins un objet de spéculation. Livrés aux soins d'une famille , ils sont trop fréquemment distraits de leurs importantes fonctions. Les succès d'une école et d'une méthode tiennent bien souvent à l'homme qui les dirige. Or, si cet homme trouve plus d'avantages dans une autre carrière, il est vraisemblable qu'il la préférera, et l'on ne saurait lui en faire un reproche dans un temps où l'on s'efforce de mettre en quelque sorte l'enseignement au rabais. Un tel système ne présente donc aucune garantie de durée, encore moins de perpétuité. Cependant l'enseignement de l'enfance pauvre méritait de devenir un véritable sacerdoce. C'est cette noble pensée qui a fait naître ces instituts religieux consacrés aux classes indigentes. Là tout est marqué du sceau de la durée , du dévouement et du désintéressement. Rien de plus parfait à cet égard que les écoles des frères de la doctrine chrétienne pour les villes. La nécessité de réunir au moins trois de ces instituteurs religieux dans chaque établissement , rend , il est vrai , la dépense d'une pareille école trop considérable pour la
majorité des petites commuDes. Mais il existe des institutions destinées spécialement aux populations peu nombreuses et qui peuvent fournir à bien peu de frais un maître consacré à cette toudiante missipn. Les services que les religieuses hospitalières et institutrices rendent à renseignement des jeunes filles, donnent la mesure de ceux que Ton obtiendrait ainsi pour Téducation des garçons de la classe ouvrière. Sous la restauration, plusieurs évêques, notamment en Bretagne, s'étaient occupés de fniner, dans leurs diocèses, des écoles normales d'instituteurs religieux. Les événemens politiques ont interrompu leurs travaux et ajourné la réalisation de ces vues évangéliques. On doit le regretter vivement dans Fintérét des classes inférieures.
Lorsqu'il s'agit en quelque sorte de Tavenir de la population pauvre , l'économie dans renseignement public ne saurait être que d'un intérêt secondaire. Mais ici cet avantage ne serait pas perdu. Il est bien certain que Tétat, les communes , les hôpitaux et les particuliers recouvreraient au centuple, par la diminution de Tindigence, les avances faites dans le but de procurer aux classes ouvrières une éducation véritablement chrétienne.
Faudrait-il d'ailleurs des trésors immenses , faudrait-il grossir le budget de l'état pour obtenir les bienfaits inestimables de l'instruction religieuse? Non, assurément, une seule chose serait nécessaire -, mais elle ne peut être remplacée par rien. Cette chose, c'est la liberté d'enseignement accordée à la charité et à la religion, qui , dans une concurrence libre n'ont rien à redouter de leurs rivaux. Que le monopole de l'enseignement disparaisse (I), que le gou-
(t) Co vœu a cté <$ner<>iiiu«mcnt exprimé par M. le baron Ch. Dupin , daHS son ouvrage sur les forces productives et commerciales de la France : « Comment se fait-il que le (léau récent JNm impôt sur Tinstruclion de la jeunesse , établi sous un système de despotisme tt de fiscalité , conception digne de PËropire , nVxoite pas chaque annëe le» réchniatioBs U» plot fortes? Pourquoi Ici représentans de nos intérêts à U Chambre des Pain ,
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Yernement se borne à cette surveillance de police qu'il doil conseryer. Alors se révélera tout ce que renferme de puissance morale et inteUectuelle le christianisme dégagé des obstacles qui Tont entouré jusqu'à ce jour \ alors on pourra apprécier s'il est contraire aux progrès de Taisance, de rindustrie et des lumières. Àlors^ mais seulement alors, il serait possible de répandre Tinstruction dans toutes les classes sans craindre d'ébranler Tordre social par Texplosion de la vanité, de l'ambition et de la cupidité. Ce résultat serait facile avec l'éducation chrétienne, puisqu'elle inspire la modération des désirs , la résignation , l'amour du travail et le respect des traditions paternelle-s. Il faut renoncer à l'obtenir par l'éducation purement industrielle.
Nous avions en France, en 1899, 5,000,000 d'enfans des deux sexes capables de recevoir l'instruction élémentaire , sur environ 80,000 qui pouvaient profiter de renseignement secondaire. C'est environ le 10 i 12 de la population. Sur ces 5,000,000 d'enfans , la moitié seulement étaient envoyés dans les écoles. En Angleterre, à la même époque, sur environ 1,800,000 enfans formant à peu près le 10 1 12 de la population générale, on comptait 1,062,000 écoliers, c'est-à-dire environ les 2|5 des enfans existant dans le
comme a celle des Députes , n^accordcnt-ils pas au frou-verncmont le moyen si désirable d^abandonner pour jamais celle honteuse et pcrtilcieuse rétribution universitaire. Je la regarde comme un des fléaux les plus déplo* râbles qui pèsent sur notre pays ; et je ne laisserai jamais échapper aucune occasion d*cn réclamer la suppression. »
« n faudrait laisser en pleine liberté les hommes de tous les cultes former des étahlissemens religieux sans cesser d'être civils, et civils sans cesser d^éire religieux ; des étahlissemens dans lesquels on inspirât a la jeunesse Tamour de nos lois, le respect et le dévouement pour nos princes , le besoin de Tordre public, les habitudes d'une sage déférence envers les magistrats, et pourtant un juste sentiment des droits qui nous appartiennent, comme enfans égaux d'une même institution politique et comme citoyens d'une grande nation , etc. »
On doit regretter que M. le baron Dupin , depuis qu'il siège a la Chambre des Députés, n*ait pas trouvé encore l'occasion de réclamer la suppression du monopole universitaire et la liberté entière de renseignement.
4dS ÉCONOMIE POLITIOOC CHRÉTIENNE.
royaume (i). En iSSS, on a constaté qn'en France-, les 2|5 du nombre total des enfans de cinq à douze ans , manquent absolument d'instruction , et qu'il existait dans le royaume 299,005 individus très instruits, il,684,6iS sachant lire et écrire et 14,766,270 ne sachant ni lire ni écrire. On voit que nos voisins sont plus avancés que nous quant au nombre d'écoles et d'élèves. Mais ce n'est point ainsi que l'on peut juger de la propagation de l'instruction, et surtout de ses effets. La population est-elle plus heureuse, plus généralement aisée, plus morale ? C'est là la question, et cette question est résolue négativement par la Grande- Bretagne , où les crimes et la misère augmentent chaque jout* d'une manière effrayante. Ce n'est pas assurément à cause de l'instruction trop répandue , mais parce qu'elle manque de sa base morale.
Dans les états héréditaires de l'Autriche, pays catholique^ un large système d'éducation , basé sur les principes religieux , a produit les plus heureux résultats (2). Chaque
(i) M. le baron Dnpia porte à i/i6 seulement le rapport du nombre d^enfans suivant les écoles en Angleterre, à la population en Angleterre, et à i/3o en France. Nous avons suivi les évaluations de M. le comte Aies. Delaborde.
(a) £n Autriche , les écoles sont suivies , selon M. le baron Dopîn , par le treizième de la population totale ; en Hollande , par le douzième ; en Bohème , par le onzième ; en Styrie et en Prusse , par le huitième ; en Portu> gai, par un quatre-vingtième seulement.
Cet écrivain fait remarquer que la Toscane , le Danemarck , le Wurtemberg , la Bavière , la Suède et la Suisse sont beaucoup plus avancées que nous, sous le rapport de l'instruction populaire. « La péninsule espagnole, les provinces musulmanes , le sud de Tltalie , les ruines de la Grèce et les steppes de la Russie sont les seuls états où renseignement soit pins arriéré qu^en France. »
Il attribue cet état de choses a la honteuse et pernicieuse rétribution universitaire qu^il regarde comme un des fléaux les plus déplorables qui pèsent sur notre pays, et il prend rengagement de ne laisser Jamais échapper une occasion d'en réclamer la suppression.
« S^il était possible, dit-il, que les corporations économiques, affranchies de tout motif étranger à leur institut ostensible , donnassent un ensei-
LIVRE I
Tillage a son école, et une amende est imposée au maître qui donnerait de Touvrage à un ouvrier qui n'aurait pas reçu 1 instruction suffisante. On fait circuler, dans les villes et les villages des petits livres moraux à très bon marché, composés avec beaucoup de soin. Ainsi les connaissances utiles ont été propagées dans la classe ouvrière et chez les peuples en général. C'est sans doute à ce système que Fo^ doit attribuer la rareté des crimes qui se commettent dans les provinces dépendantes de la couronne Hapsbourg. On regarde, dans ce pays, comme une année désastreuse, en
gncment qoi marchât avec le progrès de l'eut social , et consentissent à former les jeunes gens aux choses mêmes pour lesquelles ils doivent se consacrer étant hommes, je le dis ouvertement, je les préférerais, et de beaucoup, )i notre éducation fiscale moderne. » (Forces productives de la France. )
M. le baron Dupin paraît être dans Terreur en ce qui concerne PEspagne, où des documens positifs établissent que , grâces aux écoles élémentaires tenues par les ecdësiastiques et les moines , la presque totalité des paysans savent lire, et même écrire et calculer. On a lieu de croire qu'il en est de même en Portugal. Dans le sud de l'Italie, et principalement dans les états romains , le nombre des écoles primaires est très multiplié. Dans les moindres villages, des maîtres payés par le gouvernement pontifical enseignent )i lire , k écrire et k calculer ; de sorte qu'il n'y a pas un seul enfant qui ne puisse recevoir le bienfait de l'instruction. A Rome , les écoles élémentaires gratuites ont été multipliées avec une libéralité extraordinaire. On peut consulter , ^ cet égard , les recherches statistiques de M. le comte do Toumon sur le département de Rome.
Quant )i la Russie, d'après la statistique russe de H. Ziablowzy, il y existait, dans ce vaste empire, en i83i , 6 universités, 4 écoles de première classe , 63 gymnases, 4>3 écoles de district, 718 écoles de paroisses et de villages, et t^o^ pensions particulières. Le gouvernement affectait 2,392,328 roubles k l'entretien des institutions d'instruction publique que fréquentaient environ 80,000 élèves; ce qui ne serait qu'environ i/655 de la population totale, évaluée k 5a,5oo,ooo habitans. Mais il faut remarquer que les seigneurs russes ont presque tous établi des écoles pour les paysans attachés à leurs terres , et qu'ainsi , rinstruction populaire est beaucoup plus avancée qu'on ne peut le supposer , en jugeant l'état de l'enseignement d'après le nombre des institutions entretenues par le gouvernement.
En Turquie, d'après un principe de charité visiblement dérivé du christianisme, l'instruction gratuite est donnée aux enfans du peuple. Il existe, ' a Constantinople seulement , plus de 5oo écoles publiques.
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ce qui concerne la morale publique , si deux exécutions à mort ont eu lieu à Vienne dans Tespaoe d'un an. Cesl un grand exemple de la puissance de Téducation morale.
En France, on allègue contre renseignement donné par des instituteurs célibataires et religieux , Tesprit du siècle 9 la volonté des pères de famille , la nécessité du progrès. On concevrait ces objections , s'il s'agissait d'aocorder le monopole de Tiiistructioii au clergé ou aux corps enseignans*, mais nous ne sollicitons que la liberté pour eux comme pour tout le monde. Le choix des familles indiquera leur véritable vœu, comme il attestera les besoins réels du siècle.
Combien ne voit-on pas , dans le peuple , les parens mêmes les moins religieux, donner la préférence aux écoles chrétiennes sur loutes les autres ? A Tépoque où les écoles lancastriennes étaient devenues une affaire de mode ou plutôt de parti , nous avons vu dos hommes fort prononcés dans Topinion anti-religieuse , et souscripteurs zélés pour les écoles d'enseignement mutuel, envoyer leurs enfans aux écoles tenues par les frères de Saiat- Yon. Interrogés sur cette contradiction manifeste entre leurs actes et les principes , ils nous répondaient naïvement : c( Nous voulons que nos enfans nous respectent et soient soumis à notre autorité (I). »
(i) Voir, lur le mhùt sujet, le chapitre XXII du livre III , le chipiirt Vin du livre IV et le chapitre XIV da livre V.
CHAPITRE XX
DES mEVOLUTIONS POLITIQUES.
Tant que (l*un Dieu suprême on adore les lois , La pilié dans les cœurs fait entendre sa voix. Mais quand un peuple impie outraj^e sa puissance, Alors elle se (ait, et voilà sa vengeance... Tous les bras sont vendus, tous les cœurs sont cruels»
(Delillc.)
Si l'on a suivi avec quelque attention Tordre de nos idées sur l'origine du paupérisme^ on aura pressenti qtifelles conséquences fatales pouvaient naître , pour les états , de l'application des théories anglaises , de la civilisation et de Téconomie politique qui en dérive. £n effet , le système d'industrie qu elles ont fondé , l'inégalité monstrueuse des fortunes qu'elles consacrent, l'excès de population ouvrière qu'elles font naître , l'ignorance et l'immoralité des classes industrielles qu'elles perpétuent, les souffrances et l'asservissement de ces mêmes classes , et , enfin , Tégoïsme qui remplace la morale dans tous les cœurs y tendent sans cesse à détruire l'édifice de l'ordre social. Ces diverses causes génératrices de la misère publique y dont Torigine est commune, se dirigent, par des sentiers différens , vers un même but , dans lequel elles viennent nécessairement se réunir et se confondre. Leur développement et leurs progrès amènent tôt ou tard le terrible
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phénomène politique appelé révolution , auquel est donné le triste privilège d'être cause et effet, c'est-ànlire de réagir fortement sur ses propres élémens , de manière à multiplier indéfiniment et la misère et ses causes. C'est ainsi que tahime appelle tabtme^ disent les livres saints, constans dépositaires des étemelles vérités.
Car tout s'enchaîne dans Tordre moral des sociétés comme dans Tordre physique de la nature : les causes qui produisent la misère dans les rangs inférieurs de la population inspirent à toutes les classes sociales la cupidité , Tambition, Timpatience ou Tabsence de tout frein religieux ou politique. Lorsque tous les rangs sont confondus y et qu'il n'existe aucune hiérarchie sociale réelle que celle de la richesse, chacun aspire au fatte des jouissances qu'il voit posséder par d'autres , personne ne trouve sa condition suffisante à des désirs sans mesure. Si le pauvre demande avec raison à sortir de son indigence , le nouvel enrichi demande la considération et le pouvoir, sans lesquels la fortune n'a pour lui plus de charmes. Tout individ^ui se reconnaît une capacité quelconque veut jouer un rôle plus élevé : de rang en rang , de classe en classe, tous les esprits sont tourmentés d'un besoin inquiet de changement. Il y a , dans cet accroissement de besoins politiques , une progression géométrique plus vraie que celle assignée par Malthus au principe de la population , tandis que Taliment de ces besoins ne s'accroît pas même en proportion arithmétique (i). La surabondance, la concurrence,
(i) Selon de M. de Moroguet, en i83o, le nombre des individas poarvos d*ane ioftniction élevée te montait à environ 80,000 do sexe mascalin, et il ne restait parmi eux an moins a5,ooo sans emploi, que poussaient a5,ooo antres jeunes gens également instruits, de TAge de viogt-on à trente ans, tous cherchant des emplois , derrière lesquels se trouvaient encore i5,ooo autres jeunes gens de seize à vingt-un ans, sortis Ae» collèges et pensionnats. Ainsi , il y avait en tout 60 k 65,ooo prétendans à ^4 00 3o,ooo emplois de capacité donnant ou supposant une existence moyenne , et àéyk occupés.
Il résulte de Tencombrement des capacités accrues prodigieosement par
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se manifestent dans tous les états comme dans les intelligences : une nouvelle espèce de prolétaires politiques apparaît non moins menaçante que celle des prolétaires de la propriété : du défont de fonctions publiques se forme un excédant de population aussi dangereux y aussi redoutable que celui qui pourrait naître du défaut de snbsis** tances au sein d'un trop grand nombre de consommateurs. C'est pour la faire disparaître sans le secours des émigrations et des guerres qu'il faudrait, surtout, inspirer une contrainte morale f analogue à celle recommandée par Malthus.
À cette nouTcUe nature de maladie sociale se réunit même un nouveau genre de maladie physique.
« Chaque situation nouvelle des peuples , dit un médecin philosophe (i), développe de nouveaux germes do maladie , jusqu'à ce que l'équilibre se rétablisse et que notre espèce s'habitue à l'état particulier où elle se trouve placée. Ce ne sont plus aujourd'hui, par exemple, les langueurs et l'inertie morale qui , dominant dans l'état civilisé, imprimaient ce caractère d'hypocondrie vaporeuse tant remarquée dans le dix-huitième siècle aux4|)remières classes de la société. L'immense activité déployée au dix-neuvième , toutes les ambitions allumées , tous les intérêts froissés , toutes les fortunes menacées , les prospérités inouies des uns, les chutes formidables des autres, ont doublé l'empire des affections morales et l'activité intellectuelle. Dans un mouvement universel, la vie s'est rapidement consumée. »
Ja lecture de» journaux et des ouvrages de tout genre , qu'une foule d'hommes habiles se sont trouvés sans emploi et sans moyens dVxistcnco convenable au développement de leur intelligence, et souvent même sao^ espoir d'en obtenir , tant que Tordre légal serait maintenu. Tel a ctc le fruit de la trop grande extension et surtout de Tuniformiic de reiiseigncmcni fin périeur an i" degré, prodigué dans les pensionnats cl dans les collégei». M. le baron de Morogues évalue ces capacités méconlmtes au i/iooo de la population , et le nombre des ouvriers désœuvrés au i/io du pmple. (i) Virey , Uictionnairr des Scicmcs médicales.
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« Il y a donc une autre guerre que edle des ohampa de bataille. Ce sont ces luttes sourdes , ou plutôt ces combats secrets des rangs, ces sièges et mises sonter>raines des emplois et états de la yie (l), ces embuscades y ces surprises, ces batailles d'industrie et de commerce, de répuiatioiis &ctices et de crédits éphémères pour usurper les premiers jiostes de la fixtune et de la puissance : guerre qui tient les esprits tendus ^ qui suscite les passions de cupidité et d'aknbition , et n*^argne auii hommes ni peines, ni dépenses de la vie. Par-li se itmgent et s'énervent les individus : Tespèce s'ab&tardit, des avortons succèdent : on se hâte de vivre et d'arriver à tout comme dans une arène où le premier venu s'empare des prix offerts par la fortune. Malheur au faible qui est tombé ! On passe sur son corps \ il ne sert que de marche* pied pour élever quiconque Ta terrassé , et n'est plus cou* sidéré qu'à raison de son service. »
(i j GettQ lutte et ces combats doivent naître toutes les fois quMI se manifeste on excédant de population politique ou de capacités, si Ton peut ^exprinqar ainsi , que le nombre des candidats «Ix emplois publics et aux di» ▼erses carrièrca libérales on lucratives ne sera plus en rapport avec celui de ces emplois , et que le frein de la nforale ne contiendra plus , dans de justes bornes, des ambitions inquiètes et démesurées. Cette surabondance do postulansa la richesse ou au pouvoir est une maladie des sociétés mo^ dernes et spécinlement de celles régies par les gouvernemens représentatifs ^ dont l'essence est d^animer et de faire fermenter de bonne beure et ans mesure toutes les ambitions d'un pays : elle est aussi le fruit de Textréme diffusion des lumières dans toutes les classes sociales. H y a un danger permanent pourTavenir dans TaGcroissement inévitable de cette exubérance de capacités ambitieuses qui chercberont nécessairement toujours à se faire place. Maia nous n*y voyons guère de remèdes que dans la réduction ou Texercice a peu près gratuit des emplois publics , et dans un retour prochain aux idées religieuses et morales dans Féducation de la jeunesse. Jadis la sphère de chaque classe de la société était circonscrite de manière ^ ce qu'il n'était permis qu'aux^ hommes véritablement supérieurs de la franchir \ aujourd'hui l'audace et l'adresse tiennent trop souvent lieu de supériorité. Il est dlfScile de prévoir où nous conduira cet état de choses que nous déplorons surtout dans Fiotérèt à^ classes pauvres, toujours destinées à souffrir plus ou moins des commotions politiques. Qutdquid deUrant rfiges plectuntur Achivi.
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c( Il est donc à redouter qae Texcè» de civilisation n'en pré|iare la ruine , n'afiEublîsse et ne corrompe , dans leur source même , les générations qui se seront le plus avancées dans cette lice où nous courons. »
Le principe qui propage Texlrême misère dans les classes ouvrières » étant le même qui produit la soif ardente des richesses et des jouissances de Famour-propre dans les rangs plus élevés , il est naturel qu'il réunisse dans un but commun tous les hommes qui souffrent et tons ceux dont le corar a été corrompu par la mwale des intérêts matériek. Si les uns <»it besoin de vivre à tout prix (et qui pourrait leur en flaire un crime ! ) , les autres ont besoin d'acquérir de nouveaux biens > n'importe par quels moyens. La souffrance et la cupidité forment donc le lien d'une ligue formidable, dans laquelle le malheureux devient trop souvent Tinstrument de l'ambition.
Dans des temps de civilisation peu avancée, la force brutale tranchait le plus souvent le nœud des obstacles. A l'époque ou nous vivons, les révolutions se préparent et s'accomplissent phis habilement.
On coDunence par exalter le sentiment du malaise moral et physique de la société , en ayant soin d'en déguiser les véritaJ>les causes.
Le but et les vœux secrets se parent des noms pompeux de justice, de liberté, d'égalité, de civilisation, de progrès. Après av<Hr enlevé au peuple l'aliment moral de la religion , on promet aux prolétaires du travail et des richesses, la répression des abus et le développement de tontes les libertés publiques : on suscite an pouvoir établi des embarras, des difficultés et la défaveur populaire. D'abord calme et modérée , l'opposition grandit , s'étend et devient menaçante -, elle parvient à forcer le gouvernement à se retrancher derrière la violence ou l'arbitraire. Alors, à l'aide du soulèvement des classes ouvrières , il devient facile d'opérer la révolution désirée. C'est ainsi que
s«fFectucnt de notre temps ^ en Angleterre et ailleurs, les mutations de ministère, et quelquefois les changemens des dynasties et des formes de gouvernement.
Ces moyens sont d'autant plus faciles, que Taggloinération des classes ouvrières est plus grande , qu'elles sont plus immédiatement dépendantes des entrepreneurs d'industrie , et que la nature du gouvernement se prête davantage à la propagation des écrits et des discours propres à agir sur les masses. On peut dire même qu'ils sont infaillibles dans toute société ainsi organisée , et qui ne reconnaît plus d'autre morale que celle des intérêts matériels. La force des armes devient alors le seul rempart des gouvemcmens attaqués ; car ils ne peuvent s'appuyer sur aucune autre force : déplorable condition où l'on ne peut se conseiTer que par des cxpédiens empruntés aux temps de despotisme et de barbarie , que par des moyens qui , usés eux-mêmes par la civilisation , ne pewent plus servir à la préserver !
Ainsi se préparent, ainsi se réalisent les révolutions amenées à la fois par la ruine des institutions Intélaires , par la corruption des mœurs et par l'extension de la misère qui en est la suite inévitable.
Mais du moins cette misère recevra-t-eUe quelque soulagement ? La population qui souffrait sera-(-elle enfin plus beureuse? Hélas! le peuple n'a fait que cbanger de chefs et de maîtres. Des hommes nouveaux occuperont les sommités et les divers degrés du pouvoir -, la misère se sera accrue avec l'immoralité : voilà tout (I).
Cependant les agitations qui suivent toujours une grande commotion sociale demandent que les libertés pn-
(i) Avant iSi4 la dépense moyenne annoeUe de chftquc ouvrier, k Ptni, ne dôpasMit pas'ôoo fr. ; en i8a6 chaqne ouvrier dépensait ^54 fr. par taite du bicn-ctre qaMl avait acquis. AujourdMini cette dcpense a dû MC réduire au taux primitif, et peul-étrc plus bas. Avant la révolution de Juillet, chaque habitant de Paris dépensait 1,020 f. par an ; depuis cette
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Uiques soient restreintes et que la force armée soit augmentée , car les intérêts froissés doivent être surveillés et contenus y et Tordre, avant tout, doit être assuré. Ainsi les dépenses publiques s'accroissent par de nouvelles charges ^ le crédit public s'affaiblit -, les capitaux se resserrent y rindustrie est arrêtée dans ses mouvemens -, la propriété menacée, la paix troublée à Tintérieur etàTextérieur. Jusqu'à cequeTaetion du temps ait ramené Tétat du pays à un ordre de choses stable ,. les commotions sont à craindre» Dans cette situation, que peut-on faire pour les classes malheureuses dont la misère doit nécessairement s'être accrue d'une manière effroyable? Rien : on les plaint sans doute ^ mais on est hors d'état de les soulager eiEcacement. En attendant qu'il soit possible de s'en occuper, la révélation de leur nombre et de leur force est un motif de plus de les contenir par la crainte d'une énergique répression : la force brutale et la violence deviennent donc de nouveau , et jusqu'à nouvel ordre , la raison dernière des pouvoirs établis par les révolutions.
Dans son système sur le Principe de la population, Maltbus attribue les révoltes à cette multitude que produit une population excédante. <( Celle-ci, dit-il, se sent pressée par le sentiment de ses souffrances , et ces souffrances sont sans doute trop réelles *, mais elle ignore absolument quelle en est 1» cause. Cette multitude égarée est une ennemie redoutable de la liberté qui fomente la tyrannie ou la fait naître. Si quelquefois, dans sa fureur, il semble vouloir la détruire, c'est pour la ramener sous une autre forme. »
a Tant qu'il sera permis à un homme mécontent et
époque, celle dépense ircst plus que Je 900 f. Ainsi l^aisance générale a ' diminué de plus d*un dixième. (Voira cet sujet I^ouvra{je do M. le comte Alex. Delabordc, intitulé : Paris municipc )
£a iS3o le nombre des délits s'est accru de plus d'un tiers de ce quMl était en iSaS. ( >L de Morogucs. )
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doué de qaelqiie talent y d'agiter le peuple, de loi persua* der qae c'est au gouTemement qa'ildoit imputer lesnunix qu'il s'est lui-même attirés, il est manifeste qu'on aura tonjours de nouveaux moyens de fomenter le mécontentement et de semer des germes de révolution. Àparës avoir renversé le gouvernement établi , le peuple , toujours en proie à la misère, tourne son ressentiment sur ceux qui ont succédé & ses premiers maîtres. A peine a441 immolé de nouvelles victimes qu'il en demande d'autres, sans qu'on puisse voir un terme à des révoltes suscitées par une cause toujours en activité. Peut-on s'étonnar qu'au milieu de ces orages le plus grand nombre des gens de bien aient recours au pouvoir absolu? Ils ont éprouvé qu'un gouvernement contenu dans de sages limites est impuissant pour réprimer l'esprit révolutionnaire. Las des changemens dont on ne peut prévoir la fin , ils n'espèrent plus rien de leurs efforts-, ils chercbent un protecteur contre l'anarchie. »
Ces réflexions sont profondément Traies. L'excès de population causé par un vice d'organisation sociale , doit nécessairement occasioner ces explosions qui tour à tour ramènent l'anarchie ou le despotisme.
Mais le despotisme n'est pas un principe de gouvernement plus durable que l'anarchie \ il faut d'autres bases à Tordre des sociétés que la force matéridle. £n vain le grand capitaine qui détrôna parmi nous une démocratie sanglante, avait-il fasciné long-temps le peuple français par le prestige de la gloire des armes -, il est tombé par l'abus du pouvoir absolu , et cet abus était cependant nécessaire à la conservation de son pouvoir et peut-être au maintien de l'ordre.
Dans les sociétés corrompues à un certain degré , la force ou la modération des gouvememens ne peuvent que relarder dQ quelque temps un résultat inévitable. Un édifice , miné dans ses fondemens , doit tomber à la première secousse
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violente, malgré les étais qui ont probngé son eiistence <*).
(i) Noos rapportons Ici an passage frappant de force et de vérité, de foQTrage publié par M. le général Donadicu , sons le titre : De V Homme f ^ de VéUU actuel de la société.
« Dans cette société, telle que le développement des idées et mesura modernes l'a produite , un seul besoin se fera sentir dans tontes les &mes , parce que seul il suffira \ tout et remplacera tout ; la soif des richesses , le liesoiB pressant dVn jouir, depuis le prinoe jusqu^ao dernier ouvrier. Sous cet impérieni joug , tout le monde vivra m jour le jour , n^importe la h^ mille I comporte Pavenir : vivre une heure ; la consommation du dimanche dévorera l^économie de la semaine , pour faire banqueroute ou aller à ThÂpital le jour suivant ; les places , les emplois ne seront recherchés qu'au peids des écns qu'ils représenteront. Tous les cris , de la part de ceux qui voudront arriver , contre les vices , les abus , ne seront que. des moyeiu pour suspendre la confiance , afin de pouvoir exploiter a leur tour ces mêmes abus. Et la nation , dans ce délire de la vie , sera iacapable de faire justice de ceux qui s'étant joués d^elle, qui Tayant trompée H trahie, n'en resteront pas moins possesseurs de tout ce que leurs méfaits leur anroot acquis J Six mois, un an , dans cette rapidité fugitive ^'impressions, seront un siècle d'oubli passé sur les causes de leur élévation et de leur fortune ; et de la sorte la société ainsi précipitée ne pourra les repousser de son sein ; Ils ne trouveront pas le mépris qui devait les y attendre, cette condamnation morale qui fait baisser le front de IMiomme et le fait descendre des Tiiagi qu'il a voulu usurper , pour aller au loin cacher la honto ds 9t$ actions. Non , sans doute , cette justice ne pourra âtre rendue an pays contre ceux qui auront flétri sa gloire, compromis son Konnear, trahi te$ intérêts , parce que l'opinion , sans force et sans direction , participera elle-même de cette corruption. L'argent, la fortune ayant remjplaoé toutes les distinction» sociales, celui qui les possédera aura tontjus- %i&é par cette possession : réussir sera tout ; n'importe la voie , le moyen par lequel on aura acquis , par lequel on sera arrivé. Dans est état de la vie toute de futilités , toute d'émotions , que le juif, que l'Arménien , que le banqueroutier de toutes les classes, de quelque paya que ce soit, arrive : sUl d^nne des fêtes , s'il a de l'argent , tout lui appartiendra ; princes et yalets» tous s'empresseront de lui payer tribut, et le premier comme le dernier de l'étajt se feront honneur d'être appelés chez lui. Les vanités les plus puériles, )es plus débiles remplaceront les sentimena élevés, cette noble fierté de l'homme , cette dignité qui prend sa source dans l'estime de soi-même; on ne vivra plus que snr la pellicule la plua minet; sur l'homme aussi , comme sur les édifiées, le papier aura remplaoé le marbre ; son habit , sa voiture , son hdtel , ce seront ses mérites. Voilh ce qui appellera l'attention , voilà ce qui recevra les hommages ; et la verta , dans
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Une telle situation exclut la possibilité des perfectionnemens et des progrès, dont les gouvernemens et les peuples sont susceptibles. ■*
Nous sommes loin assurément de regarder Tétat social qui nous paraît le meilleur aujourd'hui , comme devant demeurer à jamaiis stationnaire. Nons reconnaissons que, sous aucun gouyernement , le despotisme , les abus et les injustices ne doivent subsister, et il en est peu qui n'aient des vices qu'il est désirable de faire disparaître. Mais jamais les révolutions violentes et subites n'amènent ces améliorations. C'est par la morale, c'est par la théorie de civilisation dont elle est le principe , que le progrès doit s'obtenir. Les révolutions sociales faites dans l'intérêt de tous doivent se faire par l'accord de tous, et c'est pour cela qu'elles s'accomplissent lentement et par des degrés insensibles. Il est à cet égard des principes immuables comme la religion elle-même , puisque c'est elle qui les a dictés , et la sagesse des rois consiste à les connaître et à les suivre (i).
un tel naufrage , et toutes les qualités sociales resteront oubliées et méconnues , resteront seules , isolées , au milieu de ces immenses débris dn monde moral , comme ce consul romain sur les ruines de Garthavc ! »
(i) Nous pensons qu'on nous saura ^ de placer ici un article remarquable sur la situation de la Prusse.
a Sans oesser dédire absolu , le gouvernement , Tnn des plus habiles des temps modernes , a eu le bon esprit d*ouvrir une voie d'amélioration constitutionnelle et libérale , qui a fait peu de bruit en Europe parce quelle •l'est pas accompagnée de grands mots , ni proclamée par les journalistes , mais qui a influé puissamment sur la société. »
« En général donnez du pain au peuple et soignez son bonheur matériel; enlevez^lui ces causes de plaintes amères qui finissent t6t ou tard par le transformer «n révolte , et vous aurez peu )i redouter des théoriciens et des sophistes. Affermir le pouvoir sur le bien- être de toutes les daases est la seule bonne politique. »
« Il est résulté de cette ligne de conduite , que la nation se trouvant bien gouvernée, est devenue fanatique du système qui la régit, v
« D'après l'aveu des journalistes libéraux allemands la paix dont jouit la Prusse n>st pas la paix de la terreur : elle est satisfaite; et tout changement
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Eeonions Tillustre philosophe chrétien dont la maxime est que la révolte n* est jamais permise :
(( Le despotisme lyranniqae des souverains , dit Féné-
rinquiète. Pendant que Uanich, Dreade, Bninswick^ GaM«l, etc. , sont le théâtre d'émeutes , Tinduttrie et le commerce de U PriuM prospèrent. Le savoir , la moralité et le bien-éire de sa population sV-croiasent rapidement , et son horizon politique est libre et pur de tous ces nuages qui surchargent rborizon de P Angleterre et de la France. »
m Cependant c'est la Bavière , c'est Francfort , c'est Bade , c'est Cassel et le Wurtemberg qui ont reçu de leurs maîtres ce don fatal du pouvoir politique : robe de Nessos , qui s'attache aux flancs de sa victime et qui les déchire. Comment se fait -Il que les royaimies et les subdivisions de royaumes , protégés par le mot magiqve de constitution , revêtus de formes représenutives et livrés au pouvoir des chambres électorales, soient précisément ceox que les orages politiques ont troublés ! Est-il donc vrai que la prospérité des étau ne tient pas ^ ce mécanisme d'élection et de représentation populaires auquel on paraît attacher tant d'Importance? ne sulBt-il pas de proclamer qu'an royaume est constitutionnel , pour assurer son bonheur ? »
« Non , certes, une autre éducation lui est néoessaire. Tant de mauvaises passions , d'intrigues , de mouvemens funestes aux particuliers et aux nations vont-ils s'assoupir a ce mot prestigieux ; constitution ? Non : avant d'être libre, Il faut qu'un peuple soit digne de Tètre. C'est mettre les armes entre les mains d^un fou que de livrer des institutions semi-républicaines a la merci d'une populace qui ne s'en servira que comme d'un brandon pour tout détruire... »
M Par les progrès sagement constitutionnels de la Prusse , le gouvernement a suivi en silenoe , mais d'une manière efficace , le mouvement de l'Europe entière. Il a su échapper aux agitations intérieures et conserver vis-à-vis des nations étrangères une position forte et respectable. j>
« Le gouvernement s'est surtout occupé do Téducation du peuple, et l'a voulu morale et religieuse. »
« Un esprit de religion , de moralité profonde, de respect pour la loi, de dévouement au devoir, règle la double éducation des maîtres et des disciples. Les hymnes pieux et patriotiques retentissent dans ces écoles, et les maîtres n'oublient rien pour ouvrir le cœur deê enfans aux sentlmens les plus généreux et les plus élevés. Nous ne doutons pas que ce système n'éveille la raillerie de ceux qui ne trouvent de remarquable au monde que le feoiileton d'un journal. Pour ces derniers , vertu et religion sont de vains mots , d'inutiles et froides paroles. Dès qu'un enfant est instruit et éclairé, disent-ils, il est asseï vertueux. « Pourquoi, d'ailleurs, troubler les écoliers dans la jouissance des droite de l'homme ? pourquoi leur impo-
006 ÉCONOIOB POUTIQIJIS CH&ÉTIEIIQIE.
km y est «n «Uentai sur les droits de la fraternilé bnname. C'est renverser la grande et sage loi de la natiire, dont ils ne doiyent être que les conseryati^om. Le despotisme de la multitude est une puissance folle et aveugle qui se tourne contre elle-même : on peuple gâté par une liberté excessive est le plus insupportable de tous les tyrans. »
(( Triste état de la nature humaine ! Les souverains , jaloux de leur autorité , veulent toujours l'étendre. Les peuples passionnés pour leur liberté veulent toujours Faugmonter. Il vaut mieux cependant soufGrir pour Tamour de Tordre les maux inévitables dans tous les états » même les plus réglés y que de secouer le joug de toute autorité , bbl
Mr de si rades devoirs et «ne tâche «i dilBcile ? il ssCfit de iear donner les Inmièrei ; lis iamières donnent la Tertu. »
« Tout cela est absolnment fan , quelle que soit l'tntoritA de oeu qui répandent de pareilles maxtoies, et quoique lord Broagham» Ton dea hommes les plus distingués de Tëpoque , soit à la tète de la société pour In diffusion des connaissances utiles. Non , certes , les lumières ne suffisent pes : sans moralité, sans loyauté, sans dévouement y elles nVclairent point , «lies incendient , et nous pensons y avec M. Cousin » qn^un système religieux est la seule haie sur laquelle Téducation morale et inteVmÂBelie puissn reposer. »
« Dans quel pays l'éducation populaire est-dle florissante ? eo Hollande y en Allemagne , en Ecosse et en Amérique , les pays les plus religieux du monde. Dans Un pays où le clergé manquerait de lumières , et où la science serait hostile à la religion , réduç^tion serait toujours im^ parfaite. »
(On compuit en Prusse, en i83i , ia,7a6,8a3 hommes, et ^yj^jO^m de un jour à quatorze ans. L'âge d'école fixé par la loi est de sept a qoatone ans accomplis. En 1 83 1, le nombre des élèves présens aux écoles publiques éuit de a,oai4^a : cW celui de ceux qui sont ca^hles de fréquenter les écoles, )
« La Prusse , par une conduite habile , a marché dans une voie de progrès constant, et regardée comme esclave par une grande partie de TEu*rope , elle est eo réalité phis libre et plus avancée dans la civilisation que la plupart des pays qui Tentourent. Ne se oonvaincra-t-on jamais que de toutes les politiques, la seule bonne, la seule utile , est celle qui se oonfome aux temps , aux lieux , aux mceurs , aux idées , qui ne brusque rien , qui ne fait aucune violence a Thomme , et qui trouve le moyen de l'anéliorer sans qu'il t'en doute ? ( Revue Britannique. )
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se HvraBt sans eesso aux fureurs de la multitude qui agit sans règle et sans loi. »
fc Quand [autorité souyeraine est une fob fixée par les lois fondamentales dans un seul y dans peu ou dans plu* sieurs , il faut en supporter les abus , si Ton ne peut 7 re^ médier par des voies compatibles avec Tordre. »
ce Tontes ces sortes de gouyememens sont nécessairement imparfaites, puisqu'on ne peut confier Tautorité suprôaie qu'à des hommes , et toutes sortes de gouyememens sont bonnes quand ceux qui gouyernent suivent la grande loi du bien public. Dans la théorie, certaines formes paraissent meilleures que d'autres , mais , dans la pratique, la fai* blesse ou la corruption des hommes sujets aux mêmes passions exposent tous les états à des inconyéniens & peu près égaux : deux ou trois hommes entraînent presque toujours le monarque on le sénat. On ne trouvera donc pas le bonheur de la société humaine en changeant et en bouleversant ses formes déjà établies , mais en inspirant aux souverains que la sûreté de leur empire dépend du bonheur de leurs sujets, et aux peuples que leur solide et vrai bonheur dépend de leur subordination. La liberté san» ordre est un libertinage qiii attire le deq[K>ti8me -, Tordre sans la liberté est un esclavage qui se perd dans Tanarchie. »
ft C'est par ces maximes qui conviennent également à tous les états, et en conservant la subordination des rangs, qu on peut concilier la liberté du peuple avec Tobéissance due aux souverains , rendre les hommes tout ensemble bons citoyens et fidèles sujets, soumis sans être esclaves, et libres sans être effrénés. Le pur amour de Tordre est la source de toutes les vertus publiques , aussi bien que de toutes les vertus divines. L'autorité paternelle est le premier modèle des gouvememens. Tout bon père doit ajpr avec ses enfiins les plus sages et les plus expérimentés (i). »
Nous n'essaierons point de commenter ces paroles , où
(1) Fcnétof».
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brille une raison si éleyée et si pure. Nous ferons seulement remarquer qu en consacrant les devoirs des rois envers les peuples et des peuples envers les rois, une vérité étemelle y domine. C'est que la révolte n*eH jamais permise , et cette vérité servira toujours à juger toutes les révolutions dans leur origine et dans leur avenir. Une révolution violente appelle une révolution de la même nature , car il n'y a jamais , en politique , comme dans Tordre physique , d'action sans réaction. Si une révolution est due à un excédant de population politique et prolétaire ou à une profonde démoralisation, ce double paupérisme, produit de la soif des places et des richesses et de la faim physique, amènera infailliblement une révolution nouveUe, tant que ce besoin réel ou factice ne sera pas apaisé ou modéré. Or, il n'est au pouvoir d'aucune révolution de le satisfaire : il est au contraire dans son essence deraccrottre indéfiniment. Nous apercevons avec douleur, dans la situation actuelle de la société , le présage d'une longue suite de com motions successives : l'excès du luxe, la philosophie économique excitant sans cesse de nouveaux besoins , la vie réduite au présent , toutes les ambitions éveillées par le défaut de classement social et par une instruction uniververselle privée des principes religieux , la misère oubliée et dédaignée, sont les causes inévitables des catastrophes qui ébranlent pour long-temps les états. Ces révolutions sont les moyens dont se sert la Providence pour venger ses lois étemelles méconnues et pour ramener à leur observation les peuples qui les ont violées. Ce qui se passe sous nos yeux compose une de ces dures leçons dont l'histoire de l'univers abonde. Les philosophes éclectiques n'ont su y puiser que de l'optimisme historique, et les signalent comme des phases successives de civilisation et de progrès. Il est permis d'y voir un triste présage de longues commotions. Mais ce n'est pas la génération présente qui pourra le détourner. Il n'appartient qu'à une jeunesse généreuse.
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pleine d'avenir, et qui n'aura pas encore été matérialisée * par le contact de notre époque , de rétablir sor ses bases rédi6ce de la civilisation morale , et de donner, pour clef à la voûte , la charité toujours jeune , quoique éternelle.
Peut-être les nations, accablées par les souffrances qu'amène nécessairement toute situation violente et forcée , tendront-elles un jour d'elles-mêmes leurs bras supplians vers les principes qu'elles ont méconnus. Peut-être la Providence leur a-t-elle ménagé ces épreuves pour les conduire au sentiment général du besoin d'une grande rénovation sociale. Peut-être est-il dans l'ordre de ses desseins de faire servir l'excès des maux produits par l'abandon des principes moraux à amener un retour universel à des doctrines d'ordre et de salut. Lorsqu'on envisage la crise qui menace les états les plus avancés dans la civilisation matérielle , la misère qui dévore les nations livrées k la morale des intérêts égoïstes, et la pente qui les entraîne vers des révolutions nouvelles , il est bien difficile de ne pas voir dans ce grand spectacle une effrayante leçon , qui laisserait du moins une espérance , si les leçons des pères n'étaient trop souvent perdues pour leurs enfans (i).
(i) Elevoos foaTeot les regards des hommes , ootre peosée et ao(r«Toi& vers celte paissance régulatrice d'où déconletit , seloo Platon, oomnie selon notre Evangile, la justice, les lois et la liberté ; qui seole sait tirer le bien do mal ; qot tient dans ses mains les rênes des empires , et qni les secoue souvent avec violence et rudesse pour réveiller rkamanité de son sommeil et lai rappeler qn'il faut marcher dans la roate de sa destinée divine vers la lumière et la vertu. Cet élan de l'humanité vers le ciel n'est pas stérile : c^est nne force intime , c'est la foi de Thumanité dans le progrès* Rappelons k nous cette force et cette foi des temps d'éprenve et de donle. Gm^ fions-nous ^ cette Providence dont TobU n'oublie anoin siècle et aocvn jour. Faisons le bien , disons le vrai, cherchons le jofte, et aitendeas, » ( Lamartine , Politique rationnelle. )
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EORATA DU 1PBEU£R VOLUME.
Page 4» liS(* 5 : ne m'avaient pas, lisez : ne m' avait pas.
Page 6 , lig. ao : aministration , lises : administration.
Page lo, lig. 17 : V esprit du système y lisez : V esprit de système.
Page 17 ,« ligne ^o ije me convainquis , liatz:J[eus la preuve.
Page 18, lig. 3o ./avais été , Usez :y Vte/5 a?/^^
iMTBODirCTIOlf.
Page 99, Kg. 16 : la misère humaine, lisez : la misère. Page 60, note 3, %. 3 : bien saine » lisez : bien vaine. Page 81 « lig. i3 : <2e5 besoins, lisez : <ie5 besoins;. Page 85 , lig. 6 : dans les temps oii nous vivons , qu'ils nous disent y eic. , lisez : dans les temps ou nous vivons, nous disent.
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Page 118, lig. 7 : parvenue à son dernier terme , lisez : à son dernier terme l
Page i36 , lig. dernière de la note : les arrés^ lisez : les arrêts.
Page 193 , lig. a5 : il sortait, Usez : il restait.
Page 3ro3 , note i , tig. xo: ait une considération , Usez : est une considération.
Page ao6, lig. 8 : {poor, rate) , lisez : [poor'rate).
Page a 18 , Ug. 33 : la richesse de sou père, lisez : de son père.
Page a3i , lig. iS : de V école économique, lisez : de V école économique anglaise.
Page a65 , lig. i^: du cahos , Usez : du choc.
Page 266, lig. 5 et 6 : au rang des vertus : quoiqu'ils. Usez : au rang des vertus. Quoiqu'ils.
Page 395 , lig. Il de sa richesse ^ Usez : de la richesse.
Page 3oa , lig. t3 : c'est dans son sein , li<ez : c'est au travail de la terre.
Page 3i I , lig. 19 : d'un travail, assuré , Usez : d'un travail assuré.
Idem lig. 3a : entièremont^ lisez : entièrement.
Page 345 , lig. 10 : les supplémens, Wmk». : les supplémens au travail.
Page 347 , lig. a5 r qu'après, Wtcx : qu'auprès.
Idem , Ug. a8 : cassé pour , Usez : cassé, pour.
Page 400 , lig. II : d'uue, Usez : d'une.
Page 438, Ug. 6 : son séjour. Usez : un séjour.
Page 49S > Ug. 4 : théories anglaises , de la civilisation , Ikei : théories anglaises de la civilisation.
Page 496 y note i , Ug. 3 : ne restait, Usez : en restait.
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